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Le goulag n’est jamais fini 


Vigilance continue 


En tant que penseur musulman libre et coranique, j'avais 
toujours refusé et condamné toutes les formes de violence d’où 
qu’elles viennent. La liberté est une dimension structurante de 
ma pensée, et ma religion est la liberté. J’avais écrit cet ouvrage 
à l’occasion du XX° anniversaire du coup d’état médical du 7 
Novembre 1987 qualifié de béni, et qui s’était révélé maudit. Je 
n’en change rien. Je veux que l’ouvrage conserve son caractère 
de document historique daté, car c’est dans cet esprit que l’avais 
écrit. Historien professionnel, je lai écrit pour l’histoire. 


Je n’ai pu le publier nulle part. Toutes les grandes maisons 
d’édition françaises auxquellesje l’avais proposé l’avaient refusé : 
Albin Michel, Laffont et Seghers, Karthala, Plon, Fayard, Seuil, 
Persée, Bénévent. Al Qalam (Paris), après un long atermoiement, 
m'avait proposé un contrat inacceptable. Le Fennec (Casablanca, 
Maroc), après signature du contrat, suivi d’un long silence, avait 
finalement refusé. L’ouvrage parut ensuite sur Internet avec un 
titre d'emprunt, Le Rapp dans la musique contemporaine, puis 
il fut effacé. J'avais décidé d’attendre des temps meilleurs. Les 
temps meilleurs sont venus. Je publie l’ouvrage à mon compte. 


Au changement promis le 7 Novembre, j'avais cru avec 
l’ensemble des tunisiens. Je fus déçu. Le discours du Président Ben 
Ali, du 13 Janvier 2011, avait annoncé le début de la fin de l’une 
des dictatures les plus affreuses du monde. Il a fui le lendemain. 
Le 14 Janvier doit rester la Fête Nationale de la Démocratie. A ce 
propos, il serait injuste que les sous-fifres payent, et que les chefs 


jouissent d’une confortable retraite dorée parmi leurs victimes ou 
dans des pays amis. Le dictateur doit rendre compte au peuple, 
avec tous ceux qui l’avaient aidé dans ses forfaits, dans des procès 
publics, justes et transparents, même en son absence en cas de 
refus de le livrer à la justice. 


Je n’oublie pas que le président Sarkozy avait loué et 
encouragé la démocratie à la Ben Ali. Chirac l’avait précédé. 
La France a des intérêts. Beaucoup d’autres états aussi. De tout 
temps, ce n’est pas seulement depuis Machiavel, la raison d’état 
règne en politique. Cela ne changera jamais. Seulement il faut 
savoir où mettre ses intérêts. Cela vaut aussi pour nous. Nous ne 
pouvons collaborer qu’avec ceux qui nous respectent et respectent 
nos intérêts. Et n’oublions jamais qu’on n’est respecté, que dans 
la mesure où on se fait respecter. Telle est la règle d’or dans toutes 
les relations humaines. 


Il nous faut donc être conscients de nos intérêts. Notre pays 
a été modernisé. Tout régime a son passif et son actif. Saurons- 
nous nous débarrasser du passif sans perdre l’actif ? Saurons-nous 
construire une démocratie sans rancune en rupture avec le passif, 
et en continuité avec l’actif? Saurons-nous rénover notre pensée 
musulmane pour concilier Islam et modernité ? A la turque par 
exemple ? J’aborde dans cet ouvrage ce problème, car il n’y a 
pas de démocratie pour aucun peuple sans enracinement de la 
démocratie dans les valeurs fondamentales de ce peuple. Tant 
que la démocratie est ressentie comme une greffe extérieure, elle 
provoque inéluctablement un phénomène de rejet. Le danger qui 
nous guette donc aujourd’hui vient du Salafisme, qui est passéisme, 
médiévisme et marche à reculons, même s’il se camoufle et ne joue 
pas carte sur table. On ne peut avoir confiance dans le Salafisme, 
car le Salafisme ne peut pas rompre avec la Charia. Elle est son 
seul programme. Il n’a pas pu l'appliquer par ce qu’il appelle 
le djihâd. On l’a vu en action en Algérie. Il renonce au djihâd. 


Mais il ne renonce pas à la Charia. Il explore maintenant pour 
son application la voie démocratique, avec fagiyya (camouflage 


temporaire), mais il n’a pas renoncé à son but, et ne peut le faire 
jamais tant qu’il est Salafisme. 


L’Islamisme salafite, c’est le pire qui puisse nous arriver. 
Que les tunisiens choisissent en connaissance de cause, et de ce 
à quoi ils s’exposent. Je leur dis : que Dieu nous préserve de la 
généralisation par contrainte du foulard dit faussement obligation 
(fardh) islamique ; de la ségrégation des sexes ; de la lapidation 
pour adultère ; des mains et éventuellement des jambes coupées ; 
et de la peine capitale pour apostasie, une apostasie infiniment 
extensible au gré de n’importe quel illettré uléma-mufti improvisé. 
L'Islamisme salafite est un totalitarisme obscurantiste de la pire 
espèce, pire que toutes les dictatures. Pensez aux Talibans ! 
L’Islam, lui, est laïc : il n’y a pas de clergé en Islam ; il n’y a 
pas de prêtres pour célébrer l’office; pas d’imams professionnels ; 
les imams doivent se recruter dans toutes les couches sociales du 
peuple : médecins ou artisans ; avocats ou ouvriers ; etc. 


Certes, la liberté est indivisible. Elle est pour tous, y compris 
pour les Salafites. Aucune entrave ne doit être opposée à leurs 
discours passéistes. Mais de même pour leurs adversaires. La clé, 
en ce moment où le destin de la Tunisie peut se jouer, est donc 
entre les mains des défenseurs des libertés et de la démocratie. Il 
faut veiller pour que la victoire du peuple sur la dictature, ne soit 
pas récupérée par les ennemis de la liberté et de la démocratie. Si le 
peuple veut que sa victoire, qu’il a payée du sang de sa jeunesse, ne 
lui soit pas confisquée, il doit rester mobilisé et vigilant. Il ne doit 
faire confiance à aucun gouvernant que sous bénéfice d’inventaire 
constant dans la transparence la plus absolue. En particulier, 
tous les médias doivent être indépendants du Pouvoir. En cas 
d’abus, la parole est à la justice non moins indépendante. C’est 
la seule garantie pour que la démocratie ne soit pas manipulée, 


et pour qu’elle ne devienne pas la servante la plus corrompue de 
la dictature : souvenons- nous des discours de Ben Ali ! Aucun 
chef d’Etat n’avait jamais autant parlé de démocratie. Bref! Le 
combat pour la liberté n’est jamais définitivement gagné. C’est un 
combat permanent qui doit être sans cesse renouvelé. 


Le 7 Février 2011 


Dédicace 


Au nom d’Antigone, je dédie cet ouvrage aux défenseurs 
des Droits de Homme, à tous ceux qui comme elle, n’écoutant 
que la voix de leur conscience, luttent, au péril de leurs vies, sans 
violence, au nom de la Loi supérieure de la conscience, contre les 
lois iniques de la cité transformée en goulag par les dictateurs. Tout 
résistant à un tyran, au nom de la Loi supérieure de la conscience, 
ci ntre la tyrannie, doit se préparer à être une Antigone. Sinon, 
qu’il y renonce. C’est la peur qui fait la dictature. 


«Antigone ne s’oppose pas au compromis, elle s’oppose à 
une société sans un principe immuable et supérieur. Elle montre 
somment la société des hommes se soumet aux lois de Cité, au 
uérriment du contrat qui nous relie à la transcendance. » 


Jean Daniel, Dieu est-il fanatique ? 
(Paris, 1996, Aléa, p. 110-1 11) 


Deux maîtres à penser 


Nous sommes entre deux choix. Ou nous voulons une vie de 
liberté et de dignité ; et alors il nous faut suivre les chemins suivis 
par les nations libres qui jouissent de la dignité. Ou nous voulons 
une vie d humiliation et d ‘esclavage ; et alors la chose est simple. 
Laissons faire l'anarchie, comme elle peut, sans organisation ni 
chemin bien tracé. 


Taha Hussein (1889-1973), œuvres complètes, 
Beyrouth, 1973, tome IX, p. 60. 


Le problème devant lequel se trouvent les intellectuels de 
ce pays [les USA] est très sérieux. Les politiciens réactionnaires 
ont réussi à éveiller dans le public, sous le prétexte d’un danger 
extérieur, la méfiance à l'égard de tous les efforts intellectuels. 
Forts de ce succès, ils sont en train maintenant de supprimer la 
liberté de | ‘enseignement et de chasser de leur poste ceux qui ne 
s y plient pas, c ’est-à-dire de les faire mourir de faim. Que doit 
faire la minorité intellectuelle contre ce mal ? Je ne vois, à franc 
parler, que la voie révolutionnaire du refus de collaborer dans le 
sens de Gandhi. [....] Sinon, alors les intellectuels de ce pays ne 
méritent pas mieux que l'esclavage qui leur est réservé. 


Albert Einstein (1879-1955), Comment je vois le monde, trad. de 
l’allemand par M. Solovine, Paris, 1958, Flammarion, p. 26. 


Naissance de cet ouvrage 


Madame Sihem Bensedrine, une impénitente militante des 
Droits de Homme qui, depuis les bancs de l’Université jusqu’à 
nos jours, connut la confiscation du passeport, la prison, les 
brutalités policières et les agressions physiques, un jour, au cours 
d'une conversation, me dit : de jeunes étudiants musulmans, 
certains des lycéens, vivant en Europe ont créé entre eux un site 
sur Internet, et voudraient vous poser quelques questions sur des 
problèmes qui touchent à l’Islam, qui les perturbent, et sont l’objet 
d'échange entre eux . J’ai dit O. K. 


Du temps a passé. Et puis, le Dimanche 24 Avril 2005, elle vint 
m'informer que le procès d’un jeune avocat, accusé de diffamation 
pour avoir publié deux articles inopportuns sur Internet, a été fixé 
pour le Jeudi 27. Il faut savoir qu’en Tunisie - dont la démocratie 
a été jugée exemplaire par Jacques Chirac lorsqu'il était Président 
- tout ce qui n’est pas inconditionnellement laudatif du Président 
Ben Ali, est diffamation. Nous primes rendez-vous pour assister 
au procès … si la police ne barre pas l’accès au tribunal, comme 
de coutume, auquel cas nous y assisterons de l’extérieur, comme 
de coutume aussi. 


Au cours de la conversation elle me remit le questionnaire 
des jeunes internautes, et me rappela ma promesse. Trop long 
le questionnaire, et les questions trop complexes pour recevoir 
réponse en quelques mots. Nous convîinmes pour une réponse 
orale et rapide à quelques questions sur K7. 


Puis, à la réflexion, une réponse écrite, accessible à tous, 
me parut plus souhaitable. En effet, les questions me parurent 
pertinentes et représentatives des préoccupations des jeunes 
musulmans, aujourd’hui désemparés entre Islam, Dictature et 
Démocratie. Nos peuples ânifiés par des siècles de dictature, 
braient à l’unisson, y compris nos intellectuels, exceptée une 
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infime minorité. Aujourd’hui les Tunisiens braient à l’unisson, 
le front contre terre, pour que notre Président, après 20 ans de 
dictature ininterrompue, daigne accepter un quatrième mandat en 
2009. Alors je me suis dit, pourquoi ne pas profiter de la démocratie 
ailleurs qu’en Tunisie, pour répondre librement, sans braire à 
l’unisson avec ceux qui braient dans mon pays, à des jeunes qui se 
posent des questions qui les perturbent et dont dépend leur avenir. 
Ainsi naquit ce livre. Je ne réponds qu’à quelques questions parmi 
celles qui m’avaient été posées, celles qui touchent la dictature et 
la démocratie. 


Mais avant de répondre aux questions, il faut dire d’abord 
comment la dictature a succédé au Protectorat en Tunisie, ce 
qui, a priori, n’aurait pas dû arriver. Le pays protecteur était, en 
effet, démocratique. Dans ses écoles, il nous avait enseigné la 
démocratie, et la lutte pour l’indépendance fut menée au nom des 
valeurs démocratiques et du droit à la liberté. Il nous faut dire 
donc comment le goulag, à la manière stalinienne, et si contraire 
aux libertés républicaines qui auraient dû normalement nous 
servir de modèle, avait succédé au passé colonial. Il nous faut 
dire comment nos dictateurs, faisant l’usage qui bon leur semble 
des valeurs démocratiques qui leur avaient été enseignées par la 
nation protectrice, cyniquement travestissent la démocratie et 
renforcent la dictature, avec les encouragements de l’Occident 
unanime. Il nous faut dire comment, chez nous, la dictature prit 
la forme d’une fhéocratie laïque. Une théocratie où le dictateur, 
Président du Pays et du Parti, savamment confondus l’un dans 
l’autre, prend la place du Dieu Suprême et transforme les hommes 
politiques, en un clergé parfaitement hiérarchisé et désigné par 
lui, qui enseigne sa religion, et célèbre son culte, dans les temples, 
appelés cellules du Parti, dont il enserre tout le pays en un filet 
aux mailles étouffantes et très serrées. 

Les nouvelles générations, en effet, ne connaissent 
pratiquement rien des fondements de la dictature en Tunisie, et 
dans les pays de même tradition culturelle. Pour répondre aux 
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questions, que je reproduis et qui m'ont été posées, il me faut 
donc d’abord éclairer les fondements de la dictature dans mon 
pays, confisqué et transformé en goulag, depuis vingt ans déjà, par 
Ben Ali. C’est ma manière de commémorer le 20ième Anniversaire 
de son Règne, officiellement baptisé du nom du «Changement 
Béni.» Le vocabulaire est clérical. Son fils, l’héritier du trône, 
est certes encore trop petit. Mais son clergé, comme tout clergé, 
n’est sûrement pas à court d’idée. Quel avenir pour mon pays ? 
Cela m'inquiète. Je le souhaite pacifiquement démocratique. 
Autrement, pourquoi prendre le risque d’écrire! ? 


1) Je renvoie à mon livre d'entretien avec Gwendoiine Jarczyk, Penseur libre en Islam. Un 
intellectuel musulman dans la Tunisie de Ben Ali, Paris, 2002, Albin Michel. Voir aussi, Ni- 
colas Beau (journaliste au Canard enchaîné) et Jean-Pierre Tuquoi (journaliste au Monde), 
Notre Ami Ben Ali, Paris, 1999, La Découverte. Sur la torture en Tunisie, nous renvoyons au 
témoignage de Ahmed Menai, ingénieur réfugié en France, qui fut torturé au Ministère de l'in- 
térieur, dans une pièce avoisinante du bureau du ministre, strictement pour rien, sur délation 
et simple soupçon d’étre un islamiste. Jardin secret de Ben Ali. 
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Section I 
A Soljenitsyne 


L’Archipel du Goulag 


Ou comment on fait la dictature 


Le Passé Colonial 


La Dictature en Héritage. 


Le passé Colonial : l’impérialisme est le premier responsable de 
l'échec de la démocratie. 


Disons d’abord que la dictature n’est pas une spécificité 
congénitalement arabe. Jusqu’au milieu du XVII siècle tous 
Ses régimes étaient autoritaires, dictatoriaux ou théocratiques. 
l'Asie a eu et a encore ses dictateurs. De même pour l Amérique 
Satine. De même pour l’Europe : que l’on se souvienne, à titre 
d'exemple, de Hitler, de Mussolini, de Franco et de Salazar 
qui gouverna jusqu’en 1968. Rappelons-nous aussi que le mur 
de Berlin ne s’est écroulé qu’en 1989. Ajoutons enfin qu’il est 
évidemment absurde de prétendre que c’est l’impérialisme qui 
avait désigné les dictateurs arabes et avait mis la dictature en 
place. Nous pensons cependant qu’il en est, dans notre histoire 
contemporaine, le premier responsable, en ce sens qu’il avait créé 
les circonstances favorables à l’installation de la dictature, à son 
développement et à son maintien en place. On peut à la rigueur 
discuter la primauté de son rôle, non le nier. L’échec actuel de la 
démocratie dans le monde arabe lui est largement imputable. Il 
n'en est pas la seule et unique cause bien entendu, mais sa part 
y est importante, et peut-être décisive. L’impérialisme peut en 
effet compter sur les dictateurs pour assurer ce qu’il appelle ses 
intérêts ; il ne peut compter sur les peuples pour brader les leurs. 
Il maintient et soutient les dictateurs qui lui sont favorables, y 
compris par les armes, les autres il les déboulonne et les descend 
par les mêmes moyens. Ce n’est pas l’invasion de l’Irak par 
l Amérique en avril 2003 qui nous donnerait tort. 

Je ne ferai pas ici le bilan matériel, économique et structurel 
du passé colonial, bilan qui avait permis de doter les pays colonisés, 
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et particulièrement la Tunisie qui nous servira ici d’exemple, 
d’une infrastructure qui était, selon les secteurs, déficiente ou 
absente, infrastructure qui avait constitué un capital précieux, 
quelles que fussent ses insuffisances, pour le développement post- 
colonial. J’insisterai plutôt sur les dictatures, dont l’impérialisme, 
comme nous l’avons déjà souligné, est largement responsable, à 
côté de nombreux autres facteurs pour ainsi dire adjuvants, des 
dictatures qui, partout dans le monde arabe prirent le relais de la 
colonisation qui, avec l’invasion de l’Afghanistan, puis de l’Irak, 
est de retour, pour tenter d’apporter une explication, qui ne peut 
être que partielle, à ce phénomène. 

A propos du passé colonial, Bernard Lewis écrit : 

«En 1920, le triomphe de l’Europe sur l’Islam paraissait 
total et définitif. Les vastes territoires des peuples musulmans 
d’Asie et d’Afrique, avec leurs innombrables millions d’habitants, 
se trouvaient fermement soumis aux empires européens — 
quelques fois par l’intermédiaire de divers types de princes 
autochtones, le plus souvent par administration coloniale directe. 
Seules conservaient une relative indépendance et souveraineté 
quelques régions montagneuses ou désertiques, trop pauvres et 
trop difficiles d’accès pour valoir la peine de les conquérir?.» 

Samuel P. Huntington apprécie beaucoup cette situation et 
la trouve celle du meilleure des mondes possibles. Il écrit : 

«Vers 1910 le monde était, politiquement et 
économiquement, davantage un qu’à aucun autre moment dans 
l’histoire de l’humanité. Le commerce international, en tant que 
proportion de la production brute mondiale, était plus haut qu’il 
ne le fut jamais auparavant et il ne se rapprochera plus de nouveau 
de ce niveau jusqu’aux années 1970 et 1980. DL’investissement 
international en tant que pourcentage de l’investissement total 
était plus haut qu’à n’importe quel autre moment. Civilisation 
signifiait civilisation occidentale. La loi internationale était la 
loi internationale occidentale issue de la tradition de Grotius. Le 


2) Europe-Islam. Action et réaction, éd. Gallimard, Paris, 1992, p.62. 
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système international était le système occidentalo-westphalien 
de souveraineté, celui des nations « civilisées » et des territoires 
coloniaux qu’elles contrôlaient. » 

Toute la politique américano-anglaise actuelle, celle du 
tandem Bush-Blair et de leur coalition satellitaire, qui avait 
commencé par la première Guerre du Golfe (1991) et se poursuit 
par l’occupation de l’Irak (2003), tend, par un Rolling Back à 
la manière de Foster Dulles pratiqué envers le communisme, à 
revenir à cette situation jugée idéale, architecturée par le Traité de 
Sèvres (10 août 1920) qui avait délivré le certificat de sépulture 
de l’Homme ottoman, malade enfin décédé, et avait partagé 
ce qui restait de son héritage entre les ayants droit, situation 
parfaitement bien décrite par Bernard Lewis, et magnifiée par 
Samuel Huntington, un ancien fonctionnaire du Foreign Office 
américain et inspirateur de la Maison Blanche. 

Le passé colonial est de retour. Ce qui avait été abandonné 
c'était «l'administration coloniale directe» au profit de 
l'exploitation «par l'intermédiaire de divers types de princes 

aochtones », auxquels nous ajouterons les présidents-dictateurs 
des républiques héréditaires, tant qu’ils sont dociles, et alors 
preférables à la démocratie, car il est plus facile de les basculer en 
dénonçant, en temps opportun, leurs crimes contre leurs peuples, 
et la menace qu’ils constituent pour la paix et le genre humain. 
L'Occident impérialiste, tel qu’il est incarné dans sa forme la 
plus brutalement cynique par les USA, avait toujours considéré, 
aussi bien en Amérique latine que dans le Monde arabe, que tout 
compte fait, la dictature est plus profitable à ses intérêts que la 
démocratie. Les dictateurs : la CIA s’en charge. Il n’en est pas 
de même pour les peuples, d’où une politique systématique qui 
décourage la démocratie et joue la dictature contre l’aspiration 
des peuples hostiles aux intérêts hégémoniques de l’impérialisme, 
que l’on nomme aujourd’hui mondialisation ou globalisation, qui 
privilégie les grandes puissances. Il s’agit là d’une constante de 


The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order, New York, 1997, p. 51 -52. 
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la politique américaine, particulièrement envers l’Islam, l’Axe du 
Mal, pour le très croyant Président Bush, que Samuel Huntington, 
le meilleur analyste de cette politique, exprime parfaitement bien. 
Nous le citons : 

« Plus que toute autre chose », observe McNeill, « la 
réaffirmation de l’Islam, quelles que soient les formes spécifiques 
de ses sectes, signifie répudiation de l’influence de l’Europe 
et de l’Amérique sur les sociétés locales, sur la politique et la 
moralet.» 

Cette répudiation est jugée inacceptable, d’où une 
politique occidentale, surtout américaine, de méfiance vis à vis 
des « sociétés locales ». On remarquera l'expression « sociétés 
locales », pleine de mépris. Il ne s’agit pas de nations ou d’états, 
avec des civilisations et des cultures spécifiques, dignes de respect, 
du droit à la différence et à l’inviolabilité, à défaut d’estime. Il 
s’agit de « sociétés locales », comme les espèces animales, qui 
elles aussi vivent en sociétés locales. Que ces sociétés répudient, 
en politique et en morale l’européisation et l’américanisation, 
qu’elles soient fiers de leurs valeurs et désirent les conserver, 
voilà la répudiation, que dis-je, le crime impardonnable! 

L’impérialisme est dénie de l’altérité de l’autre. Il est 
arrogance et humiliation. L’impérialisme est une politique qui 
favorise les formes de gouvernements qui brident les « sociétés 
locales », les empêchent de s’exprimer librement, et d’exercer 
démocratiquement le pouvoir. Pour cette politique, la dictature est 
plus sûre, et cause moins de problèmes. Les dictateurs, on peut, 
par le chantage et la corruption, leur assouplir l’échine et s’en 
faire des «amis», à la manière romaine, contre la volonté de leurs 
peuples, contre les «sociétés locales» qui se caractérisent par la 
répudiation de l’influence occidentale, et surtout s’opposent à la 
voracité sans limite de ses intérêts. L’impérialisme, qui s’était 
substitué à l’administration coloniale directe décrite par B. Lewis, 
joua donc automatiquement la dictature contre les « sociétés 


4) Op. cil. p. 101. 
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locales », c’est-à-dire contre la démocratie et la volonté des 
peuples. 

«La résurgence de l’Islam» - que S. Huntington considère 
comme un «événement historique très important [...], aussi 
important que «la Révolution Américaine, la Révolution 
Française, ou la Révolution Russe » - « est, dans son extension et 
sa profondeur, la dernière phase de l’ajustement de la civilisation 
musulmane à l’Occident, un effort pour trouver la « solution », 
non dans les idéologies occidentales, mais en Islam. Elle incorpore 
l'acceptation de la modernité, rejette la culture occidentale, et 
réaffirme l’engagement envers l’Islam comme guide de la vie 
dans le monde moderne. » 

En somme la résurgence de l’Islam n’est pas favorable à 
l’Occident. Sa résurgence est perçue comme une menace pour 
l'Occident nostalgique, qui n’a pas encore tout à fait oublié 
i heureuse époque, toute récente, où il le dominait dans sa totalité. 
Le monde arabe et musulman, est perçu comme un monde hostile, 
inaccoutumé - /slam...étrange ? - intitule Emilio Platti l’un de 
ces derniers ouvrages, un Islam qu’il convient de maintenir sous 
contrôle, et pour cela il n’est pas dans l’intérêt de l’Occident d’y 
encourager la démocratie, bien au contraire. 

En effet, écrit S. Huntington, « à mesure que les leaders 
occidentaux réalisent que les processus démocratiques dans les 
sociétés non occidentales produisent souvent des gouvernements 
inamicaux pour l'Occident, ils essayent à la fois, d’un côté 
d’influencer les élections, en même temps que de l’autre, ils 
perdent leur enthousiasme de promouvoir la démocratie dans ces 
sociétés”. » 

En somme, les politologues américains, dont S. Huntington 
est le plus représentatif et le plus influent, sont arrivés à la 
conclusion qu’il n’est pas dans l’intérêt de l'Occident de 
promouvoir la démocratie dans les sociétés locales arabes. 


5) Ibidem, p. 109-110. 
6) Ed. du Cerf, Paris, 2000. 
7) Op. cil., p. 198. 
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On ne peut pas ne pas admettre que leur analyse est 
machiavéliquement parfaitement pertinente. Privés, depuis 
l’écroulement de l’URSS de l’appui, quoique très relatif, que celle- 
ci leur apportait, les dictateurs arabes, se sachant pertinemment 
sans appui dans leurs peuples, se firent les laquais de l’ Amérique 
jusqu’à la trahison, et à la honte dans la première Guerre du Golfe 
(1990-1991). Incapables de résoudre par eux-mêmes la crise née 
de la mesquine invasion du Kuwait par l’Irak, parce que rien 
que dictateurs sans assise populaire, auxquels la Ligue Arabe, 
une création britannique datant de la fin de la deuxième Guerre 
Mondiale en 1945, ne servait que pour échanger les insultes, et 
au mieux fonctionnait en fait pour eux, tout au plus, comme une 
Mutuelle Assurance contre leurs peuples, ils se firent les complices 
de l’Amérique et de sa Coalition, contre un pays pourtant membre 
de la Ligue, et permirent à l'impérialisme américain d’élire 
domicile, d’une façon permanente, dans le Golfe, attiré par sa 
richesse pétrolière, un Golfe, dit Persique pour l’Iran, et dit Arabe 
pour les Arabes ce qui avait entraîné une guerre irako-iraniènne 
fratricide et stupide, dont le coût humain se chiffre par plus d’un 
million d’âmes, sans parler du reste. 

Les dictateurs arabes se firent plus vils encore dans la 
2ième Guerre du Golfe (avril 2003). Ils laissèrent envahir l’Irak, 
sous le plus futile des prétextes, accusant ce pays d’une manière 
grotesque et effrontément mensongère, de constituer par ses 
armes imaginaires, de destruction dite massive, une menace 
pour le monde. Et avec davantage de vilenie, ils freinèrent au 
maximum toutes les manifestations de leurs peuples contre 
l'invasion. Contre l’invasion, on manifesta davantage en Occident, 
y compris en Amérique même, que dans les pays arabes ! Peut- 
on demander plus de déshonneur et de soumission, aux potentats 
arabes dépourvus de toute dignité, pour protéger leurs sièges et 
leurs sous déposés dans les banques occidentales ? 

Ainsi, les dictateurs arabes, d’une façon générale, ne 
déçurent pas les espoirs mis en eux par l’impérialisme, et 
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justifièrent pleinement par leurs comportements les analyses des 
politologues, américains en particulier. Ils jouèrent parfaitement 
le rôle qui leur était dévolu : celui de brider leurs peuples. Ils 
peuvent alors les opprimer à loisir et ignorer librement les droits 
de l’homme. Quelques discrètes condamnations de principe 
suffisent pour calmer les consciences les plus chatouilleuses. Il 
suffit de déclarer de temps à autre : l'Occident à des valeurs à 
défendre. Les autres, dont on envahit les pays, n’en ont pas, bien 
entendu, et à bon entendeur, salut! Evidemment, dans le passé, il 
y eut quelques couacs, lorsque cela était encore possible. 

Nasser (1954-1970), après la destitution du roi Farouk qui 
personnifiait la continuation de la colonisation nouveau modèle par 
despote interposé, à la manière jordanienne, voulait édifier le Haut 
Barrage d’Assouan, pour desserrer l’étranglement de l’économie 
égyptienne, qui dépend étroitement de l’agriculture, dans un pays 
à la démographie galopante. L’Amérique fit des promesses, que 
finalement elle ne tint pas. Pour financer le projet, il nationalisa, 
en juillet 1956, la Compagnie du Canal de Suez dont la Grande- 
Bretagne était, depuis 1875, le principal actionnaire, et en avait 
conservé le contrôle militaire. La France était en pleine guerre 
d'Algérie, déclarée éternellement française. Les « terroristes » 
algériens, que l’on appelait fellagas, trouvaient des appuis au Caire. 
C’en était trop pour l’esprit colonialiste qui n’était pas encore 
mort, et pour l’impérialisme des grandes puissances attachées à 
leurs intérêts, qu’ils considéraient définitivement acquis de droit. 

Donc, en octobre-novembre 1956, la France socialiste, et 
la Grande-Bretagne conservatrice, en connivence avec Israël, 
organisèrent l’expédition de Suez. C’était une sorte de prélude 
aux deux guerres du golfe, de 1991 et de 2003. Mais l’affaire 
était mal engagée, surtout sans consultation des USA, dans des 
conditions défavorables de pleine guerre froide, à un moment où 
l'URSS avait encore une présence internationale et une politique 
conséquente avec cette présence. L’aventure fut stoppée net par 
le soviétique Khrouchtchev qui brandit la menace nucléaire. Les 
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USA, qui n’avaient pas été consultés, freinèrent de leur côté les 
appétits de leurs alliés qui risquaient de les mener trop loin, et 
actionnèrent l'ONU, toujours à leur dévotion, pour mettre fin à la 
guerre, qui finalement ne profita qu’à Israël, qui encore une fois 
réalisa des gains territoriaux et les conserva. Personne ne songea 
à demander à PONU d’exiger d’Israël la restitution des territoires 
mal acquis par la force. Le Barrage d’Assouan fut finalement 
réalisé, en 1957, avec l’aide soviétique. 

De la sorte, un large pan du monde arabe, le plus influent, 
celui de la Syrie et de l'Egypte, balança par la force des choses, 
c’est-à-dire de l’histoire, dans le camp soviétique et en copia les 
institutions et le modèle de gouvernement. On baptisa le tout du 
nom pompeux de Socialisme Scientifique. Ce fut une grande 
catastrophe pour la démocratie dans le monde arabo-musulman, 
dont il ne se releva pas jusqu’à ce jour. La dictature s’y établit, 
et malgré quelques succès, encore fragiles pour s’en débarrasser, 
elle y dure toujours. Les ébauches démocratiques, en Syrie et 
en Egypte, sombrèrent dans la tourmente. A son tour l’Algérie, 
dont la guerre de libération était qualifiée de «terrorisme», opta, 
une fois libérée, pour la démocratie populaire de type soviétique. 
C’est ainsi que l’impérialisme contribua largement à l’échec de 
la démocratie dans le monde arabe. L’Occident, démocratique 
chez lui, préférait la dictature chez les pays arabes, et avait tout 
fait pour qu’elle s’y installe et y perdure. L’Arabie dite Saoudite, 
comme une vache à lait est attribuée à son propriétaire, est le 
meilleur modèle de La Dictature Protégées 

Pour s’en tenir à l’exemple de la Tunisie, il est remarquable 
de souligner que le régime qui succéda à la décolonisation, 
ne s’inspira pas des institutions démocratiques de la France, 
l’ancienne puissance protectrice, comme ce fut le cas pour la 
Syrie de 1941, jusqu’à son union avec l’Egypte nassérienne 
en 1958, union qui se révéla provisoire, et prit fin en 1961 au 


8) Voir Jean-Michel Foulquier, Arabie Séoudite. La Dictature Protégée, éd. Albin Michel, Paris, 
1995. 
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profit de la dictature. Bourguiba (1957-1987) le premier artisan 
de l’indépendance, probablement instruit par l’avortement de 
l’expérience démocratique syrienne, qui se révéla inopérante, et fut 
ponctuée de plusieurs putschs successifs, jusqu’à ce que Hafiz Al- 
Asad y mit fin en 1970 ; surtout fort de sa popularité, et sûrement 
aussi par tempérament mégalomaniaque, donna immédiatement 
au régime qui suivit la décolonisation une forme dictatoriale, 
copiée sur le modèle soviétique, avec un parti unique qui lui était, 
à tous les niveaux, de la cellule de base au Politburo, totalement 
et structurellement soumis et subordonné. 

Jusqu'au matin du 7 novembre 1987, les foules criaient à tue 
tête : «Bourguiba ! Par nos âmes ; par notre sang ; nous sommes 
ta rançon.» Elles ne savaient pas encore qu’il avait été destitué la 
veille, conformément à un acte complaisamment signé, par ses 
propres médecins qui veillaient sur sa santé, et qui convoqués 
précipitamment dans la nuit, avaient subitement découvert qu’il 
était atteint de sénilité mentale, et qu’il ne pouvait plus gouverner, 
ce qu'ils ignoraient encore le soir en se mettant dans leurs lits. 
Aucune science n’est parfaite ! Non seulement pas de sang ; pas 
une larme ne fut versée sur lui. Bourguiba avait émasculé tous les 
hommes. Comme dans les palais des vieux potentats d’Orient, il 
n’était plus servi que par ses eunuques, et c’était des femmes, de sa 
nièce Saïda Sassi surtout, qui se flattait de le mettre au lit comme 
un bébé, qu’il prenait conseil. Il laissa à son successeur un pays 
émasculé. Pire, il en donna l’exemple. Quelques années après sa 
destitution, et sa réclusion à Monastir, la ville de sa naissance, les 
tunisiens purent le voir à la Télé, vieillard le dos courbé, monter 
les marches du Palais de Carthage qu’il avait édifié, et d’où il 
avait été chassé, pour aller s’humilier, lui, le Combattant qui se 
disait Suprême, devant l’homme qui l’en avait chassé. Suprême 
humiliation qui nous a humiliés tous, et qui en dit long sur la 
flexibilité des vertèbres des tunisiens, Combattant dit Suprême en 
tête et en donnant l’exemple ! Les tunisiens, aujourd’hui chantent 
le nouveau régime, dit du «Changement Béni», avec le même 
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enthousiasme, un enthousiasme de même aloi, que celui avec 
lequel ils avaient chanté le régime de Bourguiba. Le nouveau 
locataire du Palais de Carthage, s’en rend-il bien compte ? 

Le matin «du Changement Béni», les journaux furent 
rapidement retirés des kiosques, et reparurent quelques heures 
plus tard avec les photos du nouveau maître. Rien ne changea, 
à part le changement de photo. Cela ne choqua personne. C'était 
dans la tradition ancestrale, encore vivante et opérante dans 
toutes les mémoires, des révoltes de palais. «Que Dieu accorde la 
victoire à celui qui se réveille encore sur le trône! » dit un adage 
tunisien. Un despote pousse l’autre, et la vie continue, toujours la 
même. La chose publique n’intéresse pas le peuple. Il acclame, 
avec la même chaleur, le nouveau despote à gosier déployé. Telle 
est notre histoire, et c’est ce qui se passa. Rien de plus banal. Il est 
aussi dans la tradition que le nouveau despote, toujours l’un des 
intimes de l’ancien - Dieu garde-moi de mes amis, mes ennemis 
je m’en charge! - promette monts et merveilles. On connaît le 
proverbe : « Chassez le naturel, il revient au galop! ». De tout 
cela, il faut se souvenir, pour comprendre le profond enracinement 
de la dictature dans les pays de tradition arabe. 

En fait, le Président Ben Ali ne faillit pas à la tradition, et 
son succès s'explique par elle. Le despotisme est partie intégrante 
de notre histoire. On dira qu’il est de toutes les histoires : «Le 
roi est mort - peu importe comment - vive le roi.» Soit! Mais 
avec cette différence : les pays où la démocratie a pris racine sont 
ceux qui ont surmonté leur histoire. Nous ne l’avons pas encore 
fait. Ben Ali a profité, comme tous les dictateurs arabes, de cette 
faille. Il promit la démocratie. On l’a cru ; je Pai cru ; il aggrava 
la dictature. C’était prévisible, mais personne n’y avait pensé. 
Fort donc de toute la force des pesanteurs de notre histoire, avec 
les mêmes atrocités et les mêmes méthodes tortueuses, avec les 
mêmes peurs et le même bâton de l'obéissance dont usaient les 
anciens despotes, il sut bafouer tous les articles de la Constitution 
- qui n’est pas dans la tradition - qu’il ne cesse de manipuler à sa 
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guise, avec l’aide de l’inertie mutiste, ou docilement suiviste, des 
bouches efficacement et facilement bâillonnées, car par tradition 
elles n’avaient jamais su faire usage de la parole politique, et c’est 
ce qui caractérise justement tous les pays arabes, et explique le 
déficit démocratique qui leur est commun. 

Aux élections du 24 octobre 1999, le Président Ben Ali fut 
« élu » avec un pourcentage de 99,45% de oui. Les deux opposants 
dont il avait ordonné la candidature, pour sciemment les humilier, 
et donner un vernis démocratique à son élection triomphale et 
plébiscitaire, Mohamed Belhaj Amor et Abderrahmane Tlili, 
furent crédités respectivement de 0,32% et 0,23%. Le lendemain 
de cette « élection » modèle et à nulle autre pareille, le Ministre 
de l’Intérieur, interrogé sur les scores surréalistes et irrationnels 
proclamés, a déclaré : « c ‘est notre spécificité.» 


Le deuxième responsable de l'échec de la démocratie : 
notre spécificité historique est d’être gouvernés par le trucage, 
la corruption, et la peur. 

Notre spécificité, excusez-moi l’expression, est d’être des 
ânes, un peuple fait âniforme par nos despotes. En effet, il est de 
tradition, comme disait Ibn Knaldûn (1332-1406) à la suite de 
nombreux autres théoriciens musulmans du droit public, que la 
ra‘iyya, c’est-à-dire le peuple troupeau, soit conduit par le bâton 
de l’obéissance (‘asä'al-tâ'a), et ait peur de l’épine (shawka) du 
pouvoir. La tradition est de gouverner par le bâton et l’épine. Sauf 
exception récente et fragile, tout pays arabe ressemble fort bien 
aujourd’hui à l'Animal Farm (1945) gouvernée par des cochons 
bien gras, décrite par George Orwell, dont les anticipations, si elles 
ne se s’étaient pas finalement réalisées dans l’Empire Soviétique, 
comme il le pensait, se sont pleinement vérifiées, dans une large 
mesure, dans le monde arabe auquel il ne pensait guère. Comment 
en sommes-nous arrivés là ? « Telle est la question », comme 
disait Hamlet. C’est une bien longue et triste histoire, celle de 
nos despotes, qui avaient élevé la domestication des hommes, 
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par la peur et la corruption, au niveau d’un art, appelée « l’Art 
de se fabriquer les hommes » (Istinâ ‘ al-rijâl), par la terreur et 
le dressage. Les états occidentaux, aujourd’hui démocratiques, 
avaient connu des situations semblables, mais ils avaient su s’en 
sortir. Pas nous, ou plutôt pas encore, car les jours des dictateurs 
sont comptés, et ceux qui auront la malchance de se maintenir 
trop longtemps au pouvoir, rendront des comptes. 

L'histoire de l’Islam avait commencé à Médine en 622. 
Dans la cité, qui se nommait Yathrib, coexistaient des tribus 
juives, et d’autres polythéistes, qui comptaient parmi leurs 
membres des chrétiens, dont il est difficile d’évaluer le nombre. 
Les relations n’étaient pas toujours paisibles, mais la cité, comme 
c'était souvent le cas dans les microsociétés, était gouvernée de 
manière collégiale ou proto-démocratique. Les décisions d’intérêt 
commun étaient prises dans une sorte de forum qu’on appelait 
Dâr al-Nadwa (La Maison du Rassemblement). On y réglait les 
litiges et les différends conformément au droit coutumier. C’était 
la situation qu’y avait trouvée le Prophète expulsé de la Mecque, 
et reçu à Médine, en 622, après négociations préalables qui avaient 
abouti à son « élection » comme chef de la ville, élection scellée, 
selon la coutume, par une poignée oe main (bay ʻa), comme on 
concluait alors les marchés, après marchandage et agrément 
des parties sur les conditions. Notons que cette première forme 
de bay'a était libre, négociée et conditionnelle. A ce système, 
d'inspiration tribale coutumière que l’on retrouve dans toutes 
les sociétés de même type, le Prophète donna, pour la première 
fois, une forme écrite, qui prit le nom d'A/-Sahifa, c’est-à-dire 
littéralement « La Page. » Une Page écrite, et signée par toutes les 
parties qui l’avaient négociée, qui règle désormais la manière de 
gestion collégiale de la cité. On traduit généralement par Charte ou 
Constitution de Médine, qui serait ainsi la première constitution 
écrite du monde. 

Tant que Médine fut la capitale du nouvel état né de 
la Prédication de l’Islam, c’est ce système qui, grosso modo, 


28 


fonctionna de 622 à 661. Les quatre premiers califes furent tous 
élus, en dehors de toutes considérations héréditaires, par bay'a 
libre et conditionnelle, même si l’élection du premier calife, 
Abû Bakr (632-634), prit une forme quelque peu houleuse. Voici 
comment ce calife rappelle, dans son discours d’investiture, sous 
quelles conditions il fut élu : 


«J'ai reçu de vous l'autorité sur vous, et je ne suis pas 
le meilleurs d'entre vous. Si j'agis bien, aidez-moi. Si j'agis mal, 
corrigez-moi. Obéissez-moi aussi longtemps que j'obéirai à 
Dieu. S'il m ‘arrivait de désobéir à Dieu, vous ne me devriez plus 
obéissance. Les forts d’entre vous, se trouveront faibles avec moi, 
tant que je ne leur aurai pas arraché les droits des autres. Les 
faibles d'entre vous, se trouveront forts avec moi, jusqu ‘à ce que 
j ‘ai eu fait respecter leurs droits. » 

Ce texte nous est rappelé par Béchir Ben Yahmed, 
Président-directeur général de Jeune Afrique L ‘intelligent, pour, 
souligne-t-il, nous « redonner confiance®.» Nous en avons, en 
effet, bien besoin. 

La forme de l’état changea, sous influence byzantine, avec le 
déplacement de la capitale de Médine à Damas, avec l’avènement 
de la dynastie des Omeyyades (661-750). L’état fut alors organisé 
sur le modèle byzantin en monarchie héréditaire, et l’élection, par 
bay'a, prit une forme purement fictive, forcée ou achetée, pour 
entériner un fait accompli : le calife en fonction désignait, dans 
la dynastie Omeyyade, son successeur. Le nouveau système 
fut, bien entendu, contesté et, avant de rentrer définitivement 
dans les mœurs, donna lieu à plusieurs révoltes qui furent toutes 
violemment réprimées et noyées dans le sang avec la plus grande 
cruauté. La première révolte, qui resta dans les mémoires sous le 
nom de « Bataille d'al-Harrä ’ » vint naturellement, en Août 683, 
de Médine qui avait refusé la bay'a au second calife omeyyade. 
La ville fut durement châtiée : 


9) J. A./L Intelligent, n° 2018. Paris, 14-20 septembre 1999, p. 6. 


29 


«Al-Madâ’inî (752-840) rapporte : Muslim b.‘Uqba autorisa, 
durant trois jours, la mise à sac de Médine. On tua sans discrimination 
les habitants et on pilla les biens [...} Les soldats violèrent les 
femmes au point, dit-on, que 1000 d’entre elles tombèrent enceintes 
hors mariage. De nombreux anciens Compagnons du Prophète, 
parmi les plus illustres, se cachèrent [...] On demanda à Al-Zuhri 
(678-742) : quel fut le nombre des morts ?- 700, dit-il, parmi les 
notables [...], et 10.000 parmi les inconnus!» 

La leçon fut comprise. On ne peut évidemment pas évoquer 
toute l’histoire de l’Islam avec ses révoltes, guerres, oppressions et 
répressions. La bay ‘a, l’élection, resta la base légale de l’accession 
au Pouvoir califal. Théoriquement, elle est toujours considérée 
comme libre et unanime. De facto, elle est toujours imposée par 
la force, par le trucage et la corruption. Les ulémas, par des fatwas 
adéquates et sur mesure, entérinèrent le système. La prise du pouvoir 
par bay ‘a plébiscitaire et truquée, ou carrément et sans déguisement 
par la force, ne souleva plus de difficulté majeure, et entra dans 
les mœurs, la coutume et la tradition, comme une fiction juridique 
nécessaire, de légitimation a posteriori du pouvoir acquis a priori 
préalablement par fait accompli. C’est ce qu’on appelle aujourd’hui 
notre spécificité. Nos élections sont des bay'a. Seul le mode de 
trucage a changé, et a été modernisé, avec des pourcentages qui, 
s’ils n’atteignent plus Y unanimité, une concession à la modernité 
et à la démocratie à la manière occidentale, doivent forcément s’en 
approcher. On en est là. 


Le troisième responsable de l'échec de la démocratie : le 
Réformisme passéiste salafite. 

L’un des meilleurs islamologues contemporains, l’allemand 
JosefvanEss, écrit :« Dans les médias d’aujourd’hui, l’islam c’est 
T « Autre », à la fois repoussant et étrange. L’idée qu’on associe 
communément à cette religion, c’est la Loi, la charia, qui semble 
bien incompatible avec les règles de la raison éclairée.!! » 


10) Ibn Kathfr, al-Bidäya wa-l-Nihäâya, Beyrouth, 1997, V, 732-733. 
11) Prémices de la théologie musulmane, éd. Albin Michel, Paris, 2002, p. 11. 
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Ce constat marque l’échec du mouvement réformiste qui, 
malgré les progrès que l’on peut mettre légitimement à son actif, 
ne réussit pas à installer l’Islam pleinement dans la modernité. 
On peut particulièrement lui imputer, dans une très large mesure, 
l’échec de la démocratie. Pourquoi ? Parce que l’Islam, comme 
il a raté l’industrialisation, il a raté le Siècle des Lumières, et 
les deux phénomènes sont intimement liés. Sa pensée n’a pas 
évolué vraiment et d’une façon décisive, en consonance avec 
les grands bouleversements telluriques qui avaient changé la 
face du monde à partir du 18ième siècle, et dont l’épicentre se 
situait en Europe. Elle demeure dominée par une conception 
catastrophiste, apocalyptique de l’histoire télescopée sur le plan 
de l’imminence de l’Heure. Une pensée ainsi configurée ne peut 
penser aucune réforme, qui se doit avant tout être salutaire, que 
comme une navigation à contre courant d’un monde corrompu, 
avec une boussole orientée vers le retour au modèle salutaire des 
Vertueux Anciens (al-Salaf al-Sûlih). Ainsi le Réformisme fut 
tout entier intrinsèquement Salafite, tourné vers le Sala/ c’est-à- 
dire vers les Anciens, et c’est ainsi qu’il se qualifie lui-même. Il 
n’est pas en rupture, pas même en continuité avec le passé. 11 est 
une restauration du passé, particulièrement en matière de charia. 
Avec une telle conception, le Réformisme s’était condamné à 
l’inertie et à l’échec. A son corps défendant il a assumé certaines 
transformations sociales et leur a donné la force de la légitimité, 
mais il a manqué d’audace face aux grands problèmes posés 
par la modernité. En centrant sa revendication principale sur la 
création d’un éfat islamique appliquant la charia, il a bloqué la 
démocratie. 

En Occident le 180e siècle fut celui de l'Encyclopédie 
(1751-1772) avec ses 150 collaborateurs, dont Rousseau (1712- 
1778) et Voltaire ( 1694-1778), sous la direction de Diderot (1713- 
1784) ; il fut celui de la Révolution française, et de la Déclaration 
des Droits de l'Homme et du Citoyen (26 août 1789) ; bref, celui 
des Lumières. 
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Dans le monde arabe, ce siècle fut dominé par la 
personnalité de Muhammad Ibn Abd al-Wahhâb (1703-1792), le 
théoricien du Wahhabisme, fondement de la monarchie Saoudite, 
aujourd’hui la seule monarchie sans constitution dans le monde. 
Tous les réformistes arabes, dont la liste est trop longue pour 
être citée, qu’on les nomme fondamentalistes, intégristes ou 
islamistes, peu importe le nom de marque, le produit est le même, 
sont des Salafites qui partagent tous les thèses fondamentales 
du Wahhabisme : l’application de la charia, « incompatible », 
comme le souligne à juste titre van Ess, « avec les règles de la 
raison éclairée. » D’où le blocage de la démocratie. Le meilleur 
exemple est celui de l’Algérie. Si la démocratie doit faire arriver 
les Salafites au pouvoir, plutôt la dictature! 

Il appartient aux penseurs musulmans du siècle qui 
commence, j'entends ceux qui le sont par la foi et la pratique, et 
non les désislamisés issues de milieux musulmans qui occupent 
la scène et brouillent les cartes, de redresser la barre et de rompre 
avec le réfonnisme passéiste des Salafites, qui cherchent leur 
inspiration, non directement dans un ressourcement dans le Coran 
actualisé, mais chez les Vertueux Anciens (a/-Salaf al-Sälih) - et 
les Anciens, par dogme, sont tous Vertueux - comme un modèle 
fixiste à imiter. La démocratie passe par la rénovation radicale 
de la pensée musulmane. La voie de la démocratie ne deviendra 
passante que lorsque la frayeur que cause le Réfonnisme passéiste 
des Salafites sera surmontée. 

Il faudra aussi que l’Occident cesse d’être impérialiste, 
et qu’il ne protège plus les dictatures par une fausse conception 
de ce qu’il appelle ses intérêts. Que l’on cesse de nous expliquer 
par exemple, comme Monsieur Hubert Védrine, alors ministre 
français des Affaires Etrangères, que la « démocratie n’est pas 
du café instantané!2 », qu’elle n’est pas faite pour nous, et que 
nous devons attendre. Que peuvent attendre les morts dans la 


12) Déclaration dans Le Monde Diplomatique, décembre 2000. Le journal tunisien La Presse 
s’était saisi de cette déclaration comme d’une aubaine et lui avait consacré un long article (21 
janvier 2001, p. let 10). 
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torture pour leurs idées ?! Que Monsieur Philippe Seguin, qui a 
passé son enfance en Tunisie, cesse aussi de nous vanter le «grand 
exemple de démocratie qui nous vient de Tunisiel. » Dans une 
rencontre avec Monsieur François Bayrou, candidat sans succès 
aux dernières élections présidentielles françaises, je fis cette 
proposition : puisque la démocratie tunisienne est si remarquable, 
pourquoi ne pas faire appel, pour les prochaines élections, à nos 
techniciens ? Ils vous garantiront d’avance le succès avec un 
score de 99,44%, celui de 99,45% étant réservé à notre Président, 
à moins qu’il ne fasse mieux en 2009, et il a déjà remanié la 
constitution en vue de ce grand événement démocratique. Vive 
le « grand exemple de démocratie » à la tunisienne dans tout 
l'Occident ! Si, bien entendu, l’Occident désire, comme il se doit, 
être conséquent avec lui-même en soutenant nos démocraties 
héréditaires, exemplaires et en tout point irréprochables. 


13) Al-Muléhidh (L'Observateur), hebdomadaire tunisien du 1 décembre 1999, p.9. 


Vingt ans de règne de Ben Ali 
Ou 


L’Archipel du Goulag 
(Soljenitsyne, 1973-1976) 


La fin du goulag irakien et de son vigile. Pour qui sonne 
le glas ? 

La ruine du goulag irakien annonce le crépuscule des 
dictateurs. C’est un avertissement. Mais je doute que les dictateurs 
en entendent le glas avertisseur. Saddam Hussein, un 100% dictateur 
bien intentionné, et une opposition exaspérée dont le désespoir a 
fait des traîtres vendus à l’étranger, ont provoqué la ruine de l’Irak. 
C’est un exemple limite de ce qui peut nous arriver dans toutes 
nos dictatures, qui nous enferment dans des goulags nauséabonds. 
Les forces du désespoir, et la force de la répression, à l’extrême 
limite du 100% répression et anti-répression, provoquent, le point 
d’explosion atteint, la ruine du goulag, du vigil du goulag et de ses 
prisonniers. C’est ce qui était arrivé en Irak, et menace d’arriver 
partout dans nos goulags arabes et musulmans. Avec un soupir 
de désenchantement, plus d’une fois il m'était arrivé d’entendre 
dire : «On était quand même plus libre à l’époque colonial. On 
pouvait s’exprimer et s’opposer, et Bourguiba en avait profité. » 
C’est un mauvais présage qui me donne froid au dos, et je pense 
à l’Irak, et pas seulement à l’Irak. Il est rare que la répression ne 
finisse en violences de tous genres. 

Or, il est dans la nature des dictateurs de dépasser, tous, le 
point de non retour. Sauf solution biologique intermédiaire, ils 
ne peuvent que fuir toujours en avant, devenir de plus en plus 
dictatoriaux jusqu’à l’extrême limite, celle, à titre d’exemple, 
que connut le président roumain Ceausescu (1974-1989), lynché 
sans procès par son peuple en furie, ou celle, plus instructive pour 
nous, de Saddam Hussein, lynché, après un simulacre de procès, 
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plein de dignité, le Coran sur le cœur, le 30 décembre 2006, jour 
de la fête musulmane des Sacrifices. Il avait indubitablement le 
sentiment de mourir en héros, la conscience en paix. 

Notons bien ceci : il arrive que le dictateur se perçoit, en toute 
sincérité, comme un héros. Bourguiba avait ce sentiment jusqu’au 
bout. 11 fit le lit de la dictature, et c’est Ben Ali qui en hérita. Mais 
le dictateur n’est jamais le seul responsable de la dictature. Le 
premier responsable est son peuple qui se laisse émasculer par la 
peur, et qui se laisse faire, les intellectuels au premier rang. C’est 
ce qu était arrivé avec Bourguiba. Le cas Saddam Hussein est 
encore plus instructif, et mérite donc d’être analysé et médité, pour 
comprendre, d’une façon générale, la spécificité de la dictature 
arabo-musulmane, qui héroïse les dictateurs et les déifie, et en 
particulier celle de Ben Ali, qui émascule notre pays. 

Saddam Hussein est le type même du dictateur propre, 
honnête et héros. Comme Bourguiba, il construisit un Irak laïc, 
moderne et relativement prospère. Il fut le libérateur de la femme 
irakienne sans tchador, ni voile. Il avait comme ministre des 
Affaires étrangères un chrétien : Tarek Aziz. Chiites et sunnites 
avaient, bien sûr, des problèmes de prédominance, mais ne se 
massacraient pas comme aujourd’hui. L’Islamisme  jihadiste 
à la manière de Ben Laden n’y avait pas cours. Cet Islamisme 
ensanglante et hypothèque aujourd’hui Pavenir de l’Irak. 
Certes, il avait réprimé durement le séparatisme kurde. Mais les 
opérations étaient des opérations de guerre, menées avec des 
armes occidentales de guerre, que l’Occident aurait pu et dû lui 
refuser. Non seulement il ne l’avait pas fait, mais il avait jeté un 
voile pudique sur ces opérations. Pire, l'Occident l’a poussé à se 
faire son mercenaire, et à commettre le crime qui restera le plus 
ignoble de son histoire, et le plus catastrophique pour la région : 
la guerre contre l’Iran, aujourd’hui menacé à son tour de subir 
le même sort que l’Irak. Comme Bourguiba, on ne lui découvrit 
aucune fortune personnelle. Il était propre, dans une région sale. 
Et quels que fussent ce qu’on peut appeler ses crimes, ou ses 
erreurs politiques, il n’avait jamais trahi. 
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Saddam Hussein se rêva un Saladin, avec lequel il se 
partageait le lieu de naissance : Tikrit. Il rêvait de grandeur pour 
lui et pour son peuple. Il se fit une statue de dieu mésopotamien 
suprême, comme le dieu An (celui du ciel) ou le dieu Enlil (celui 
de l’air), et se voulut bâtisseur de ziggourats. Quelques minutes 
avant que sa statue ne fut renversée par une foule en délire, et son 
culte profané, il disposait encore d’une unanimité fantasmatique 
de 100%, l’emportant de très peu sur notre Président, dont le culte 
est toujours vivant, et qui s’était contenté d’un score de 99,44% 
lors de la première bay ‘a de consécration de son pouvoir. 

Les dictateurs justifient tous la dictature par son «efficacité.» 
Toute la presse de Tunisie, avec moult photos de Ben Ali, qui ne 
vieillit jamais grâce au savoir faire de sa femme, matraque sans 
relâche nos esprits avec les réalisations économiques qu’elle lui 
attribue comme à un Dieu Providence. Saddam incontestablement 
construisit l’Irak, et en fit un pays moderne et relativement 
prospère. Par la dictature il le mena aussi à sa ruine, et provoqua 
sa destruction aujourd’hui pratiquement totale sur tous les plans. 
Ainsi va la dictature. Elle ne fait jamais le bonheur ni des pays ni 
des hommes qui se soumettent à sa férule. Qu’on y pense ! 

Les Américains, qui l’avaient chouchouté lorsqu'il était utile, 
mirent sa tête à prix : 25.000 dollars. Il y avait de quoi tourner les 
têtes. Il fut donc «balancé», comme on dit dans le jargon du milieu. 
Il fut découvert dans un trou. Caught like a rat, «attrapé comme un 
rat», dit le général américain qui mena l’opération!4. On l'humilia 
sciemment devant les caméras. L’image, diffusée dans le monde 
entier, de Saddam sale et hirsute, capturé dans un trou comme un 
rat, délibérément humilié par un officier américain qui faisait dans 
sa bouche des supposés prélèvement d'ADN, restera gravée dans 
nos mémoires, comme celle de notre humiliation par l’ Amérique, 
qui fait et défait nos dictateurs selon leurs mérites à ses yeux. C’est 
un avertissement adressé à nos dictateurs, pour qu’ils soient encore 
plus dictateurs, chaque fois que l’humeur de l Amérique l’exige. 


14) Voir Mohamed Talbi, Une humiliation, dans Jeune Afrique/l’Intelligent, hebdomadaire 
parisien, n° 2241-2242, du 21 déc. 2003 au 3 Jan. 2004, p. 21. 
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Tout régime politique dictatorial sans base populaire et démocratique 
solide dans le pays qu’il vassalise, est condamné à se vassaliser à 
des puissances étrangères, qui lui apportent, contre son peuple, le 
soutien qui lui manque pour maintenir sa dictature, et monnayent 
naturellement au plus haut prix possible leur soutien. Que l’on pense 
au Proche Orient des Emirs et des rois, et à celui des présidences 
héréditaires. Les irakiens payent aujourd’hui très cher les scores 
de 100%, qu’ils avaient laissé leur feu Président s’attribuer. C’est 
ainsi du reste que le Protectorat s’établit en Tunisie. Un peuple qui 
démissionne devant la dictature, avec ses intellectuels qui se laissent 
avilir et bâillonner en tête, paye toujours très cher sa démission 
Saddam Hussein passera-t-il à l’histoire comme un héros et 
un martyr de la cause arabe, assassiné par les Américains ? C’est ce 
que disent certains, et s’il en est ainsi ce sera tragique pour l’avenir 
de la démocratie dans les pays de tradition arabe. D’autres apprentis 
dictateurs s’en réclameront, se voudront des héros de la cause arabe, 
et l’imiteront. Pour moi il n’est ni héros, ni martyr ni traître. Il fut 
tout simplement un dictateur borné et sincèrement aveugle, comme 
de nombreux dictateurs. Il est certain qu’il ne fut pas un traître, et 
n’avait pas vendu son pays. C’est ce que retiendra surtout l’histoire. 
Ce n’est pas le cas de l’opposition, et là est le drame. Par sa trahison, 
l’opposition s’est discréditée, s’est profondément avilie au-delà de 
toute mesure, et a finalement valorisé la dictature. Que Saddam 
Hussein fut assassiné par les Américains, nul doute. Mais il fut 
assassiné aussi par un gouvernement fait d’irakiens. Il ne fut pas 
traduit devant une cour de justice internationale, comme d’autres en 
pareil cas. Pourquoi ? Pour que son procès ne tourne pas contre ses 
assassins. On a appris par les médias que Bush dormait paisiblement 
à l’aube du jour où il fut pendu. Il avait la conscience tranquille du 
juste. Mais il avait surtout une totale confiance dans le gouvernement 
de traîtres, auquel il avait confié la sale besogne, et qu’il avait installé 
dans un pays auquel il affirmait, avec impudence et cynisme, avoir 
apporté la «démocratie !» La démocratie ne vient jamais de l’extérieur. 
C’est une bataille pour la liberté, qui se gagne par le peuple sur le 
terrain à l’intérieur. Que nos opposants de bureaux y réfléchissent ! 
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Les mouvements d’opposition, dans nos pays de dictature, 
doivent réfléchir sur le cas Saddam Hussein. Une opposition qui 
a recours à la violence, et à l’alliance avec un gouvernement 
étranger pour se débarrasser d’un dictateur, mine son pays et 
renforce la dictature. La solidarité internationale ne joue qu’au 
niveau des ONGs, des Organisations Non Gouvernementales qui 
sont solidaires dans la défense commune des Droits de Homme 
à l'échelle universelle. En effet, solliciter, voire seulement 
accepter l’aide d’un gouvernement étranger, c’est se mettre à sa 
solde, et déjà trahir. L’opposition irakienne était une opposition 
de vendetta à la manière arabe tribale. Au lieu de s’opposer à 
l’intérieur, pour se battre au nom des libertés et de la démocratie, 
elle a émigré à l’étranger, où elle vécut opulemment à la solde de 
l’Amérique, à laquelle elle vendit le pays, âme, femmes, enfants et 
hommes, pour une misère, pour des intérêts personnels sordides, 
des vengeances et des motivations tribales. Elle ne fit rien pour 
mobiliser le peuple contre la dictature, lui donner une éducation 
politique et des institutions démocratiques solides, capables de 
résister aux vents, aux tempêtes et aux tourmentes de l’histoire. 


Comment Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag ? Par 

la falsification. 

L’exemple irakien est à méditer à la fois par nos peuples 
et leurs dictateurs. 11 doit nous servir de leçon, à nous tunisiens, 
gouvernés par un régime policier qui confisque les réalisations 
économiques, pour mieux confisquer nos libertés et renforcer la 
dictature. Ben Ali prit le pouvoir par un coup d’état policier. 11 
promit la démocratie!5. Il renforça la dictature, et fit de la Tunisie 
un goulag. Les médias tunisiens unanimes ont déifié Ben Ali, 

15) On trouvera le fac-similé du manuscrit arabe autographe et original, surchargé de ratures en 
rouge, de la déclaration du samedi 7 novembre 1987. lue à la radio à 6h30 par Ben AU, et sa 
trad. française dans : Sadok Chaabane, Ben Ali et la voie pluraliste en Tunisie, Tunis, 1996, 
éd. Cérès, p. 27-34. Tous les journaux furent immédiatement ramassés. Ils réapparurent vers 
10h. Les louanges rituelles de Bourguiba et ses photos disparurent. Elles furent remplacées 
par celle de Ben Ali avec sa déclaration. La veille on criait encore à l’unanimité : « Par nos 
âmes, par notre sang, nous sommes ta rançon, Ô Bourguiba ! » Leçon à méditer. Pour parler 


le langage rituel dont on nous abreuve, on nous berne et on nous berce par un matraquage en 
continue, nous dirons : « c’est notre spécificité. » 
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comme fut déifié Saddam Hussein, à quelques centièmes de point 
près dans les suffrages falsifiés. Ben Ali a fait de mon pays un 
Goulag. Il a aggravé ce qu’il y avait de plus négatif chez son 
prédécesseur Bourguiba, qui au moins s’était battu jusqu’au bout 
pour libérer mon pays de l’occupation étrangère, et n’avait jamais 
avili l'esprit. Ben Ali, en déboulonnant son prédécesseur par la 
force ; en gouvernant par la police, la prison et la torture ; en 
pratiquant la manipulation de la constitution et le truquage des 
élections ; en abrutissant chaque jour un peu plus la population ; 
en émasculant les hommes et en les domestiquant ; crée une 
tradition de dictature contre productive, ouvrant la voie à tous 
les abus, et particulièrement à sa succession, par les mêmes 
méthodes qui lui permirent de confisquer le pouvoir par la force, 
et de l’exercer par les pratiques policières, qui font de mon 
pays un goulag, avec toutes les conséquences qui en découlent. 
C’est notre « spécificité », nous disent nos dirigeants, en tête le 
ministre de l’intérieur, qui falsifie les élections d’une manière si 
outrageusement arrogante, que cela constitue une véritable insulte 
pour notre raison et pour notre dignité. Que nos dirigeants, les 
jeunes surtout, y réfléchissent ! Les faux intellectuels au service de 
l’avilissement de l’esprit, par leur soutien à la dictature, par leurs 
plumes, voire par leur silence complice, rendront des comptes un 
jour ou un autre, d’une façon ou d’une autre. Une opération mains 
propres s’imposera en effet d’elle-même, tôt ou tard, dans nos 
pays pour les guérir de leurs maux. 

Certes, Ben Ali n’est pas le créateur de la dictature tunisienne. 
Mais il en a fait un système. Le père tout autant de la nation que 
de la dictature, est Bourguiba. Tout autant par conviction que 
par tempérament il opta pour le modèle soviétique, qui à son 
époque exerçait beaucoup d’attrait sur ce qu’on appelait le Tiers 
Monde. Il fit du parti de combat contre le colonialisme, qu’il 
avait fondé en 1934, et qui n’était pas unique dans le combat, un 
Parti Unique de gouvernement, un parti-Etat qu’il contrôlait du 
sommet à la base, avec un Polit Bureau qu’il présidait, et dont il 
nommait les membres. Politiquement, Bourguiba était un Staline. 
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Il provoqua une opposition de gauche de type trotskyste, qu’il 
liquida rapidement, et une autre islamiste qui était en voie de 
liquidation lorsqu'il fut déposé. Il fit des hommes politiques qui 
le servaient, et qu’il n’hésitait pas d’humilier publiquement, des 
eunuques. Ayant émasculé tous les hommes, il tomba, comme les 
despotes orientaux du Moyen Age, entre les mains des femmes, et 
particulièrement de sa nièce Saïda Sassi qui se flattait de le mettre 
au lit comme un bébé. 

Ben Ali, était sans doute bien intentionné au départ, et 
fut crédité, pratiquement par tous les tunisiens, de beaucoup 
d’espoirs. Après tout, par son coup d’état, il n’avait fait que 
prendre de vitesse des adversaires qui n’étaient, sans citer de 
nom, sans doute pas meilleurs, et peut-être pires. Conseillé par 
son premier chef de gouvernement, Hédi Baccouche (7 nov. 1987 - 
27 sept. 1989), un destourien libéral qui était dans le coup, il fit réviser 
la Constitution de façon à limiter les mandats présidentiels à trois, et 
l’âge pour briguer un mandat à 75 ans. Le virage, qui mit le pays sur 
la voie du goulag, fut pris avec la démission de H. Baccouche. 
Un vétéran de la vielle garde fut appelé pour le remplacer Hamed 
Karoui, qui demeura en poste durant 10 ans, et céda la place à 
l’actuel Premier ministre (17 nov. 1999) Mohamed Ghannouchi. 
De toute façon le premier ministre ne sert à rien. Il ne fait que 
coordonner l’action du gouvernement qui ne fait qu’appliquer les 
instructions du patron. 

Bourguiba, avec tous ses défauts et ses extravagances, avait 
pour lui la légitimité incontestablement historique. Il ne se faisait 
plus élire. 11 était président à vie. On le tolérait en attendant une 
solution biologique qu’on espérait proche. La solution fut policière, 
et très vite Ben Ali déçut. Il aurait pu passer à l’histoire comme 
le père de la démocratie en Tunisie, comme Bourguiba fut le père 
de l’indépendance. Il choisit d’être dictateur, poussa la dictature 
jusqu’à son extrême limite, et fit du pays un goulag de la pire 
espèce hermétiquement verrouillé. Le jour du 7 Novembre 1987, 
que nous avions cru être celui de la démocratisation, se révéla être 
le plus néfaste de l’histoire de la Tunisie indépendante (1956). 11 est 
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lourd de périls pour l’avenir. Qui peut dire comment s’achèvera 
la dictature instaurée par Ben Ali ? Qui peut dire comment se fera 
sa succession ? Entre loups qui ne se dévorent pas entre eux et se 
partagent la proie en espace clos ? Ou bien perdra-t-il le pouvoir 
comme il l’a acquis ? Notre avenir est incertain, et l’image de 
l’Irak ne peut pas ne pas hanter nos esprits. 

Les élections, dès le démarrage, prirent donc l’allure de 
mascarades humiliantes et de farces bidon. Sauf imprévu, la farce 
se poursuivra. Jusqu'à quand ? Nous résumons la farce en deux 
tableaux, le premier est consacré au passé, et résume la situation 
jusqu’à 2007. Le second est une projection dans l’avenir, si le 
dictateur qui a renversé Bourguiba tient en place jusqu’à l’âge 
de son prédécesseur, hypothèse hautement improbable, mais qui 
doit être quand même envisagée, car aucun dictateur ne quitte 
le pouvoir de son plein gré. Donc, si mon pays ne trouve pas 
une solution pacifique à la dictature dans laquelle Ben Ali l’a 
plongé, il faut s’attendre au pire. Ou à une tragédie, dont l’Irak 
nous donne l’exemple le plus affreux ; ou la farce continue, et 
le second tableau donne une image du dictateur vieillissant, à la 
Bourguiba, et personne ne peut dire jusqu’où il peut aller dans 
le ridicule, dans la destruction morale du pays, dans son pillage 
avec son entourage déchaîné, sans parler des autres conséquences 
prévisibles. Sauf sursaut organisé et pacifique de la société civile, 
pour imposer la démocratie, et c’est le but de cet ouvrage, la 
dictature de Ben Ali hypothèque gravement notre avenir. 


Tableau des élections passées de Ben Ali jusqu’à 2004 

















dates candidature âge de Ben Ali % de Ben Ali 
1989 unique 53 ans plus de 99 % 
1994 unique 58 ans plus de 99 % 
1999 2 adversaires 63 ans 99.44% 
2004 2 adversaires 68 ans 94,5 % 
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Sauf imprévu, tableau des élections probables 
jusqu’à 2034 
(Bourguiba est mort à l’âge de 97 ans) 


























dates | candidature Ben Ali aura % de Ben Ali 
2009 ? 73 ans ? 
2014 ? 78 ans à 
2019 7 83 ans ? 
2024 I 88 ans j 
2029 ? 93 ans ? 
2034 ? 98 ans ? 














Le 26 Mai 2002, est un nouveau 7 Novembre 1987. Le 
premier fut marqué par la destitution policière de Bourguiba, 
après un règne de 31 ans, par son premier ministre Ben Ali, qui 
confisqua ainsi le pouvoir à son profit par un putsch de style 
oriental, à la manière des révoltes de palais coutumières dans 
notre histoire. Le deuxième fut marqué par un référendum qui, 
avec un taux officiel et irréel de participation de 96. 15 %, et un 
taux non moins officiel et irréel de 99.52 % en faveur du oui, a 
changé la Constitution de 195°». La nouvelle constitution supprime 
toute limitation du nombre des mandats, auparavant fixé à deux. 
Elle repousse l’âge limite pour briguer un nouveau mandat de 
70 à 75 ans. Le moment venu, sur prières liturgiques unanimes 
des prêtres du Baal Carthage, cette limite sera repoussée au-delà, 
sans limite, ad aeternam, comme ce fut le cas pour Bourguiba. 
Le 7 Novembre 1987 inaugura le putschisme ; le 26 Mai 2002 est 
de nature à le perpétuer, car on n’a jamais vu aucun dictateur 
quitter le pouvoir de son plein gré. La dictature obéit à la loi du : 
ôte-toi de là, plus de force que de gré, que je m’y mette. C’est la 
première recette pour faire un goulag, dans lequel seul le vigil 
change, soit par règlement de compte interne comme dans les 
goulags bolcheviks ; soit par putschs dans les nuits des palais, 
dont les plus réussis se font sans effusion de sang. Ben Ali a créé, 
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ou plutôt a renouvelé une tradition de dictature putschiste, dont 
les conséquences peuvent être aussi désastreuses pour la Tunisie, 
que celle de Saddam Hussein le fut pour l’Irak. 

A moins que les tunisiens ne se réveillent de leur catalepsie 
et réagissent en citoyens responsables. Notre génération a libéré 
le pays du colonialisme, mais n’a pu y instaurer la démocratie. 
Il incombe aux nouvelles générations de le faire, sans céder aux 
tentations de la violence. C’est le message que je transmets ici aux 
jeunes désemparés qui m’ont écrit. On ne fait pas la démocratie 
par la violence. Par la violence on fait toujours le lit d’une 
nouvelle dictature, qui à son tour gouverne par le goulag et la 
violence. Avec une poignée de femmes et d’hommes, conscients 
du risque et décidés à le conjurer, nous tentons de préparer le 
vrai changement, le changement des mentalités, pour construire 
dans la paix et avec la paix, la vraie démocratie qui commence 
dans les esprits. Le Salafisme veut perpétuer le despotisme, 
sous sa forme théocratique, la plus totalitaire, en appelant à la 
rescousse les Vieux et présumés Vertueux Anciens. Leurs ulémas 
ont rendu des fatwas pour justifier tout ce que le Baal local leur 
a demandé de justifier. Cela, malheureusement n’a pas suffi pour 
les discréditer, faute d’alternative démocratique puisée dans notre 
patrimoine. Dans la suite de cet ouvrage, en puisant dans notre 
patrimoine incontestablement islamique, c’est cette alternative 
que je tenterai de dégager, pour donner une base à la démocratie, 
et la construire, dans la paix et la conviction, sur des valeurs 
musulmanes authentiques et solides. 

Mais en attendant il nous faut continuer à démonter le 
mécanisme de la dictature du Baal Carthage, pour démystifier 
d’abord le faux changement, qualifié avec insistance toujours 
de béni (mubärak), pour le sacraliser, et en faire une religion 
obscurantiste et totalitaire, servie par un clergé plus intéressé 
et soumis que dévoué, qui présente comme des dogmes 
incontestables, les absurdités les plus irrationnelles, les plus 
abrutissantes et les plus révoltantes pour l’esprit. C’est le propre 
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do toutes les religions obscurantistes, et le culte de Baal Carthage 
on est une des formes les plus absurdes, par ses scores les plus 
fantaisistes et surréalistes, qui défient tout entendement humain 
et font rire à nos dépens. 

Donc, le 26 Mai 2002, à l'issue d'un truquage maison qui 
défie le bon sens le plus borné, Ben Ali, dans une allocution dont 
on peut trouver le texte dans toute la presse du lendemain, fit cette 
pompeuse et solennelle déclaration : 

«Le peuple tunisien, avec toutes ses composantes, dans des 
conditions de liberté, de démocratie et d'absolue transparence, 
pour la première dans son histoire, a participé massivement au 
référendum, et a manifesté sa volonté et son choix avec unanimité, 
à propos de la réforme de la Constitution. C ‘est une étape nouvelle 
que nous inaugurons sur le chemin du changement en vue d'édifier 
la République de demain [...] Une étape qui renforcera davantage 
les bases de l'Etat du droit et des institutions, et consolidera plus 
encore la protection des libertés et des Droits de l'Homme.» 

Peut-on aller plus loin dans la mystification impudente et 
insultante pour notre dignité et pour nos esprits ? On a vu et on 
verra tout le long de cet ouvrage, comment on étouffe, toujours 
de plus en plus, toutes les libertés dans le goulag de Ben Ali, et 
comment on torture, sans transparence. 

Comment Ben Ali peut-il imaginer que la farce du 
référendum puisse marcher, et que l'on puisse y croire ? Lui- 
même, c'est sûr, n'y croit pas. Parler de «liberté, de démocratie et 
d'absolue transparence », c'est tout simplement du mépris pour 
notre santé mentale et notre intelligence. Il ne suffit pas à notre 
Président d'avoir fait de notre pays un goulag, il nous méprise, il 
nous prend pour des ânes et des idiots à qui on peut faire avaler 
toutes les couleuvres, la police veillant et aidant. Cette farce, au 
lieu de renforcer son régime, elle le ridiculise et le discrédite. La 
presse étrangère, sur le ton de la raillerie, parla de farce, ce qui ne 
grandit pas notre pays. 

Monsieur Hédi Mhenni, alors ministre de l'Intérieur et 
aujourd'hui président du parti-Etat, dit RCD (Rassemblement 
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constitutionnel démocratique), à propos des pourcentages 
hallucinants aux élections, avait parlé de « nos spécificités. » Ce 
médecin de profession sait très bien combien il nous méprise et 
se moque de nous, et combien il nous ridiculise devant l’opinion 
mondiale. Voici, le lendemain du référendum, des extraits de ses 
déclarations à la presse : 

« Le taux de 99 % ne surprend que ceux qui ne connaissent pas 
la Tunisie du Changement. Les approches occidentales ne doivent 
pas être appliquées à nos réalités et à nos spécificités. Le taux de 
99 % enregistré par le référendum traduit le degré d’attachement 
du peuple tunisien, toutes tranches confondues, au Président Ben 
Ali. Ces chiffres très élevés font honneur à la Tunisie. Ce score 
reflète l’attachement, la fidélité et la gratitude des tunisiens à leur 
Président. Toutes les conditions de réussite de cette importante 
échéance politique ont été réunies afin de garantir la transparence 
et la démocratie. La campagne d’explication s’est bien déroulée. 
Le respect de la loi et la neutralité de l’administration ont été de 
rigueur. Certains partis politiques ont désigné des observateurs pour 
les représenter dans les bureaux de vote. Nombre d’observateurs 
et de journalistes étrangers ont suivi directement les opérations de 
vote. Bref rien n’a été laissé au hasard afin que le référendum se 
déroule dans les meilleures conditions!6. » 

Bref ! Sauf mon respect, Monsieur le Ministre nous prend 
carrément pour des ânes. Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag pour 
un peuple si inerte et si ânifié qu’on puisse lui faire avaler toutes 
les âneries, les scores les plus irrationnels, et il dit oui des deux 
oreilles, sans même avoir besoin de braire. «Nos spécificités», par 
rapport aux autres peuples, c’est d’être des ânes qui opinent des 
deux oreilles dans la direction que le Patron leur indique. C’est 
plutôt notre malédiction, Monsieur le Ministre, et je l’ai vécue 
bien des fois face à vos policiers. 

Dès la proclamation des résultats du référendum, par 
T intermédiaire de Maître Matar Abdelwaheb, professeur de droit 


16) At-Mulähiz (L'Observateur), hebdomadaire de Tunis, 5 juin 2002, p. 9. 
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à la Faculté de Sfax et avocat auprès de la Cour de Cassation, en 
ma qualité de Président de l’'OLPEC, organisation non reconnue et 
néanmoins existante et non interdite, j ’ai déposé auprès du Tribunal 
d'Administration, une requête pour l’annulation du référendum 
pour abus de pouvoir. Je savais qu’elle allait être rejetée et j’étais 
sans illusion. Mais pour l’histoire il fallait marquer le coup. 


Comment Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag ? Par 
la confiscation frauduleuse du développement, à son profit et 
à celui de son régime, pour justifier le goulag par la pseudo 
efficacité économique. 

C’est ce que font tous les dictateurs à l’échelle universelle, et 
Ben Ali les dépasse tous en confiscation et en falsification. Avant 
moi, c'était le naufrage. Je suis le sauveur. Après moi, prenez 
garde, c’est l’apocalypse. J’ai fait le développement, et j’en suis 
le seul garant pour l’avenir. Voici mes réalisations. C’est sur ce 
thème que brode la propagande de Ben Ali. Inutile de donner des 
exemples. Prenez n’importe quel journal de n’importe quel jour. 
C’est la même litanie. Ce n’est, à longueur de pages, sans pose 
ni répit m lassitude, que félicitations fastidieuses interminables, 
psalmodies incessantes nationales et internationales pour les 
prodigieux succès économiques et autres, de Ben Ali, photos à 
l’appui, surtout la sienne toujours jeune, les cheveux bien noirs et 
bien lissés de jeune premier. Les dictateurs ne vieillissent jamais. 
C’est la technique bien connue et éprouvée du martelage des 
crânes. Qu’en est-il en fait ? 

Sans atteindre les progrès de la Corée du Sud ou de l’Asie 
du Sud Est - ce qui était à sa portée et elle en est bien loin - il 
est certain que la Tunisie, parmi les pays d’Afrique qui stagnent 
dangereusement, fait bonne figure. C’est pas mal, lorsqu’on pense 
au reste de l'Afrique où on meurt encore de faim, mais il n’y a pas de 
quoi crier cocorico et de pavoiser. La Tunisie, avec la démocratie, 
comme la Corée du Sud par exemple dont le contraste avec celle 
dictatoriale du Nord est frappant, aurait pu faire beaucoup mieux. 
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Nous en sommes certains. Mettons que la Tunisie est un goulag 
où on ne meurt pas de faim, où on n’a pas besoin de l’assistance 
alimentaire comme la Corée du Nord ou l’Egypte, et où le niveau 
de vie, comparable à celui de l’Algérie mais bien inférieur à 
celui de la Libye, a fait des progrès modestes, mais enviables par 
rapport à beaucoup de pays africains. Elle n’est pas le Portugal, 
qui était parti approximativement d’un même niveau économique 
et avec les mêmes atouts. 

Les progrès sont redevables à Bourguiba qui a pris deux 
mesures capitales qui, faute de démocratie, n’avaient pas donné 
toutes leurs potentialités : la généralisation de l’enseignement et la 
libération de la femme. Le taux d’alphabétisation est aujourd’hui 
en Tunisie pratiquement de 100 %, et la femme tunisienne n’a rien 
à envier à l’occidentale. Bourguiba, il faut lui rendre cette justice, 
ne s’était pas enrichi. Il n’avait pas de chéquier, il n’avait pas le 
sou, il n’avait pas pillé la Tunisie, ni lui ni son entourage, il n’avait 
pas de ranch en Argentine, et il est mort sans laisser d’héritage. 
Il n’avait jamais favorisé personne de son entourage, même pas 
son fils, Jean, né à Paris de Mathilde, dit Bourguiba Junior. Il n’en 
fit pas son Prince héritier. Bien au contraire, il le tint à distance. 
Il n’avait pas envisagé de laisser le pouvoir à une personne après 
lui. Il était probablement confiant dans le bon fonctionnement de 
la constitution. Il fut un dictateur propre, et il a voué sa vie à la 
Tunisie, qu’il aimait peut-être trop, au point de s’identifier à elle. 
C’est là son défaut capital. Par le Parti unique, qui n’est que son 
incarnation et son émanation personnelle, par la dictature qu’il 
personnalisa jusqu’à sa propre déification, et dont il prépara la 
pérennisation, au lieu d’impulser le développement, il le freina 
finalement. Les mesures qu’il avait prises ne produirent pas donc 
pleinement leurs effets, car les libertés manquaient et avec elles 
l’esprit d'initiative. Il voulut faire de l’Etat le moteur de l’économie 
dirigée et planifiée à la manière soviétique. L’expérience atteignit 
son apogée de catastrophe avec son ministre Ben Salah, conseillé 
par l’économiste français De Bernis. Ben Salah fut finalement 
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limogé, mais le résultat fut le même qu’en Union Soviétique, car 
sans liberté, il n’y a aucun esprit d’entreprise, aucune stimulation, 
et aucune motivation. 

Ben Ali hérita du capital bourguibien, s’en attribua les 
bénéfices, en confisqua frauduleusement les aspects positifs, 
et surtout en aggrava les défauts. Ben Ali n’a rien ajouté à ce 
qu’il avait trouvé. Il hérita d’une infrastructure bourguibienne, 
avec son passif, mais aussi surtout avec son actif en matière de 
scolarisation et de libération de la femme, deux atouts majeurs 
pour le développement. Il hérita en somme d’un pays ayant des 
structures solides pour le progrès et le développement, quoique 
freiné et handicapé par la dictature. Il freina encore plus le 
développement, en l’handicapant par encore davantage de 
dictature, et il gouverna par la corruption. Aujourd’hui l’économie 
de la Tunisie est malsaine. C’est tout ce qu’on peut dire, parce 
que les économistes ne disposent d’aucune information fiable. 
Tout se passe dans l’ombre sans aucune transparence. On sait, par 
la rumeur publique et on n’a aucune autre source d’information 
crédible, qu’elles accordent de gros crédits sans garantie et avec 
zéro chance d’être remboursés, par exemple à telle fille de bonne 
famille, dit-on, pour se constituer un trousseau. Les banques sont 
ainsi grevées de prêts non remboursables. Elles sont endettées. 
Lorsqu’elles trouvent preneur à l’étranger, c’est la planche 
inespérée de salut, et le preneur ne fait pas toujours bonne affaire. 
La bourse ne se porte pas bien. Personne n’investit s’il ne s’est 
donné au préalable de bonnes épaules - on dit en arabe aktäf - 
pour l’épauler, et les bonnes épaules sont gourmandes au moment 
du partage. Ainsi, des gens partis de rien, mais bien placés se sont 
faits des fortunes colossales. Pour des raisons évidentes on ne 
peut citer aucun nom, mais des noms courent sur toutes les lèvres, 
en secret bien sûr ! En public, ni vu ni connu. Motus est le mot 
d’ordre salvateur. Qui ouvre la bouche et prononce un nom, la loi 
sur la calomnie et la diffamation l’attend. Ainsi va l’économie 
autour de laquelle, faute de mieux, le régime de Ben Ali organise 
un tamtam assourdissant. 
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Des tracts émanant de milieux bien informés et avec preuves 
documentaires à l'appui, consacrés aux «Cent familles qui pillent 
la Tunisie », avaient circulé à un moment donné. On ne les voit 
plus. Un jour, lorsque la démocratie viendra, et elle viendra, je 
ne sais pas quand mais elle viendra, on verra plus clair, et les 
comptes seront faits. En attendant je ne peux renvoyer qu'à une 
étude parue dans Le Matin d'Alger du lundi 10 février 2003 sous 
la plume de Nouri Hendaoui, et intitulé : « Tunisie : Comment 
s'enrichit le clan Ben Ali ? » (Source : http : // www. Lematin- 
dz.net.) J'en donne quelques extraits : 

« Abdelqahhar, pseudonyme sous lequel, on le sait, un 
groupe de personnalités de l'intérieur du régime tunisien a décidé 
d'alerter l'opinion tunisienne et internationale (Le Matin du 18 
novembre 2002) sur « L'état de déliquescence du régime tunisien », 
et à qui on doit déjà la divulgation (la même édition du Matin) du 
plan de l'épouse du Président tunisien pour mettre son mari en 
otage, vient de révéler ce qu'il qualifie de « premier état de la 
fortune conjointe de Leila Ben Ali, de son frère Belhassen, et de 
son gendre Hédi Jilani. » On sait aussi que ce dernier a été victime 
d'une expédition punitive, qui porte la signature caractéristique 
de Ben Ali lui-même (Le Matin du 6 janvier 2003), Hédi Jilani, 
patron des patrons tunisiens, étant dans le plan de Leila Ben Ali le 
remplaçant potentiel de son mari. Comme d'habitude, Abdelqahhar 
utilise d'abord le mensuel du mouvement démocratique tunisien 
L'Audace, organe de l'opposition réfugiée à Paris, pour lâcher ses 
bombes. Les photocopieuses accomplissent ensuite leur efficace 
mission de relais de sorte, qu'en très peu de temps, l'opinion 
publique tunisienne est dûment informée. Et c'est exactement le 
même procédé qui porte à la connaissance du public tunisien les 
articles du Matin, désormais très attendu à Tunis, parce que jugés 
« sérieux et crédibles.» 

Le clan présidentiel accapare : le commerce international ; 
le transport aérien ; l'agroalimentaire ; l'immobilier ; les marchés 
publics ; et la grande distribution. Le Matin d'Alger, que nous 
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citons, qualifie ce clan ainsi : «Une mafia et un parrain : Ben Ali.» 
Les citations qui suivent, parmi bien d'autres, montrent que ce 
n'est pas exagéré. 

« Les trois « partenaires » ont mis leur grappins sur la plus 
prospère et la plus performante banque privée du pays : la BIAT 
(Banque Internationale Arabe de Tunisie). Ils ne s'y sont pas pris 
par quatre chemins. 

Première étape : une sournoise campagne d'intimidation 
contre les promoteurs et dirigeants sfaxiens de ladite banque qui 
a fini par la mise à l'écart de son fondateur et mentor, un des 
hommes les plus crédibles et les plus respectés du pays, l'ancien 
ministre de l'Economie et des Finances de Bourguiba : Mansour 
Moalla. 

Deuxième étape : le duo Jilani-Belhassen, sous l'impulsion 
et la protection de Leila, demande tout de go à l'un des principaux 
actionnaires de la banque, et qui est en même temps un des plus 
puissants hôteliers du pays, Aziz Miled, de lui céder ses parts 
dans le capital de la banque. Se croyant autant puissant que ce 
duo - n'est-il pas le généreux bailleur de fonds du RCD, parti au 
pouvoir, et des campagnes présidentielles ? - il refusa net. Mal 
lui en prit. Il recevra quelque temps plus tard une convocation 
de la police pour répondre à l'accusation de « financement des 
activités islamistes. » En fait, Miled n'avait fait que contribuer 
à un fonds de construction d'une mosquée, projet piloté par les 
autorités locales de la ville dont il est originaire : cuisiné pendant 
plusieurs heures comme un vulgaire malfrat, il garde jusqu'à ce 
jour les séquelles psychiques de cet inattendu traumatisme. Il a de 
toute façon compris le message. 11 cédera, immédiatement après 
son interrogatoire, ses parts au satanique duo, et à leur valeur 
nominale, de surcroît ! Le duo pourra ainsi poser pied dans le 
conseil d'administration de la banque, et imposer rapidement 
le beau frère par alliance de Jilani, le banquier Chakib Nouira, 
comme président de la banque. La BIAT est maintenant sous leur 
coupe. Ils en font ce qu'ils veulent. » 
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Par des méthodes similaires, toute entreprise juteuse 
fait la part des choses, c'est-à-dire du trône et de ses proches. 
Karthago Airlines est entre les mains de Belhassen, le frère de 
Leila. « L'activité fret, l'activité charter et le département catering 
de Tunis Air sont cédés à des sociétés privées contrôlées par la 
famille régnante, et qui confluent toutes vers la compagnie privée 
de Belhassen Trabelsi.» 

« L'Etat, ses rouages et ses institutions sont ouvertement 
et cyniquement instrumentalisés pour mettre les richesses du 
pays en coupe réglée », commente un professeur d'économie. 
Quel banquier oserait en effet refuser [aux proches du Trône] un 
crédit, au montant toujours faramineux, sur simple présentation 
d'une carte de visite ? Quel ministre ou chef d'administration se 
hasarderait à leur rejeter une demande de quelque autorisation ou 
de quelque permis que ce soit ? Et quel maire ou conseil municipal 
commettrait l'imprudence de s'opposer à leur céder, pour des prix 
symboliques, un terrain - toujours rare - sur lequel ils auraient jeté 
leur dévolu ? Hamouda Belkhodja, maire de la cité bourgeoise de 
la Marsa fut, en 24 heures, destitué de son mandat par un conseil 
municipal réuni en urgence, pour avoir fait acte de respect de la 
loi, au détriment de Leila qui voulait s'octroyer un espace interdit 
à la vente. Tandis que Mohamed Bouaja, PDG de la banque UIB, 
connut le même sort, toujours en un tour de main, pour s'être avisé 
de réclamer le remboursement d'un prêt à l'un des Trabelsi. Ces 
pratiques et ces faits nous ont été authentifiés en catimini, bien 
sûr, par tous ceux qui gravitent autour des proches des cercles du 
pouvoir, même s'il leur est pratiquement impossible d'en fournir 
des preuves concrètes. » 

Qui peut jamais prouver quoi que ce soit en régime de 
dictature ? Les preuves viennent toujours a posteriori, lorsque 
l'histoire, dans toute la mesure du possible que lui laisse une 
documentation forcément partielle ou manipulée, fait enfin le 
point et juge. Je le sais, de son jugement les dictateurs s'en foutent, 
autrement ils ne seraient pas dictateurs. Quant au Jugement final, 
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y croient-ils vraiment ? Nous avons rapporté un échantillonnage 
de ce qui filtre à travers la presse qui nous est tombée sous la main, 
de ce qui court sur toutes les langues, en catimini, bien sûr ! Mais 
qui oserait témoigner en public ? Faut-il faire un dessin pour dire 
pourquoi ? Seulement les fortunes colossales construites à partir 
de zéro, ça ne se cache pas. Elles n'ont pas besoin de preuves pour 


être visibles à l'œil nu. Elles parlent en public. 


Comment Ben Ali fait de la Tunisie un goulag ? Par une 
police qui ne laisse aucun espace de liberté. 

La dictature tunisienne, en effet, n'est pas militaire, elle 
est policière, la pire de toutes, comme l'avait constaté un rapport 
des Nations Unis. Dès le premier pas que l'on fait dehors, c'est 
un agent de police que l'on rencontre, sans efficacité sécuritaire 
particulière, et meilleure qu'ailleurs, pour la protection des 
tunisiens. Ce n'est pas la sécurité des tunisiens qui est, en effet, 
recherchée, c'est celle du régime contre les tunisiens, jugés tous 
potentiellement dangereux pour la sécurité d'un régime qui ne 
tient que par la police. Le régime ne gouverne pas en effet avec le 
Peuple - les élections sont des mascarades honteuses - mais contre 
le Peuple dont il se méfie. Il en est du reste pleinement conscient, 
d'où les interdictions des réunions, même réduites et dans les 
maisons privées, et, pour en interdire l'accès, le déploiement 
de forces considérables et disproportionnées de polices, le plus 
souvent dans ce cas en civil pour les camoufler. Telle est notre 
situation dans la Tunisie échue, une fois Bourguiba déchu, au 
Président Ben Ali qui ne cesse de manipuler la Constitution pour 
éterniser son règne dans la pure tradition du despotisme oriental et 
arabe. Tous nos dictateurs ont quelque chose des traits des dieux 
du Proche Orient antique. Tous sont objets de culte. Est-ce un 
hasard ? 

Comme tout dictateur policier, le Président Ben Ali 
déteste en particulier l'esprit. De la Tunisie il a fait un Goulag 
pour l'esprit, pour les écrivains. Voici un exemple parmi beaucoup 
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d'autres. Le Dimanche 13 juillet 2003, sa police interdit, manu 
militari, une simple réception privée, en l'honneur d'un groupe 
d'écrivains dont le seul crime est de se proclamer libres. Ils sont 
souvent frappés d'interdit de publication. La plupart, s'appliquant 
l'autocensure de survie, n'ont jamais du reste rien écrit qui ne soit 
politiquement correcte. La police encercla le local où devait se 
dérouler la réception et nous en refusa l'accès, nous signifiant que 
le Boss ne tolère aucune écriture, fut-elle des plus inoffensives, 
qui ne se déroule sous sa férule et son contrôle. La Ligue des 
Ecrivains Libres, qui organisait la réception dans le domicile 
de son Président, est en effet fichée comme dissidente. Elle prit 
naissance, dans un sursaut de légitime fierté, il y avait trois ans, 
en opposition à la fille soumise du pouvoir, la grande centrale des 
écrivains tunisiens, entièrement à la botte du Régime Béni du 7 
Novembre. C'était pour éviter l'asphyxie totale et se donner un 
peu d'air et de dignité, pour échapper ne serait-ce qu'au culte 
présidentiel obsessionnel exprimé, au bout de chaque réunion 
de quelque nature soit-elle, dans des télégrammes avilissants 
de soumission perpétuelle et inconditionnelle à Ben Ali, des 
télégrammes rituels et obligatoires dégradants et obséquieux, sans 
cesse renouvelés à toute occasion et sans occasion. Elle ne fut 
jamais reconnue, comme toutes les organisations qui défendent, 
ne serait-ce qu'en principe, la liberté humaine, et les droits de 
l'homme au respect et à la dignité. Tel est le goulag de Ben Ali. 
L'asphyxie y est totale. 

La dictature à ses techniques, bien connus de tout 
sociologue, de désossement des peuples pour en faire des troupeaux 
de bêtes dociles. Souvenons-nous des images surréalistes des 
foules irakiennes jurant leur fidélité au dieu Saddam, alors que 
les troupes américaines étaient au cœur de Bagdad ! Une réussite 
parfaite, inégalable de l'intox et des techniques d'abrutissement et 
d'avilissement des peuples. Pensons à la catalepsie, à aucune autre 
pareille, de notre peuple devant tous les événements qui secouent 
le monde. Notre dieu national n'est pas moins performant que 
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ne le fut le dieu irakien. Les deux dieux emploient les mêmes 
techniques. Le dieu irakien, lui aussi, pour abrutir son peuple 
avait abruti, déconsidéré, et avili les intellectuels de son pays. 
Le dieu tunisien procède de la même manière. Toute dictature 
performante, par principe et essence, avilit l'homme et le désosse, 
pour qu'il rampe comme il respire, et vote pour le dictateur 
comme un robot. L'écrivain non seulement ne doit pas être libre ; 
il ne doit même pas se dire libre. C'est notre spécificité que nous 
partageons - c'est tout ce que nous avons en partage - avec nos 
frères arabes. Le silence de l'intellectuel, dans ces conditions, 
devient criminel. Au risque de sa vie il doit rompre le silence. 

Donc, ce jour du 13 Juillet 2003, mon collègue Jelloul 
Azzouna, Président de la Ligue des Ecrivains Libres, vint me 
chercher pour une modeste réception, offerte dans sa maison, 
en l'honneur de cette Ligue, une poignée d'hommes qui sauvent 
l'honneur et, je l'espère, exorcisent notre avenir. Un dictateur 
vit dans la peur constante et déteste l'esprit. Mais que dire 
des universitaires qui l'entourent ? La trahison des clercs, par 
poltronnerie, et attrait du mangeoire, combinés, ou par fuite, 
ça aussi c'est notre spécificité. Historien, les exemples ne me 
manquent pas. Notre Baal national est méfiant. Il se méfie de 
tout, même d'une trentaine, tout au plus, de jeunes romanciers 
et poètes qui se réunissent, une fois par an, autour d'une tasse de 
thé ou de café, pour jaser dans une maison privée qui est, faute 
de moyens, siège social de la Ligue. Nos lois, extérieurement 
libérales par camouflage destiné à l'exportation, interdisent en 
fait toutes les réunions, et dans la pratique instituent un régime 
interne perfectionné de Goulag. 

Une trentaine de policiers en civil - grosso modo un pour 
chaque invité - avaient donc précédé l'arrivée des invités et leur 
avaient interdit l'accès du lieu de la réception. C'est un rituel 
auquel nous sommes habitués, un rituel bien rôdé qui se déclenche 
d'une manière mécanique, devenue routinière, chaque fois qu'il y 
a tentative de réunion non agréée et dûment autorisée d'avance par 
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la Police, qui est toujours bien informée grâce à un outillage très 
perfectionné et très sophistiqué, une Police qui ne s'embarrasse 
d'aucune morale et d'aucun scrupule. Nous sommes parfaitement 
quadrillés et minutieusement surveillés dans le moindre de nos 
gestes par une police nombreuse, coûteuse et écouteuse - 130.000, 
dit-on, pour une population de 9 millions d'âmes - une police 
politiquement sourcilleuse et omniprésente. Notre Goulag aurait 
sûrement fait pâlir Staline d'envie. 

La réception n'eut donc pas lieu. Les écrivains qui avaient 
répondu à l'invitation furent refoulés comme des malpropres, des 
gueux, et des lépreux dont la contagion est jugée néfaste, pour 
le régime du Président Ben Ali et de la flopée d'universitaires 
qui l'assistent, pour faire de la Tunisie un immense Goulag pour 
l'esprit, étouffé et torturé. Heureusement les responsables sont 
tous jeunes. L'espoir leur est donc permis, l'espoir de rendre un 
jour compte de leur gestion du pays transformé en Goulag pour 
l'esprit. 

C'est l'avocate Madame Radhia Nasraoui qui fut le plus 
malmenée. Madame Nasraoui est une militante des droits de 
l'homme, une militante de la première heure bien connue de la 
Police qui l'a en grippe. Son mari, Hamma Hammami, avait passé 
des années en prison. En 1989, elle avait défendu J. Azzouna, qui 
lui aussi avait fait de la taule. Bref, une brochée de pendables et 
d'impénitents, qui s'imaginent à Tunis sur Seine. Notre Police 
ne l'entend pas de cette oreille et n'aime pas les plaisanteries. Le 
Goulag est chose sérieuse et il a ses lois. Après palabres avec la 
Police - toujours avec majuscule pour lui manifester mon respect 
- les gueux se retirèrent les uns après les autres. Seule Madame 
Nasraoui, s'attarda avec son ancien client d'infortune. La Police 
en profita pour lui administrer une correction maison, comme il 
convient lorsqu'il s'agit d'une femme. Projetée contre un mur, 
envoyée par terre, tiraillée et désarticulée dans tous les sens, elle 
s'en est sortie avec des ecchymoses par-ci par-là, une blessure au 
bras, et une jambe enflée qui la fit souffrir toute la nuit. Elle eut 
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beaucoup de chance ! Cela aurait pu être pire, et elle remercie 
Monsieur le Président pour la manière dont Sa Police honore 
les femmes. Elle me dit aussi, que présidente de l'Association 
Tunisienne contre la Torture qu'elle venait de créer, et qui, bien 
entendu, est illégale, nulle et non avenue, elle ne cessera de 
récidiver, et que la seule façon de la faire taire est de la refroidir. 
La prochaine fois la Police devra faire mieux ! Elle n'est pas la 
seule dans cet état d'esprit. 

Car interdire la liberté de réflexion et d'expression est la 
pire torture pour l'esprit. On se sent humilié et avili par une Police 
dont la fonction naturelle, en régime démocratique, ne consiste 
pas, pour le moins que l'on puisse dire, à dicter aux penseurs ce 
qu'ils doivent penser, et aux écrivains ce qu'ils doivent écrire, 
le fouet en main, et si nécessaire plus. Je me sens si avili par les 
policiers de Ben Ali - l'un d'eux, apparemment leur chef et leur 
intellectuel, me lança à la figure qu'il ne voulait pas polémiquer 
avec moi! - que la vie pour moi aussi n'a plus aucun sens, si 
ce n'est d'utiliser ce qui m'en reste pour dénoncer le Régime 
de Goulag auquel est soumis mon pays. Le Saint Office pour la 
Rectitude de la Pensée est au ministère de l'Intérieur. Il gère les 
cerveaux et toutes leurs productions à l'entrée et à la sortie 


Comment Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag ? Par 
l'asphyxie de l'esprit. 

Sauf rares exceptions, nos intellectuels, héritiers de nos 
dociles ulémas qui nous ont légué un héritage de servitude, donnent 
l'exemple de l'assujettissement au tyran en place. L'exemple le 
plus instructif que je puisse citer est celui de Mohamed Charfi, 
professeur de droit constitutionnel. Il fut sous Bourguiba un 
opposant «perspectiviste», militant de l'extrême gauche. Il fut 
un militant des Droits de l'Homme. Il vira subitement de 180 
degrés, dictature toute, et il n'est pas le seul dans son cas, lorsque 
Ben Ali lui offrit le ministère de l'éducation nationale, avec 
mission d'assécher les sources des turbulences estudiantines, et 
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universitaires d'une façon générale. Il s'acquitta de la tâche d'une 
façon parfaite. Une fois la mission accomplie, il fut congédié sans 
égards. Personne ne sait pourquoi, et le congédié ne souffle mot 
dans son ouvrage Islam et liberté, le malentendu historique (Paris, 
1998, Albin Michel), qui mit deux ans pour être autorisé en Tunisie. 
Aujourd'hui plus rien ne bouge dans les écoles et à l'université. 
La police est partout, aux entrées, dans les couloirs, et en civil 
dans les classes. Dans mon pays quadrillé par la police de Ben 
Ali on ne dit et on ne lit que ce qui est bon pour l'esprit et correct 
pour la pensée, et seul la police est juge dans ce domaine. Elle 
est d'une intelligence telle que seule elle sait ce qui est bon pour 
l'esprit, et ce qui est néfaste pour son fonctionnement correct. 

Tout un département du ministère de l'Intérieur, un Saint 
Office pour la rectitude du pensé correct, doté de l'équipement 
le plus sophistiqué, veille sur l'étanchéité du goulag tunisien. 
Aucun écrit n'est publié en Tunisie, sans l'imprimatur préalable 
du Saint office, même les thèses soutenues dans les universités. 
Aucun écrit n'y entre sans le visa préalable du Saint Office. La 
loi autorise l'interception et l'ouverture du courrier avant remise 
éventuelle au destinataire. Chaque fois que je commande un livre 
à l'étranger, je reçois de la douane, de couleur rose, un «Avis 
d'arrivée d'un colis C 10/C19 », avec la mention « AMI », c'est- 
à-dire «Autorisation du Ministère de l'Intérieur. Je me rends à 
la douane, à l'aéroport de Carthage. Je fais la file et j'attends. 
Je tends l'avis au douanier. Il me regarde comme on regarde un 
suspect. Puis l'interrogatoire commence. « Qu'est-ce que c'est, 
ce livre ? - Ouvrez et constatez vous-même. Vous pensez qu'on 
ne l'a pas déjà ouvert ? - Alors, vous savez ce qu'il y a dedans. - 
Bon ! Allez voir au bureau ...» Là, c'est la police. Je fais la file, 
et j'attends de nouveau. Enfin, mon tour arrive. J'entre au bureau. 
Lorsqu'on est derrière un bureau, surtout lorsqu'on est un gradé 
de la police, on est un homme important, et on le fait savoir. Celui 
qui est debout devant, est un minus. Et lorsqu'il reçoit un livre de 
l'étranger, et que ce livre n'est pas un roman futile, ou un ouvrage 
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de géologie ; lorsque le titre de l'ouvrage est suspect, par exemple 
Catéchisme de l'Eglise Catholique, où Penseur libre en Islam, 
etc., celui qui se présente pour le retirer est automatiquement un 
suspect. Le gradé de la police sort du tiroir quelques imprimés, 
les examine. Puis il dit : «Pour retirer cet ouvrage, il faut une 
autorisation du Ministère de l'Intérieur. Je ne peux pas vous le 
remettre. » Il met un cachet sur l'avis, il me le tend, et me dit : 
«Allez demander l'autorisation au Ministère de l'Intérieur, et 
revenez. » Je m'exécute. Au ministère, on m'indique un bureau. 
J'y vais. Un homme important derrière un bureau. Devant lui 
un minus qui reçoit un livre suspect, donc lui-même suspect. Il 
prend l'avis. «Revenez dans une semaine. » Je reviens dans une 
semaine. Si, après contrôle, le livre est autorisé, on me reçoit, et 
on me remet l'avis avec un cachet : « Autorisé. » Je retourne à la 
douane. De nouveau, file d'attente. Je paye une taxe, car tout livre 
ouvert par la douane est soumis à une taxe. Tout travail mérite 
salaire. Enfin, je prends le livre, et je dis ouf ! Que de fois je 
me suis soumis à ces humiliations ! Autrement, c'est l'asphyxie 
intellectuelle. Je n'avais pas le choix. Mais l'issue n'est pas 
toujours aussi heureuse. Dans le cas où le contrôle est négatif, 
on ne vous dit jamais que l'autorisation est refusée, et on ne vous 
l'écrit surtout pas noir sur blanc. Car la Tunisie est une démocratie. 
On vous dit que l'autorisation est en attente, et l'attente est celle 
des calendes grecques, et de toute façon dès lors le fonctionnaire 
est toujours absent, et on ne peut plus le voir. On est refoulé par la 
police à l'entrée. 

La goutte qui a fait déborder le vase est la suivante. Je 
suis l'un des trois vice présidents de l'AECEF (Association des 
Ecrivains Croyants d'Expression Française), qui attribue un Prix 
littéraire annuel. A ce titre l'AECEF me fait parvenir, envoyés 
par les éditeurs, les ouvrages proposés au Prix. Je ne reçois pas 
toujours l'avis d'arrivée. Le plus souvent., je ne suis pas informé, 
et je ne sais rien de ce que la police fait des ouvrages qui me 
sont envoyés et dont je ne reçois aucun avis. Un jour, j'ai reçu un 


59 


avis daté du 7 mars 2006 m'annonçant l'arrivée d'un ouvrage de 
René Guitton, intitulé Le Prince de Dieu. Même scénario, mais 
l'interrogatoire fut plus serré et particulièrement désagréable. Le 
policier fit venir le livre. Il me le montra. Je tendis la main pour 
le prendre et en prendre connaissance. Il me lança : « interdit ! » 
Puis il ajouta : « D'où vient ce livre ?» - « Je n'en sais rien. » 
- « Comment, vous ne savez rien ? Il vous est bien envoyé ! » - 
« Je ne l'ai pas commandé, il m'est envoyé par l'AECEF pour un 
Prix littéraire. » - « Qu'est-ce que c'est l'AECEF ? Qui est René 
Guitton ? Vous le connaissez ? Vous l'avez rencontré ? Etc. » Et 
puis, le rituel : « Allez au ministère de l'Intérieur ! » 

J'étais écoeuré. Je n'irai plus au ministère de l'Intérieur. Je 
n'ai pas le droit de me laisser humilier. Ben Ali veut m'asphyxier 
dans son goulag. Bon ! Je me contenterai de mes voyages à 
l'étranger pour respirer ; mais désormais je n'irai plus m'humilier 
devant sa police pour quémander l'autorisation de lire un livre. Car 
il veut aussi me briser par l'humiliation, humilier en moi l'esprit 
et mon Université dont je fus l'un des bâtisseurs. Je n'ai pas le 
droit de le laisser faire. Qu'il investisse mon Université par sa 
police, je n'y peux rien. Mes collègues en activité ne bougent pas. 
Ils ont peur et sont tous terrorisés. Je n'ai pas le droit de les juger. 
Peut-être ce livre leur donne-t-il à réfléchir. Ils savent tous comme 
moi que leurs bibliothèques sont sous contrôle de la police. Aucun 
livre n'y entre, à moins qu'il n'obtienne au préalable le visa du 
Saint Office pour la rectitude de la pensée. Pauvres étudiants et 
pauvres universitaires enseignants. Que leur reste-t-ils ? 


Comment Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag ? Par la 
carotte de la corruption. 

Se taire, à la rigueur je comprends. Ce qui est sans 
excuse et plus navrant, c'est lorsque des intellectuels d'un certain 
prestige s'aplatissent devant Ben Ali, et gratuitement, avec des 
illusions, se font ses hérauts. Il en est ainsi, je regrette de le citer, 
Mongi Chemli, un collègue de la Faculté des Sciences Humaines 
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pour lequel j'ai beaucoup d'estime est un critique littéraire réputé. 
Je ne m'y attendais pas. Mais un jour, à l'improviste je tombais 
sur cet éloge dont il gratifiait Ben Ali. Il aurait pu se taire. Il 
lorgnait probablement quelque chose qui se révéla être un mirage, 
le ministère de la Culture. Je le cite parce qu'il est d'un indéniable 
prestige, parce qu'il fut représentant de la Tunisie à l'UNESCO, 
et parce qu'il n'est pas le seul dans son cas. Le dictateur ajoute 
toujours, en effet, à la force de la brutalité de la police, celle de 
la carotte. Là est tout l'art vieux comme le monde d'assouplir les 
échines, aux dépens des libertés et de la dignité. 

LePrésidentBenAli,enmai200]l,accordauneinterviewädeux 
quotidiens de Tunis, Al-Sabâh (Le Matin) et Al-Shurûq (l'Aube). 
Un journaliste de l'hebdomadaire A/-Mulähiz (l'Observateur) 
du mercredi 16 mai p. 9, demanda leurs appréciations sur cette 
interview à deux chefs de partis, et à Mongi Chemli qui fit cette 
déclaration : 

«J'ai pris connaissance avec beaucoup d'intérêt de ce que 
Monsieur le Président a déclaré dernièrement à Al-Shurûq et à 
Al-Sabäh, et j'ai trouvé dans cette déclaration une preuve de foi 
dans la dignité de la patrie et dans la dignité du tunisien d'une 
façon absolue ; et un pacte pour poursuivre la promotion de la 
Tunisie au niveau des états modernes. J'ai admiré ce discours 
d'une façon générale, mais j'ai pris particulièrement intérêt 
à ce qu'on y trouve, une fois de plus, de consolidation de la 
démocratie, de la liberté et de la responsabilité, ainsi que l'appel 
à respecter l'honneur des gens, conformément à la dignité morale. 
Je fus ébloui par le contenu de cette déclaration, parce que j'ai 
senti que tout tunisien authentique est concerné par les paroles de 
Monsieur le Président, et j'ai senti également la profondeur de sa 
disposition à admettre les divergences responsables, et à refuser 
tout forfait perpétré contre notre parie d'où qu'il vienne. Ce qui 
importe aujourd'hui, c'est de comprendre que le Président de 
l'Etat exprime nos espoirs de protéger la dignité de notre patrie, 
et de n'admettre aucune infraction, de la part d'aucun individu, 


61 


aux dépens de l'Etat du droit et des institutions. Tout cela me fait 
réfléchir sur la manière de poursuivre l'intérêt que nous portons 
à la liberté de l'information chez nous, et à la liberté d'opinion 
et d'expression. C'est une responsabilité qui incombe à celui qui 
l'exerce avec une parfaite véracité et avec le courage légal. Après 
cette déclaration, il ne reste donc plus aucune place pour se cacher 
derrière des mensonges. Bien au contraire, la voie est ouverte la 
mise en application saine. Monsieur le Président nous appelle à 
l'action vraie et responsable, contrairement aux prétentions de 
certains individus dont on ne connaît pas les vraies intentions. Par 
ces quelques mots concis je veux glorifier l'attitude de Monsieur 
le Président en faveur de la culture. » 

La charge, comme on a pu le constater, est d'une rare 
violence contre « certains individus dont on ne connaît pas les 
vraies intentions», ceux qui sont comme moi. Ceux-là sont en 
somme des traîtres à la patrie. Ils ne sont pas des «tunisiens 
authentiques.» Ils ne sont pas responsables, si ce n'est de « forfaits 
perpétrés contre notre parie », «aux dépens de l'Etat du droit et 
des institutions.» En effet, «la liberté d'opinion et d'expression», 
n'appartient qu'à «celui qui l'exerce avec une parfaite véracité 
et avec le courage légal.» Les autres, la police s'en charge, et les 
tribunaux ne badinent pas avec les traîtres. Si Mongi Chemli, un 
homme de lettre respecté, en arrive là pour le mirage fallacieux 
d'une carotte, que dire des autres ! 


Comment Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag ? Par les 
brutalités policières. 

Personnellement, j'ai été confronté assez souvent avec 
sa police pour en savoir quelque chose. Un jour, je fus confronté 
avec un policier qui me dit fièrement : « Je suis l'homme de Ben 
Ali. » Il avait les traits du régime. Je l'avais déjà rencontré devant 
la prison civile de Tunis, encerclée par la police pour empêcher 
une manifestation en faveur des prisonniers d'opinion grévistes 
de la faim. Je le retrouve le vendredi 15 décembre 2000 devant le 
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ministère de la Santé, pour empêcher la remise d'une pétition en 
faveur de Moncef Marzouki, un grand criminel de la pensée libre, 
révoqué de sa chaire de Professeur de neurologie, sur décision du 
Conseil Scientifique de sa Faculté, pour « absence injustifiée.» Il 
s'était rendu à une réunion des opposants tunisiens à Paris. Cela 
en dit long sur la servilité des universitaires terrorisés par la peur. 
Le samedi 16 il devait passer en jugement. 

Barrage coutumier de policiers en civil devant le ministère. 
Au milieu un costaud à l'air féroce. Je l'avais reconnu, et il m'avait 
reconnu. Voici la conversation : 

« Que viens-tu faire ici ? », me lança-t-il sur un ton insultant, 
la mine crispée et les yeux menaçants. 

« Nous avons rendez-vous pour remettre une pétition. » 

« Fou le camp ! » 

« Un citoyen a le droit de s'exprimer et de remettre une 
pétition. » 

« Est-ce que tu jeûnes ? Epargne ta salive et la mienne ! » 

« Vous ai-je demandé, moi, si vous jeûnez ou non ? C'est 

interrogatoire qui commence? Quittez ce ton insultant, ou 
emmenez-moi au poste. » 

« Je vous ai insulté, moi ! » Il pointe un doigt menaçant vers 
ma poitrine, la figure courroucée. Sa main, comme une raquette 
de tennis, se rapproche de ma joue, et il ajoute : « Moi, je suis 
coliqueux, un mot de trop, et je cogne. Je suis policier. On nous a 
tonné pour cogner. Si tu n'étais un vieux, j'aurais déjà cogné. Et 
puis, qui es-tu ? » 

Un jeune policier en blouson noir, lui murmura mon nom. 
Un autre, que j'avais déjà rencontré sans histoire, il n'était pas une 
brute, lui fit un clin d'œil. Il s'apaisa. On héla un taxi de passage, 
on me fourra dedans, avec ordre de m'éloigner. Il me ramena chez 
moi. Je suis un privilégié de l'âge, et peut-être aussi de ma plume. 
Je ne suis pas cependant le seul dans ce cas. Mais mes collègues 
de même âge, et qui ont aussi des plumes, ne bougent pas. Je ne 
peux les citer et je ne veux pas le faire. A quoi bon ? Ils sont légion, 
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mais ils n'ont pas la conscience d'Antigone, ni bien entendu son 
courage. Ils se taisent, et on les comprend. Pour parler en Tunisie, 
il faut être un héros. La peur, qui rode partout dans mon pays, les 
terrorise et les paralyse. Ils ont pourtant des petits-enfants, comme 
moi. Tant pis pour eux ! Ils ne font rien pour qu'ils puissent avoir 
un avenir dans un pays qui ne soit plus un goulag. C'est la peur 
qui fait la force des dictateurs, et la brutalité de la police la fait 
régner à chaque coin de rue. C'est ainsi que l'on fait le goulag. 

J'ai le privilège de l'âge et de la plume, je le reconnais, 
mais je ne l'ai pas toujours eu, ce qui ne m'avait pas empêché 
de m'engager en faveur de la liberté et des Droits de l'Homme. 
Maintenant on m'empêche de « nuire », et on me tolère. Avec 
les autres militants pour les Droits de l'Homme la police n'y va 
pas de main morte. La liste de ceux qui, dans le combat pour la 
liberté, ont connu les humiliations, les lourdes et longues peines de 
prison, la torture qui va jusqu'aux pires formes sexuelles, et pour 
certains d'entre eux jusqu'à la mort, est sinistrement longue!7. 11 
faudra un jour la dresser, et la graver sur un monument, celui du 
combat pour la liberté. C'est le meilleur procès à faire au régime, 
sans haine, tout juste pour qu'on s'en souvienne, et pour que ça ne 
recommence plus. Je sais que le Baal au pouvoir s'en soucie peu. 
Peu lui importe le jugement que l'histoire portera sur lui. Pour lui 
c'est l'encensoir avec lequel officie son clergé qui compte, et les 
volutes de l'encens, qui grisent tous les baals, l'enivrent. 


Comment Ben Ali a fait de la Tunisie un goulag ? 
Témoignage des ONG. 
Comme toute exhaustivité est impossible dans un domaine 


17 Aucun recensement exhaustif n'est possible. La Ligue Tunisienne des Droits de l'Homme 
(LTDH) dispose d'une documentation suffisamment accablante, de même que le Conseil Na- 
tional pour les Libertés en Tunisie (CNLT) qui a publié en particulier (20 octobre 1999) un 
« Rapport sur l'état des prisons en Tunisie »  (Web-page : http : //www.  geocities.com/ 
CapitolHill/Parliament/9499) ; ( 15 mars 2000) « Rapport sur l'état des libertés en Tunisie » 
(Web-page http : H www.Cnlt98.org) ; (avril 2000 - décembre 2001) « Deuxième rapport 
sur l'état des libertés en Tunisie » (http : www. Cnlt98. org). On se reportera également à la 
publication du Reporters sans frontières, « Tunisie - Silence, on réprime » (juin 1999, Web 


www.rsf. Fr, 15 p.). 


64 


x 


aussi riche et aussi vaste, nous nous limitons à quelques citations 
du Human Rights Tribune, qui cite le Comité des Nations Unies 
contre la torture et la FIDH (Fédération internationale des ligues des 
droits de l'Homme). Nous passerons ensuite à quelques exemples 
concrets de tortures. Ben Ali, dans ses discours et ses interviews 
à la presse nationale et internationale, insiste avec emphase et 
profusion sur l'exemplarité de la Tunisie, en matière du respect 
des droits de l'homme, depuis qu'il en est le maître. La réalité est 
atrocement différente. Clovis Demers s'interroge!'8 : 

«Comment réconcilier cette image avec celle que révèle 
le Comité des Nations Unies contre la torture dans son rapport 
du 19 novembre 1998 ? Comment imaginer qu'il s'agit de la 
même Tunisie quand le comité exprime ses préoccupations 
levant les rapports qu'il entend et lit sur la pratique répandue 
de la torture et des traitements dégradants, allant parfois jusqu'à 
la mort, perpétrés par les agents de la sécurité et par la police ? 
Sur les pressions et les intimidations pratiquées par des agents de 
l'administration pour empêcher les victimes de porter plainte. Sur 
les abus auxquels on soumet les femmes des familles des détenus 

des exilés. Comment comprendre que le Comité doive sommer 
l'Etat tunisien de mettre un terme à ces pratiques dégradantes et 
à la torture et lui enjoindre de mettre en application ses propres 
lois! ?[...] La FIDH considère que la torture est une pratique 
caractérisée, grave et systématique en Tunisie. Si au moins 500 
cas. dont au moins 30 cas de décès sous la torture, ont pu être 
répertoriés dans le cadre du présent rapport, la FIDH considère 
cependant que le nombre total de personnes victimes de la torture, 
entre 1990 et 1998. se chiffre vraisemblablement à plusieurs 
milliers. Et les tortionnaires savent qu'ils jouissent, surtout depuis 
quelques années, d'une totale impunité. Cela ne peut être perçu 


que comme un encouragement à persévérer dans le recours à des 


18) Dans Human Rights Tribune. vol. 6, n° 2, Avril 1999, p. 23-27. Clovis Demers est membre du 
conseil d'administration du HIR (Human Rights Internet). Mel. <c.demers@ atreide.net> 
19) Pour le rapport du Comité, voir, Web <www. unhchr. Ch/htm/menu 2/6 car. Htm> (cliquer sur 


sessions.) 
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pratiques violentes et dégradantes qui valent à leurs auteurs, non 
des sanctions et des poursuites, mais des primes, des promotions 
et, dans certains cas, les plus hautes décorations. Noms, lieux 
et dates à l'appui, le rapport de la FIDH expose les sévices, les 
pratiques répressives, la connivence des services médicaux, de 
l'administration et de l'appareil judiciaire. » (p. 23). 

Entre 7990 et 1998, les victimes de la torture, pratiquée par 
la police de Ben Ali, par sa justice et son administration, et sur ses 
instructions, car ou il a en main la gouvernance du pays, ou il est 
un incapable prisonnier de son entourage, ce qui est loin d'être 
le cas, se chiffraient plus que vraisemblablement à plusieurs 
milliers. Beaucoup sont morts dans la torture, avec la connivence 
des médecins, qui délivraient des certificats de mort naturelle ! Ils 
ont emporté avec eux dans leurs tombes leurs souffrances et leurs 
misères. Que Dieu ait leurs âmes dans son immense et matricielle 
Miséricorde. Ceux-là ne nous ont laissé aucun témoignage. Pour 
moi ils témoigneront devant Dieu. Je ne pense pas que Ben Ali et 
ses suppôts y croient. Lorsqu'on y croit, on ne torture pas. Nous 
ne pouvons donc évoquer, pour mémoire, que quelques uns des 
témoignages de ceux qui ont survécu à la torture. 

De quel nom qualifier les médecins qui ont tous fait le 
serment d'Hippocrate, et qui se sont faits les complices de Ben Ali 
? Dans les dossiers des victimes de la toiture qui comparaissent 
devant une injuste justice, on ne trouve jamais aucun certificat 
médical attestant qu'il y a eu torture. Quant aux magistrats, lorsque 
la torture est évoquée, ils sont tous immédiatement frappés de 
surdité. J'ai même assisté une fois, en compagnie de plusieurs 
avocats, au refus du bureau d'ordre de recevoir une plainte et de 
l'enregistrer. C'est un sale boulot que d'être juge ou médecin, dans 
les cas de délits d'opinion et de torture, dans un pays de dictature. 
Les médecins sont terrorisés, certes. Il faut être des héros pour se 
révolter, et de toute évidence ils ne le sont pas. Mais cela n'excuse 
pas tout. La profession toute entière qui se tait par une excessive 


poltronnerie est compromise. Aucune dénonciation publique au 
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nom de l'Ordre des Médecins, pourtant peu vulnérable, ne serait- 
ce que pour sauver l'honneur. Par son silence complice, il s'est tout 
entier déshonoré, et il nous déshonore. Pire, certains médecins, 
très certainement, y trouvent aussi leur compte. La dictature avilit 
les hommes. 

Combien les victimes de la toiture sont-elles aujourd'hui ? 
Aujourd'hui on ne peut le dire, mais un jour on le dira, et il 
faudra graver leurs noms, avec ceux de leurs tortionnaires et leurs 
suppôts, sur un Mémorial, pour qu'on ne les oublie pas, et qu'on 
n'oublie pas. C'est ainsi que la démocratie se fait. 

Et pour le croyant, quel qu'il soit, il y a une Haute Justice, et 
un Dieu qui entend le silence. Il entend le silence des torturés. Moi, 
musulman pratiquant, j'emprunte au philosophe et théologien 
Alain Houziaux?, pasteur de l'Eglise réformée de France, cette 
homélie, d'après une prière juive, que je dédie à tous les torturés 
de la terre, dont Dieu entend le silence : 

«Nous ne sommes que des hommes de chair et de sang, de 
souffle et de néant, herbe desséchée, ombre fugitive, fleur qui se 
fane, ignorants de Ta vérité, vidés de droiture. 

Et pourtant, ô Eternel notre Dieu, tu mendies notre 
louange. 

C'est toi qui mets en mouvement le soleil et les autres 
étoiles. 

C 'est toi qui relèves les pauvres et inquiètes les satisfaits. 

C ‘est toi qui berces les cœurs endoloris et qui fait marcher 
les bâtisseurs. 

C'est, toi qui nous fais avancer, nous le peuple des errants, 
des nonchalants et des coupables. » 


20) Mon silence te parlera. Prières et repères. Paris, 1993. Cerf, p. 12. 
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Silence, on torture ! 


Il ne faut avoir peur ni de la pauvreté, ni de l'exil. 
Ni de la prison ni de la mort. 


Mais il faut avoir peur de la peur. 
(Epictète : v. 50-v. 125) 


Un souverain dont les sujets ont peur, est préférable 


à des sujets dont le souverain a peur. 
(Ibn Qutayba : 828-889) 


La torture se pratique partout. 


La torture se pratique partout. La technique, aussi vieille 
qu ‘universelle, est celle du fabassage, qui peut aller jusqu'au sang, 
voire jusqu'à la mort. Elle est systématique, et banalisée par sa 
fréquence, dans tous les interrogatoires dits « musclés », au point 
qu'elle n'émeut plus personne. Aucun juge n'en tient compte. 
Elle se passe dans tous les locaux de la police, tous équipés, pour 
: généralement d'une pièce exiguë, étanche au bruit et aveugle. 
Pour les gros poissons, surtout politiques, et particulièrement 
lorsqu'ils sont suspectés d'islamisme, l'interrogatoire «musclé» 
se passe dans une pièce attenante au bureau du ministre de 
Intérieur. Elle devait être familière à Ben Ali lorsqu'il avait 
occupé ce poste sous Bourguiba. Pour l'interrogatoire/tabassage 
se passe dans cette pièce, nous disposons - peut-on dire 
heureusement ? - d'un document expérimental qui sera sans 
aucun doute une pièce maîtresse pour l'instruction du procès de 
Ben Ali par le tribunal impartial de l'histoire, le moment venu, et 
ce moment biologique ne peut être évité, quelle que soit la toute 
puissance terrestre du dictateur qui se veut un Baal. L'histoire, 
quelles que soient les falsifications auxquelles procède le Baal et 
son clergé de son vivant, culbute les Baals et les fait en ce qu'ils 
sont. Ben Ali aurait pu être pour l'histoire le bâtisseur intègre de 
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la Démocratie en Tunisie. Il peut encore ne pas se présenter aux 
élections préfabriquées en 2009, mais il se présentera. Il aurait pu 
être un Mandela. Il a choisi d'être un Ceausescu, au mieux et 
ce n'est pas sûr, un Saddam Hussein. Ce livre est écrit par un 
historien, sans haine, tout juste pour l'histoire, pour éviter le 
désespoir et le pessimisme pour ceux qui luttent toujours pour la 
démocratie et la liberté, livrés humiliés, insultés et les mains liées, 
à la féroce barbarie de leurs tortionnaires. Faut-il le dire, il est 
aussi à la gloire de tous ceux qui ont souffert de la torture, et plus 
particulièrement à ceux qui ont donné leurs vies, pour que vive la 
Tunisie, démocratique et libre. 

Nous passons à quelques témoignages, et à quelques 
exemples concrets de torture parmi les « plusieurs milliers » 
signalés par la FIDH. Nous les classons, autant que possible, par 
techniques tortionnaires - quoique en fait toutes les techniques 
s'entremêlent - pour faire ressortir les différentes formes de torture 
auxquelles a recours la police de Ben Ali, avec sa bénédiction, 
sinon sur ses instructions, dans son goulag. Car, ne l'oublions pas, 
il fut un ministre efficace de l'intérieur, et c'est à ce titre que 
Bourguiba, dans un moment de manque de lucidité politique qui 
lui fut fatal, lui avait ajouté le Premier ministère. La Tunisie est 
gouverné par un général spécialisé dans les techniques policières, 
formé aux USA. Il faut en tenir compte pour comprendre sa manière 
de gouverner, et de discourir, à la manière de Bush justifiant la 
Guerre d'Irak par la démocratie, avec un cynisme déshonorant 
pour la plus grande démocratie du monde. En effet, pour Ben 
Ali, il n'y a pas en Tunisie des détenus d'opinion. Il n'y a que 
des malfaiteurs de droit commun. L'adage, qui fait la politique 
de Bush et de Ben Ali, est le même : « Qui veut noyer son chien, 
l'accuse de la rage. » C'est aussi bête que ça, et toutes les bêtes 
par nature, ou par domestication, mangent au même râtelier. Le 
cynisme, est « l'art » des incapables de faire la politique par la 
falsification sans scrupule des faits. 
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Comment on torture au ministère de l'Intérieur. 

Ahmed Ménaï est un ingénieur agronome aujourd'hui 
réfugié à Paris. Il fut accusé d'islamisme, la pire de toutes les 
accusations, et fut atrocement torturé au ministère de l'Intérieur. 
Par le menu, jour après jour, froidement et sans rancune, il décrit 
son calvaire dans son ouvrage Le Jardin secret de Ben Ali. Cet 
ouvrage restera pour l'histoire un document précieux et accablant 
pour le régime de Ben Ali. J'y renvoie le lecteur qui désire savoir 
plus, et de source irréfutable, sur la manière de torturer dans 
notre goulag. Cela explique pourquoi les bouches, lorsqu'elles 
ne sont pas cousues. ce qui est la règle générale. disent des contre 

vérités. Certainement le régime n'avait pas prévu la publication 
de l'ouvrage dans un pays ami, lié par les devoirs de l'amitié à 
Ben Ali, car l'amitié oblige. Beaucoup de dirigeants, Hubert 
Védrine ministre des Affaires Etrangères, Philippe Seguin, et 
jusqu'à Jacques Chirac Président, n'avaient-ils pas apporté sans 
réserve leur soutien à leur ami Ben Ali ? Seulement il y a un hic ! 
Ce pays est libre et démocratique, et ne dispose pas d'un Saint 
Office pour la penser correct, pour interdire la publication des 
ouvrages des mal pensants. Dans ce pays, depuis Voltaire, Diderot 
et autres, l'Inquisition, c'est fini. En toute certitude, le régime de 
Ben Ali regrette aujourd'hui son impardonnable bévue. Il regrette 
sûrement de ne pas avoir liquidé Ahmed Ménaï, comme tant 
d'autres témoins gênants, pour l'empêcher de parler. Mais le mal 
est fait. Et pour l'histoire, c'est bon. 

La même accusation fut aussi portée contre moi par un haut 
fonctionnaire du ministère de l'Intérieur, Anas Chabbi?!, alors 
chargé du Département du Dépôt légal, en réalité du Saint Office 
du penser correct, et de la répression de la pensée par la censure 
préalable de tout ce qui s'écrit, se lit, s'importe de l'étranger, se 
joue sur scène ou se chante, Office qui existe et sévit toujours, 
avec tout un verbiage qui lui sert de camouflage. Je fus démis de 
la présidence du Comité Culturel National, à la tête duquel j'avais 


21 ) Il m'avait consacré un réquisitoire exhaustif et accablant dans trois pages du journal progou- 


vernemental 4/-Sahäfa (La Presse), 3, 10 et 19 janvier 1993. 
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été nommé par Bourguiba, mais je fus épargné par la police. Je 
suis un privilégié, et je devrais me la boucler, si ce n'est par 
«gratitude», au moins pour «ne pas salir mon pays à l'étranger», 
comme répètent sans cesse les « souteneurs » du régime. 
Seulement mon sens de l'honneur de mon pays est différent. Je 
pense que ceux qui salissent mon pays, intra et extra muros, sont 
ceux qui torturent, et ceux qui ne dénoncent pas les tortionnaires. 


Et puis je suis une Antigone, et je n'y peux rien. 


«Mudähamät» des domiciles (descente nocturne de 
police) ; kidnapping des opposants, filature et investissement 
des espaces publics. 

Le vendredi 3 septembre 1997 à 23h, à Sedjoumi (quartier 
pauvre périphérique de Tunis), trois familles parentes de Hamma 
Hammami, chef du PCOT (Parti Communiste Ouvrier Tunisien), 
alors en cavale, ont été l'objet de « mudähamät. » Plusieurs dizaines 
de policiers en civil ont investi, simultanément par les toits et les 
portes, les domiciles de F. et de H. Marouani ; et celui de Ali 
Kéfi. Ils ont tout saccagé. Ils ont terrorisé et injurié, de nuit, les 
occupants pour obtenir des renseignements, qu'ils n'avaient pas. 
Ils prirent des documents personnels sans lien avec H. Hammami, 
et partirent. Plusieurs autres « mudähamät» suivirent, les 5 et 7 
septembre. Encore des descentes de police pour rien, toujours 
pour un résultat nul. La police tunisienne sûre de l'impunité 
quoiqu'elle fasse, lorsqu'il s'agit d'opposants, ne respecte aucun 
règlement, de jour comme de nuit. 

Moncef Marzouki est professeur de médecine. Il fut révoqué 
de ses fonctions, avec la bénédiction de ses collègues de la Faculté 
de Médecine, qui ont perdu tout honneur, sous prétexte d'absence 
injustifiée. Il était, en 1999, porte parole du CNLT. Le 5 juin, en 
début d'après-midi, à la sortie d'une réunion de ce mouvement, 
il fut ceinturé et kidnappé par plusieurs policiers en civil, qui 
l'ont violemment poussé dans une voiture, et l'ont emmené au 


ministère de l'Intérieur, équipé comme on l'a vu d'une pièce de 
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torture pour opposants de marque. M. Marzouki ne subit pas le 
même sort que Ahmed Manaï. Mais aujourd'hui il est réfugié 
en France, car il était emprisonné d'une façon intermittente, en 
état de filature quasi permanente, de tracasseries et de poursuites 
judiciaires continues. 

Tous les espaces susceptibles d'être des relais de la société 
civile (LTDH ; CNLT ; ATFD/ Association tunisienne des femmes 
démocrates ; etc.), sont soumis à une surveillance permanente. 
Des cafés (Del Capo ; Emir ; etc.), lieux de rencontre des 
dissidents, sont quasiment colonisés par la police secrète. De 
nombreux activistes de l'opposition sont soumis à une filature, 
constante ou ponctuelle, motorisée ou à pied. Les filatures se 
font souvent par des voitures banalisées. Par exemple une voiture 
blanche immatriculée 9390 TU 69 ; et une autre bleue immatriculée 
8103 TU 77. Ces filatures, ostentatoires, ont une fonction plus 
de persécution que de surveillance. Les journalistes étrangers 
sont soumis aux mêmes tracasseries. Rober Ménard, président de 
Reporters sans Frontière, en a fait l'expérience. 

Les moyens de communication sont particulièrement l'objet 
d'une surveillance très sophistiquée et constante: des lignes 
administrativement coupées, difficilement rétablies ; et mise sur 
écoute. Les autorités tunisiennes ont dépensé des fortunes pour 
se doter d'un gigantesque système d'écoute et de brouillage aussi 
bien des lignes fixes que mobiles. Il n'est pas rare qu'un E-mail 
arrive avec deux ou trois jours de retard, et les plaintes des usagers 
ne font pas le poids devant les exigences de sécurité qui visent les 
opposants, et tout un chacun est présumé coupable avant que la 
police ne le blanchisse avec ses méthodes à toute épreuve. 

Je pense que cet échantillonnage suffit. Il n'est pas facile de 
vivre dans le goulag tunisien de Ben Ali, pour un homme qui tout 


juste refuse d'être bâillonné, et désire être informé??. 


22) CNLT, Rapport sur l'état des libertés en Tunisie (15 mars 2000), Web - page http://www. 
cnit98.org. p. 10-11. 
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La torture psychique : Sihem Bensédrine. 

Je commence par Sihem Bensédrine fondatrice du CNLT dont 
elle est aujourd'hui la porte parole. Opposante de toujours, elle n'a 
jamais fléchi. La Chaîne de TV basée à Londres, 4/-Mustakillah 
(l'Indépendante), est dirigée par un islamiste tunisien modéré réfugié 
en Angleterre, Mohamed Elhachmi Hamdi. Celui-ci avait un jour 
pensé qu'il est rentable de se faire la voix de l'opposition. Avant 
d'en être dissuadé, les mal pensants pensent par un compromis plus 
rentable passé avec le régime de Ben Ali, il avait invité un certain 
nombre d'opposants tunisiens, dont Sihem Ben sédrine à prendre 
la parole. Lors de son passage à l'antenne (17 juin 2001), elle eut 
la mauvaise et imprudente idée de parler nommément de Moncef 
Trabelsi, frère de la Présidente et membre éminent des grandes 
familles qui s'enrichissent beaucoup et à la vitesse de l'éclair aux 
dépens de la Tunisie. Mal lui en prit. Le 26 juin elle fut cueillie par 
la police et incarcérée à la prison pour femmes de la Manouba, 
dans la banlieue de Tunis, où elle demeura deux mois, et ne fut 
libérée que sur pression de l'opinion publique nationale et surtout 
internationale. Ce n'était pas une première pour elle. Elle fut souvent 
brutalisée et tabassée, jetée dans un couloir et foulée aux pieds, et 
à peine libérée elle récidivait. Le 5 juillet donc, elle fut entendue 
par un juge d'instruction qui l'inculpa pour « diffusion de fausses 
nouvelles de nature à troubler l'ordre public. » C'est l'accusation 
rituelle pour bâillonner les bouches, et elle entraîne des peines de 
prison et de maltraitance suffisamment lourdes pour dissuader les 
plus intrépides. C'est ainsi que la Tunisie est devenue un goulag 
où le silence règne. Ben Ali peut dire à longueur de discours que 
sous son règne la Tunisie est une démocratie exemplaire, Jacques 
Chirac président s'en était porté témoin, le pays du « droit et des 
institutions. » Personne ne le contredira, car toute contradiction est 
« diffusion de fausses nouvelles de nature à troubler l'ordre public », 
avec les inéluctables conséquences qui en découlent pour dissuader 
les mauvaises langues. Le touriste n'y voit que du jasmin. 

Seulement la dissuasion ne joue pas contre les irréductibles, 


qui pensent à leurs enfants et à leurs petits-enfants, qui ont le sens 
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de l'honneur, et pour qui la liberté est l'essence et le sens de leur 
vie. Il y a toujours dans le pays une poignée de têtes de mules, et 
Sihem Bensédrine est une mule parmi les plus mules. Alors les 
plus zélés du régime ont pensé au traitement psychique. Deux 
journaux gouvernementaux, Al-Shurûq (L'Aube) et Al-Hadath 
(L'Evénement), se sont spécialisés dans l'écriture ordurière. Ils 
l'ont couverte, dans leurs tirages des 8 et 11mai 2005, de toutes les 
ordures, entre autres sexuelles, de leurs écuries pour la diffamer 
et la baiser moralement. Je laisse la parole à Florence Baugé, qui 
écrit dans Le Monde (Paris, samedi 28 mai 2005, p. \) : 
«Sihem Bensédrine est accusée de «louer son dos [se 

prostituer en pratiquant la sodomie ] aux étrangers etaux 

sionistes », d'avoir renié « toutes les valeurs humanitaires pour 
retrouver [lors de séances d'échangisme] son humidité sexuelle », 
de se vendre « aux adolescents les plus séduisants et aux plus 
beaux jeunes hommes. » [|...] La nouvelle affaire Bensédrine 
illustre ce que dénonce le Syndicat des journaliste tunisiens (SJT) 
indépendant dans son premier rapport annuel. En une quarantaine 
de pages, le système mis en place par le régime Ben Ali pour 


contrôler les médias est mis à nu. » 


La torture obscène et dégradante dite «tabbis kuhh» 
(baisse-toi et tousse) : maître Néjib Hosni victime et témoin. 

C'est une technologie brevetée tunisienne protégée par 
le copyright. Maître Néjib Hosni en fit l'expérience et la décrit 
pour nous. Motif réel, inavoué et inavouable par le régime : il est 
membre du CNLT et défenseur des Droits de l'Homme. Il défend 
les détenus et les torturés pour opinion avec un petit nombre 
d'autres avocats dévoués, parmi lesquels il faut citer Mme Radhia 
Nasraoui, souvent brutalisée par la police, Abderaouf Ayadi qui 
fit de la prison et la grève de la faim, et Mohamed Abbou qui 
fut condamné à sept ans de prison, officiellement pour une futile 
querelle avec une collègue, et en réalité pour un article publié 
sur Internet. Motif officiel fabriqué par le régime : une affaire 
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de malversation, sur dossier totalement vide. Il fut condamné à 
une lourde peine de prison (1994 - 1996), pour le corriger, et pour 
donner une leçon à ses émules. Je lui cède la parole : 

«Sur mon chemin de retour à la salle, après une visite que 
m'a rendue ma famille, ou plutôt après la déception de ma famille 
de me rendre visite, car la visite n'a duré que quelques minutes, 
un vieillard avancé en âge, qui était aussi un détenu, m'aperçut 
et me salua. Je lui rendis la salutation, tout en étant certain que 
j'allais être puni pour ce geste, si l'agent qui m'accompagnait s'en 
apercevait. Ce que je craignais arriva. Je fus conduit au bureau 
gardien Adel Dridi, au milieu d'un certains nombre d'agents qui 
témoignèrent que je suis un prisonnier « indiscipliné. » Puis on fit 
venir le vieil homme. Par chance, il s'avéra qu'il était un prisonnier 
de droit commun. Le pauvre tremblait et faillit s'évanouir. Il 
disait : « Mes frères, je n'ai fait que le saluer. » Le gardien donna 
ordre de le ramener à sa cellule. 

Entre temps, était présent au bureau du gardien, le chef du 
Service Social de la prison de Tunis, qu'on appelait Al-Jammôû', 
et je pense que son nom était 'Adil. Il fit des quolibets sur ma 
personne. Je lui dis que je suis un homme en détention, et qu'il 
n'est pas en droit, alors qu'il exerce sa fonction sociale, d'ajouter 
à ma misère, et de m'humilier. Il considéra que cela est un 
grave outrage, et me dit : « Tu ne sais pas encore ce que c'est 
l'humiliation. » Je lui dis que je ne lui répondrais pas, par respect 
pour le bureau du gardien... 

Après la fermeture des portes de la prison, dans l'après- 
midi, on me conduisit à l'aile E d'isolement et de discipline. On 
me fit entrer dans une cellule exiguë où se trouvaient environ six 
personnes. L'un d'entre eux était attaché au mur par des chaînes. 
Un autre était un jeune homme d'environ 18 ou 19 ans, et deux 
autres étaient des hommes âgés de la catégorie « partisan?? » (al- 
intimä '). Alors que je tentais de saisir la nouvelle situation, je vis le 


visage du jeune homme rougir, avec des signes d'étranglement.…. 


23) Partisan du mouvement islamiste A/-Nahdha. 
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L'un des détenus se précipita vers la porte, et se mit à frapper. 
Lorsque le surveillant - le tortionnaire dénommé Belgacem, 
dit Mlûkhiyya?*-- l'ouvrit, il fit sortir celui qui avait frappé à la 
porte et la referma. Nous eûmes alors l'impression que celui-ci 
était l'objet d'agression. Après un instant, on lui fit réintégrer la 
cellule. Le sang coulait de son nez, et il était abreuvé d'insultes 
pour son «ingérence», comme disait l'agent. Puis vint le tour du 
jeune homme qui s'était senti étranglé. Même scénario. Nous 
perçûmes alors qu'il était soumis au supplice de la falqa”. Il 
poussait des cris horribles. Puis, subitement, les cris cessèrent. 
J'eus le sentiment que les agents tentaient de lui porter secours, 
et le bruit s'éloigna. 

Ensuite, ce fut à moi. On me mit dehors. Je fus tabassé 
directement par l'agent de l'unité des «avant gardes » des prisons, 
Samir Ayyari. Pendant que j'étais tabassé et que je recevais 
des coups de pied, l'agent Belgacem me criait : « Enlève tes 
vêtements ! » J'ai tenté de garder la chemise. Il se mit à crier plus 
fort : « Maudis ton Seigneur ! Il s'agit d'ordres du Ciel ; du... ! Ça 
ne se discute pas ! Ote ta chemise, comme tous les prisonniers ! » 
On me dépouilla donc de mes vêtements. On me fit me prosterner 
par terre, et on m'obligea à tousser plusieurs fois, en application 


de ce qu'on appelle «tabbis kuhhy (baisse-toi et tousse?6).» 


Diverses techniques de torture physique : darbouka ; 
bânou (bain) ; balanco (palan) ; poulet rôti ; décharges 
électriques ; et.. sévices sexuels ; toute la panoplie du parfait 


tortionnaire. 


24) Un mets tunisien verdâtre et de constitution pâteuse fait de feuilles broyées 

25) Il s'agit d'un gros bâton noueux, généralement une branche d'olivier, avec une cordelette 
attachée aux deux extrémités. On enserre les pieds de la victime entre la cordelette et le bâton, 
et on les serre fortement en faisant tourner le bâton. Puis on accroche la victime à une barre, et 
on lui assène sur la plante des pieds sans nombre et à volonté des coups avec un nerf de bœuf 
torsadé. 

26) CNLT Rapport sur l'état des prisons tunisiennes, Web - page : http://wWww.geocities.com/ 


Capitol/Hill/Parliament/9499, p. 22 -23. 
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Du simple commissariat de quartier, aux sous-sols du 
ministère de l'Intérieur, des « usines de torture » fonctionnent 
nuit et jour. On y emploie toutes sortes de techniques pour faire 
« avouer » le détenu. Nous avons donné ci-dessus une liste 
des techniques les plus fréquentes. Nous passons maintenant à 
quelques témoignages circonstanciés. 

Fahem Boukadous est membre du PCOT. Il fut interpellé le 
26 février 1999 par la police politique. Il fut emmené à la Caserne 
Bouchoucha, l'une des usines les plus redoutées, à Tunis. Il 
fut soumis durant plusieurs heures au supplice de la darbouka. 
Celui-ci consiste à asséner sur le crâne du détenu, d'une façon 
rythmée, des coups qui ne laissent aucune trace, avec la paume 
de la main. Une façon de se distraire pour la police, qui manque 
de distraction, en faisant de la musique. Ensuite on lui enfouit la 
tête dans un sac nauséabond, jusqu'à l'étouffement. Comme il 
souffrait d'asthme, il faillit en mourir. On le transporta d'urgence 
à l'hôpital Charles Nicolle à Tunis, puis à celui des « Forces de 
Sécurité de l'Intérieur » de la Marsa, banlieue bourgeoise de Tunis. 
Les opérations furent supervisées par un gradé très honorable de 
la police qu'on appelait respectueusement «Si Taoufik.» Lorsque 
F. Boukadous fut présenté au doyen des juges d'instruction, le 
non moins honorable Noureddine Ben Ayed, dans l'instruction n° 
1/78310 concernant le PCOT, celui-ci rejeta la demande d'expertise 
demandée par la défense. 

Ben Ali a raison. La Tunisie est le pays «du droit et des 
institutions?7.» Gares à celui qui le contredirait. La darbouka 
l'attend, et la police lui fera la fête! La darbouka, est un instrument 
de musique classique tunisien. La frayeur qui fait le goulag se 
comprend. Nous citons l'exemple de Fethi Triki, un vrai et brave 
«philosophe», bon père de famille, et type du bon universitaire. 
Sihem Bensédrine dirigeait une maison d'édition, Aloès, en 
collaboration avec un universitaire français. En quelques heures, 


celui-ci fut exclu de Tunisie pour l'avoir accompagnée dans une 


27) CNLT, Op.Cit, p. 18-19. 
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enquête au sud du pays, et la maison Aloës fut fermée. Une vague 
rumeur parvint à l'honorable Triki que la maison Aloès songeait 
à publier un de ses ouvrages. Il fut pris de panique, et adressa à 
l'éditrice la lettre suivante, que nous reproduisons en fac-similé, 
pour l'histoire, car elle est éloquente en ce qui concerne le degré 
de démission et de servilité de mon Université, à la fondation de 
laquelle j'ai collaboré, et qui, aujourd'hui, faute d'universitaires 


gardiens des valeurs de liberté de la pensée, est bourrée de policiers 
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Abdel Moumen Bélanes, lui, est un bougre d'étudiant, 
dont ses professeurs lui donnent l'exemple du déshonneur. Il fut 
arrêté le 28 novembre 1995. Conduit dans les locaux de la sécurité 
d'Etat, il fut d'abord soumis au supplice du « poulet rôti.» Durant 
plusieurs séances, et sept jours durant, il fut suspendu à une barre 
de fer horizontale, dans la disposition du «poulet rôti», comme 
dans une broche, pieds et poings liés, les mains attachées derrière 
les genoux, et la tête pendante en bas. Puis ce fut le supplice du 
«balanco.» Il fut suspendu au plafond, par les pieds, au moyen 
d'une poulie appelée balanco. On lui plonge ensuite le tronc, 
jusqu'à l'étouffement, dans une baignoire dont l'eau est mélangée 
d'eau de javel. On plonge et on remonte des dizaines de fois, au gré 
des tortionnaires, et chaque fois on presse la poitrine de la victime 
pour lui faire rendre l'eau ingurgitée. Il fut soumis aux décharges 
électriques dits «gégène.» Pendant sept jours et sept nuits il fut 
privé de sommeil et menacé de mort. Le vendredi 2 mai 1997, il 
fut transféré au pavillon disciplinaire de la prison Ennadhour. De 
nouveau il fut torturé. Le juge d'instruction, comme de coutume, 
rejeta la demande d'expertise médicale demandée par les avocats. 
La FIDH et la LTDH soumirent le cas au Comité contre la torture 
de l'ONU. Le 20 novembre 1998 la Tunisie encourut tout juste un 
blâme?#. 

Mohamed Salah Dridi est un adolescent de 16 ans. Il a été 
arrêté le 13 décembre 1999 pour une affaire de chien volé. Le 
chien fut retrouvé par la police de la citée Al-Khadhra, banlieue de 
Tunis. Après un passage à tabac et une séance de « balançoire », 
le chef de poste, Kamel, et son adjoint Mahmoud, lui ont introduit 
un bâton dans l'anus. D'autres agents lui ont écrasé les testicules 
dans un tiroir. 

Une enquête menée auprès de 150 jeunes, consommateurs 
occasionnels de drogue, et auprès des 16 inculpés d'appartenance 


au PCOT (procès de février 1998) révèle ceci : 


28) Même source. 
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«Les séances de torture les plus courantes consistent 
d'abord en des coups assénés sur l'ensemble du corps à un rythme 
progressif. On se sert de matraques et de gourdins de différentes 
tailles préalablement imbibés d'eau, ou de tuyaux de caoutchouc 
pliés en deux. Pour les coups assénés sur la plante des pieds, 
l'instrument de supplice est la falqa, déjà décrite. Puis vient le 
supplice du « poulet rôti », aussi déjà décrit. Ce supplice est 
agrémenté de coups jusqu'à ce que le supplicié perde connaissance. 
Il est alors remis sur ses pieds. Puis on recommence. Les supplices 
sont souvent assortis de brûlures, à l'eau de javel ou à l'éther, sur 
les parties sensibles du corps ; d'électrocution ;d'immersion de la 
tête dans l'eau mélangée à de l'urine, à des excréments, ou à des 
produits chimiques ; d'aspersions d'eau bouillante ; d'aspersions 
d'alcool et de mise à feu du système pileux. Des instruments sont 
utilisés pour blesser : chignoles, bouteilles, etc.2° » 

La, torture n'épargne pas les travailleurs tunisiens émigrés. 
Lotfi Ferhati vivait en France. En Août 2000, comme d'autres 
émigrés, il vint avec sa famille passer ses vacances en Tunisie. 
A son arrivée, il fut cueilli par la police. Il fut détenu dans les 
locaux du ministère de l'Intérieur pendant dix huit jours. Là, il fut 
suspendu par les pieds à une poulie (balanco), et on lui plongeait 
la tête d'une façon répétée dans un seau d'eau sale (bänou), 
l'amenant au bord de l'asphyxie. On l'immobilisait dans des 
positions douloureuses, et il ne pouvait se reposer qu'une heure 
par jour. Finalement on lui fit signer des aveux où il reconnaissait 
être en contact avec un groupe islamiste non reconnu. Sur quoi, 
il fut inculpé d'islamisme et transféré à la justice, dont on a déjà 
signalé sa manière de rendre la justice??. 

Nous poursuivons avec trois autres témoignages, parmi 


«plusieurs milliers», qui sont tous des mensonges, formulés 


29) Même source. 

30) Amnesty International Rapport annuel 2001, publié le 30 mai 2001, Al Index : POL 
10/001/2001, Tunisie, p. 1. Pour une information plus complète, voir Le fonctionnement de la 
justice en Tunisie. Torture, chefs d'accusation  forgés de toutes pièces et procès entachés d'ir- 
régularités. (index AI : MDE 30/004/200, publié conjointement par Amnesty International, 
Human Rights Watch et FIDH). 
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par des menteurs «qui salissent leur pays à l l'étranger», selon 
le formulaire classique des bons patriotes dévoués au régime, 
qui nient et se taisent, au nom des hautes valeurs morales du 
patriotisme, bien sûr ! Les deux premiers témoignages nous les 
puisons dans l'ouvrage publié par le Comité pour le Respect des 
Libertés et des Droits de l'Homme en Tunisie (CRLDHT), une 
Association des opposants réfugiés en France, sous le titre : La 
Torture en Tunisie, 1987-2000. Plaidoyer pour son abolition 
et contre l'impunité. Cet ouvrage a été publié avec l'appui de 
plusieurs associations de défense des Droits de l'Homme, dont 
La Fondation France Liberté, présidée par Madame Danielle 
Mitterrand, que j'ai eu l'honneur et le plaisir de recevoir chez 
moi à Tunis, et dont le mari m'avait décoré de l'ordre d'officier 
de la Légion d'Honneur. Elle écrit dans la préface de l'ouvrage : 

«Le motif importe peu : opposition politique, défense des 
Droits de l'Homme, infraction pénale ou civile. Les méthodes 
aguerries de l'inquisition tunisienne tentent à déshumaniser les 
victimes afin de briser en elles toute velléité de citoyenneté la 
plus élémentaire. La terreur est «institutionnalisée» de fait car elle 
frappe l'ensemble de la société.» 

Ben Ali avilit et déshumanise l'homme, pour le réduire à 
l'état d'âne, et faire de la société tunisienne une société âniforme, 
celle décrite par George Orwell dans la Ferme des animaux ; et 
dans 7984, ne se trompant que légèrement de date, et ne sachant 
pas que c'est en Tunisie que ses prévisions se réaliseraient au- 
delà de ce qu'il pensait, en 7987, le jour du Changement Béni, 
et que Ben Ali ferait pâlir d'envie son Big Brother. Le prétexte, 
c'est le développement, une argumentation malhonnête et 
mystifiante faisant croire à tous les ânes, que sans torture pour 
assurer la stabilité et lutter contre l'épouvantail de l'Islamisme, 
pratiquement inexistant en Tunisie, pas de développement, 
modeste en fait, outrageusement gonflé, et profitant surtout à une 
maffia, une nomenclature qui gravite autour du Palais. Pour Ben 


Ali et ses clercs...l'homme ne produit que s'il est un âne battu, 
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produisant pour son maître, avec des œillères sur les yeux pour 
qu'il ne voit que dans une seule direction. Voici le premier des 
trois témoignages que nous avions annoncés. 

Il est celui d'une jeune fille, une étudiante «sans nom», 
une quidam parmi des milliers de quidams, sans aucun doute 
prisonnière d'opinion appartenant à un mouvement non reconnu, 
qui, de sa prison, fit parvenir à son « grand frère », une lettre où 


on lit: 


« Mon grand frère... 

[...] J'ai plein de vérités à te dire maintenant que cette lettre 
te parvienne directement... 

Poulet rôti à poil => tu connais ? Les ongles arrachés => 
ça te dit quelque chose ? Les cigarettes éteintes sur la peau, les 
cheveux arrachés dont la place ne veut plus repousser, les coups 
sur la plante des pieds au point où tu ne peux plus marcher dessus, 
et après on t'écrase les pieds que tu as déjà en feu...Je préfère 
passer sur les abus sexuels. 

Tout cela pour confirmer la complicité. J'ai dû endurer ça 
pendant dix jours (nuit et jour, des groupes se relayant) ; essaie 
d'être accroché tout nu les fenêtres ouvertes en plein hiver [...] de 
4h du matin à 11h du matin. Tu ne peux pas savoir comme j'ai été 
heureuse d'avoir su résister à la douleur et fermer ma gueule. [...] 
Après tout ça, je me suis trouvée en prison sans aide, sans soutien, 
sans conseil [...] 

Ta sœur qui t'aime très fort, pense à nous ! 

[...] Je ne comprends pas, avec tout ce que notre groupe de 
140 personnes a enduré ; j'avais entendu parler de cet endroit où 
j'ai fait escale 10 jours, j'avais entendu parler qu'il n'y manquait 
que la roulette russe, mais il faut le voir pour le croire. Ecoute ! 


Pour qu'un homme en sorte impuissant.. .Comprends. [.. .][3! 


31) Comité pour le Respect des Libertés et des Droits de l'Homme en Tunisie, La Torture en 
Tunisie, 1987-2000. Plaidoyer pour son abolition et contre l'impunité. Préface de Danielle 


Mitterrand, ISBN : 2 - 84109 - 261 - 5, p. 121 -122. 
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Voici le deuxième témoignage. Il est celui de Zouhaïr 
Issaoui qui a totalisé entre 1987 et 1999 une période de 8 ans 
d'emprisonnement. Son témoignage date d'avril 2000. 

«[...] Durant la vague d'arrestation de membres d'Ennahda 
en 1987, j'ai été interpellé à mon domicile à Gabès, puis interrogé 
dans les locaux de Dakhiliyai?. Des agents de services spéciaux, 
armés de gourdins ont fait irruption au domicile familial [...] Ils 
m'ont frappé devant ma famille : coups de poing et de pied sur 
toutes les parties du corps. 

J'ai été conduit au grand poste de Gabès [...] puis transféré 
à Dakhiliya, à Tunis [...] Pendant 12 jours environ, ils m'ont 
battu, giflé, arraché des cheveux ; ils m'ont laissé dans la position 
du « poulet rôti » pendant de longs moments (attaché par les 
pieds et les mains liés ensemble à une barre de fer passée sous les 
genoux) ; ou nu, à genoux, en portant une chaise à bout de bras. 
J'ai été soumis à de durs interrogatoires [..] Ils n'ont rien réussi 
à trouver et n'avaient aucune charge contre moi. J'ai donc été 
libéré. [...] 

Un mois plus tard des hommes en civil m'ont demandé ma 
carte d'identité ; 

Ils étaient de la police. J'ai été conduit au poste de Sidi El Béchir, 
à Tunis : puis de nouveau à Dakhilia. Comme la première fois, 
j'ai été sauvagement torturé, on m'a arraché les cheveux, éteint 
des cigarettes dans l'anus, serré les doigts entre les mâchoires 
d'un étau. Ces tortures se sont répétées au fil des jours pendant 
trois semaines. J'ai été contraint de signer un procès verbal. Je ne 
savais pas ce qu'il contenait [...] J'ai été ensuite envoyé à la prison 
civil du 9 avril®3. J'y suis resté cinq mois. J'ai participé à une grève 
de la faim collective d'une semaine environ pour protester contre 


les conditions de détention [...]. Pour toute réponse nous avons 


32) Ministère de l'intérieur. 

33) Jour commémorant la manifestation populaire interdite du 9 avril 1938. conduite par Bour- 
guiba et Dr. Matéri, au cours de laquelle il y eut quelques morts, dont le nombre est difficile à 
fixer. A la suite de cette manifestation, Bourguiba et les membres du bureau politique du parti 
Destour (Constitution) furent déportés au Bordj Elbeuf. au sud tunisien, qui. après l'indépen- 


dance ( 1956) prit le nom de Bordj Bourguiba. 
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été matraqués, menacés avec des chiens, et j'ai été transféré à la 
prison de Sfax, où j'étais resté deux mois. [...] Le 6 décembre 
1987, j'ai été libéré sur « grâce présidentielle » (à la suite du coup 
d'état qui permit à Ben Ali de prendre le pouvoir le 7 novembre 
1987). 

[...] Le 18 juillet 1991 - je ne quittais pratiquement jamais la 
Cité Universitaire - une dizaine de policiers en civil a fait irruption 
à notre domicile en tirant des coups de feu sur la porte. J'ai encore 
été soumis à la torture 8 jours durant à Sidi El Béchir, puis 15 
jours à Dakhilia : « poulet rôti », supplice du « balanco » (attaché 
par les pieds la tête en bas), décharges électriques, privation de 
sommeil, maintien nu, debout entre un grillage barbelé et une 
porte blindée, coups de bâton dans le ventre pour rester droit. On 
m'a obligé de signer un document [...] 

J'ai été détenu deux ans et cinq mois à la prison du 9 avril 
à Tunis. [...] J'ai de nouveau fait une grève de la faim pendant 
8 jours. [...] Pour toute réponse, j'ai été transféré à la prison 
de Mornag, banlieue de Tunis, où j'ai été soumis à la pratique 
humiliante de « baisse-toi et tousse » (Tabbis kuhh), et violemment 
frappé à coup de bottes par 15 hommes. 

Le procès eut lieu le 15 décembre 1993 [...] J'ai été condamné 


x 


à 4 ans de prison pour appartenance à une association illégale, 
organisation de réunions clandestines, trouble à l'ordre public à 
l'Université. J'ai été accusé d'avoir participé à la manifestation 
du 8 mai 1991. Le procès verbal signé sous la torture a été utilisé 
contre moi bien que j'aie démenti mes déclarations par la suite 
devant le juge d'instruction. 

En janvier 1994 j'ai été transféré à la prison de Grombalia 
où je devais purger le restant de ma peine [...]. J'ai été accueilli 
avec une nouvelle série d'humiliations : gifles répétées au même 
endroit du visage, coups de bottes, on m'obligeait de crier «kaka» 
comme une poule pour m'humilier encore plus. [...]. 

Le 18 juillet 1995, jour de ma libération, j'ai été mené 


directement au poste de police de Grombalia où on m'a 
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violemment interrogé sur les personnes que j'avais pu fréquenter 
(coups, gifles, etc.). La police de Gabés avait été prévenue de 
mon retour. Ils m'ont interpellé chez moi emmené au poste et 
de nouveau frappé : coups de poings, gifles, ils m'ont tiré les 
cheveux, tout cela en prenant soin de ne pas laisser de traces. 
[...] J'ai été soumis au contrôle administratif [...] Ces conditions 
étaient invivables [...] 

J'ai décidé de partir en Libye [...] Je suis resté trois mois à 
Tripoli. [...] J'ai réussi finalement à me procurer un billet de bateau 
à destination d'Azmith en Turque. [...] Les autorités libyennes 
ont compris que mon passeport était faux et j'ai été arrêté en 
février 1996. Au poste de police de Tripoli, j'ai été frappé à coups 
de crosse et à coups de pied ; empêché de dormir : debout, face 
au mur, ils me donnaient des coups de crosse lorsque je tombais. 
Cela a duré une nuit et une journée, puis ils m'ont envoyé dans 
un poste militaire [...] où je suis resté 20 jours. En mars 96, j'ai 
fait l'objet d'un échange entre la Tunisie et la Libye. Les yeux 
bandés, j'ai été jeté dans une camionnette [...]. Nous sommes 
arrivés à la frontière et avons rencontré le fourgon tunisien. 

A la Dakhilia (mi-mars 96), les tortures ont été tellement 
inhumaines que j'ai cru que j'allais mourir : 20 à 30 personnes se 
sont acharnées sur moi : «poulet rôti» ; «balanco» ; on m'a plongé 
la tête dans un baril d'eau salée ; enfoncé un bâton dans l'anus ; 
mis mon pénis sur la table et donné des coups de bâton ; injecté 
une substance dans le bras qui s'est infecté. Mes tortionnaires 
n'ont probablement pas voulu avoir ma mort sur la conscience. 
Ils m'ont envoyé un médecin pour me soigner le cœur, et il m'a 
dit que je souffrais d'un choc psychique profond. 

Je suis retourné à la prison civile du 9 avril à Tunis, où le 
scénario s'est une fois déplus répété : torture, coups, cellule isolée. 
[...] Le 16 mai 1996, j'ai été condamné une nouvelle fois pour 
participation à association illégale et fuite du pays sans document. 
J'ai été libéré le 28 mars 1999. Je devais pointer quotidiennement 
au poste de police. [,..]Le29 décembre 1999, j'ai aperçu de loin la 
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police qui avait encerclé la maison et perquisitionnait chez moi. 

J'ai été pris de panique. Le film est repassé dans ma tête 
la prison, la torture, l'humiliation et l'horreur. Je me suis mis à 
trembler de peur. Je ne pouvais plus bouger, tétanisé. Je me suis 
enfui vers la Libye [.. .]3*.» 

Nous passons au troisième témoignage, par lequel nous 
tournons la page nauséabonde des tortures, car je pense que le 
lecteur en a assez. Lotfi Hammami rapporte : 

«Dans la nuit du 22 au 23 février 1998, après 48 heures de 
torture, j'ai été jeté dans une petite pièce avec une table et une 
chaise pour tout mobilier. Assis sur une chaise, la main gauche 
attachée à la table par des menottes, un homme, assis devant 
moi me surveillait : chaque fois que mes yeux se fermaient, il 
me giflait. Je grelottais de tout mon corps, lorsque 5 personnes 
firent irruption dans la pièce. J'en reconnus deux qui m'avaient 
torturé dans ces mêmes lieux 11 jours au cours du mois d'août 
1996. L'un d'eux m'apostropha en ces termes : « Fils de pute ! 
Est-ce que tu vas enfin parler ? » 11 me saisit par les cheveux et 
me tira vers l'arrière si violemment que la table s'est renversée. Je 
me retrouvais à terre avec la chaise. Mon poignet se foula et mon 
bras est resté enflé pendant longtemps. 

On me transféra dans un autre bureau où on m'ordonna de 
m'agenouiller : Je refusais de le faire. L'un d'eux s'avança alors 
vers moi pendant que j'étais adossé au mur et par croque enjambes, 
me mit à terre. Il m'attrapa encore une fois par les cheveux et me 
traîna jusqu'au milieu du bureau. On m'arracha alors tous mes 
vêtements. Je tentais de résister, mais ils m'attachèrent les mains 
derrière le dos avec des menottes. Ils m'assirent sur une chaise 
qu'ils renversèrent par derrière de sorte que je me retrouvais le 
dos par terre et les jambes pendantes par-dessus la chaise. L'un 
d'entre eux saisit alors un gros bâton qu'il appelait «messaouda» 
(la bienheureuse), et me soumit à la «falqa.» Malgré le froid, mon 
corps était en sueur. Comme je hurlais de douleur, on m'enfonça 


34) Torture en Tunisie, Op. Cit., p. 122 -125. 
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ma manche de chemise dans la bouche. Mes jambes s'enflèrent et 
des hématomes à plusieurs endroits de mon corps. 

On me releva m'obligeant à aller et venir dans la pièce, 
puis on m'allongea entièrement nu sur le sol. Je sentais ma fin 
approcher. Je ne pouvais plus contrôler mes mouvements. Celui- 
là même qui, en 1996, me torturait, était chargé ce jour-là de 
m'interroger. Et, comme il était enrhumé, il me crachait de temps 
à autre sur la figure. Je sentais alors se dégager de ses crachats des 
relents de pourriture [...] Le 23 février à 8 heure, je fus transféré à 
la pièce appelée «balanco», où je fus suspendu plusieurs fois. Ils 
se plaisait à répéter : « Même si tu crèves, tu mourras comme un 
chien dans un tas d'ordures, car, vois-tu, personne ne sait encore 
que tu te trouves chez nous.» [...] La deuxième fois, le fil qui me 


garrottait toujours le sexe a été attaché à la portes. » 


Hors de prison, la torture se poursuit par l'affamation 
et les tracasseries policières ; et les meilleurs tortionnaires 
sont récompensés par la Médaille du 7 novembre, et autres 
distinctions. 

Un seul exemple d'affamation suffit. 

Naceur Fatnassi est un technicien supérieur de la santé. 
Au début de 1990, il fut condamné à quelques mois de prison, 
pour connivence avec le mouvement islamiste Ennahdha. A la 
sortie de prison, sa peine purgée, et, en principe comme on dit, 
quitte avec la société, il ne put retrouver sa place à l'hôpital où 
il exerçait auparavant. C'est systémique en pareil cas, depuis le 
jour béni du 7 novembre 1987. Un condamné pour délit d'opinion 
est exclu définitivement de la fonction publique. Ce n'était pas 
le cas sous Bourguiba, et aucune loi, autre que celle du pur 
arbitraire, n'autorise cette pratique. Elle est destinée à dissuader, 
par l'affamation, en premier lieu les agents de l'Etat, d'avoir une 
opinion pour laquelle ils ont encouru une peine de prison. Il put 
obtenir un emploi dans une clinique privée de la capitale. Il ne put 


35) CNLT. Rapport sur l'état ses libertés en Tunisie. 15 mars 2000, p. 46-47, 
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le garder longtemps, en raison des pressions policières. Ses autres 
tentatives de se faire recruter par d'autres cliniques privées, firent 
long feu, pour les mêmes raisons. 

De guerre lasse, il ouvrit un commerce de laitages. 
Un policier, Ezzeddine Belkahla, fut chargé de l'affamer, en 
l'empêchant de gagner sa vie et celle de sa famille par son travail. 
Les tracasseries de la police se multiplièrent : descentes fréquentes 
à son domicile de jour comme de nuit ; pressions sur les clients 
pour les dissuader de s'approvisionner ; renversement de son 
étal par les policiers ; insultes et propos humiliants ; diverses 
affaires furent montées contre lui auprès du tribunal cantonal de 
la Manouba (banlieue de Tunis), dont l'une, affaire n° 13944, pour 
«vacarme sur la voie publique.» Il écopa d'une peine de 15 jours 
de prison ferme (jugement du 27 novembre 1997) On s'en prit 


x 


ensuite à son épouse, mère de 7 enfants. Le tribunal cantonal de 
la Manouba la condamna, le 16 septembre 1999 à deux mois de 
prison ferme pour : « violences envers agents de l'ordre36 ! » Des 
exemples comme celui-là, qui peut les recenser ! 

Ben Ali n'est pas un ingrat. Il est plein de sollicitude pour 
les tortionnaires qui servent loyalement son régime. Mohamed 
Naceur, un vieux routier de la torture, a reçu la médaille 7 Novembre 
en 1993. On le soupçonne d'être impliqué dans le décès de Moncef 
Zarouk en 1987, et de Ammar Déguachi en 1991. Ali Mansour est 
un officier supérieur qui avait supervisé tous les actes de torture 
lors du procès du PCOT (10 juillet 1999). Pour le récompenser il fut 
nommé au poste de Directeur de l'Administration des Frontières 


et des Etrangers. 


Ben Ali nie. 

Les milliers de témoignage, dont nous n'avons rapportés 
qu'un nombre infime, sont pour Ben Ali tous des faux usages de 
faux qui tombent sous le coup de la loi, agrémentée comme on 


sait de toiture. Détrompez-vous, dit-il à longueurs de discours 


36) Ibidem, p. 14. 
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urbi et orbi ! En Tunisie «Tout est ordre et beauté ; luxe calme et 
volupté.» Baudelaire aurait aimé y vivre. Tout ce qui précède est 
mensonges et calomnies, inventés par des traîtres «qui salissent 
leur pays à l'étranger.» Pour les faire taire, il faudrait ratisser plus 
large, ratisser à l'étranger, et faire justice en Tunisie, pour tous 
les coupables tunisiens qui écrivent de vilaines choses sur leurs 
pays à l'étranger, où alimentent en fausses nouvelles l'étranger. 
Une loi fut ficelée et faillit passer. Elle fut abandonnée. Je pense 
que les moins bêtes avaient dû s'apercevoir que son application, 
pour être efficace, nécessite la collaboration inconditionnelle des 
pays étrangers, qui devraient tous rechercher activement, pour 
le compte de leur ami Ben Ali, tous les «traîtres désignés» par 
lui, et les extrader illico sur sa demande. Comme ce n'était pas 
acquis d'avance, il fallut se résigner et se contenter d'un côté de 
la censure à l'intérieur ; et de l'autre de la diffusion de la vérité 
vraie et officielle. Tous les médias tunisiens s'en chargent, et, à 
l'occasion, Ben Ali même monte au créneau. On lira sa dernière 
interview dans le Figaro magazine de la mi-novembre 2007. Il 
rétablit la vraie vérité. La voici 

La Tunisie est le pays du droit et des institutions. Mieux, le 
pays du jasmin qui accueille le touriste ! Il est donc humainement 
bon, très bon même et juste et salutaire, d'y «corriger», 
vigoureusement, Zouhaïr Issaoui, pour, entre autres délits, celui 
de.. .«.fuite du pays sans document.» On ne fuit pas le «Pays- 
du-Jasmin !» Et, circonstance aggravante, soulignée par le très 
intelligent et surdoué juge, «sans document.» Le juge ne plaisante 
pas. Avant de fuir du « Pays-du-Jasmin », ce qui est déjà en soi 
un délit horrible, incompréhensible, impardonnable et punissable 
des plus lourdes peines, Zouhaïr Issaoui aurait dû se rendre à la 
Dakhilia, où on le connaît bien, et demander un passeport ! Le 
juge ne manque pas de cynisme, ou d'humour bien noir. Comme 
vous voulez ! 

Plaisanterie à part, de qui se moque la « justice » tunisienne ? 


De tous les tunisiens transformés par Ben Ali en ânes qui, des 
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deux oreilles, approuvent tout, disent oui à tout. Nous sommes 
de la tribu des Béni Oui Oui. Nous ne sommes pas des citoyens 
d'un pays libre qui disent non et contestent. Où un cheminot ne 
tend pas la main au Président Sarkozy, et conteste les mesures sur 
l'âge de la retraite. Nous sommes un troupeau que l'on conduit, 
comme dit Ibn Khaldûn (m. 1406) à la trique et où le pouvoir est 
une shawka (une épine). C'est une malédiction de notre histoire 
que nous n'avons pas encore exorcisée, notre «spécificité» d'être 
des ânes, dit fièrement le ministre de la Dakhilia, qui est « une 
usine de torture », et qui avait organisé le honteux référendum de 
2002. C'est le même ministre, devenu Secrétaire générale du RCD 
(Rassemblement Démocratique Constitutionnel) qui ne mérite 
pas son nom, qui a célébré, dans un pays morne, les festivités 
20i¢me anniversaire du règne peu glorieux de Ben Ali., qui a fait de 
mon pays un goulag où on torture avec un luxe systémique jamais 
connu auparavant, et où on ment urbi et orbi, avec une révoltante 
impudence. Cette «spécificité», du silence et de la complicité 
dans la torture, n'est pas la mienne, ni celle d'une jeunesse qui 
se révolte, comme l'étudiant brisé par le régime, et qui fera la 


Tunisie libre et démocratique de demain. 


Un régime sans valeurs. 


C'est triste à dire. Mais il faut le dire. L'Occident libre 
a des valeurs, qui empreignent sa conscience collective, et qui 
même dans la barbarie tracent des lignes rouges. Bourguiba ne 
fut jamais torturé ; aucun autre homme politique non plus, au 
cours du combat pour l'indépendance. Je ne fais pas l'apologie 
du colonialisme, lorsque je dis que l'Occident a des valeurs. Ceux 
qui me connaissent, et connaissent mes écrits, savent combien 
je suis critique à son égard. Je ne salis pas non plus mon pays 
à l'étranger. Ceux qui le salissent sont ceux qui en ont fait un 


goulag, ceux qui se taisent, et ceux qui mentent. 
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Je suis tout simplement un historien qui fait correctement son 
métier, comme Ibn Khaldûn m'a appris à le faire : objectivement, 
avec méthode, pour comprendre et en tirer les ‘bars, les leçons, 
sans en faire une école de faux souvenirs pour aviver les haines, 
ce que Valéry reprochait justement à l'histoire. Quelques un des 
meilleurs universitaires d'Occident ont contribué à ma formation. 
Ils m'ont appris que le mot intégrité intellectuelle a un sens. 
Grâce à eux, la loi sur les bienfaits de la colonisation n'est pas 
passée. C'est à cela que je pense, lorsque je dis que l'Occident 
a des valeurs. Au nom de ses valeurs, l'Occident reconnaît ses 
erreurs, et sa conscience en ses intellectuels, les condamne en 
plein jour. Je ne suis pas ingrat. Sans la culture du respect des 
valeurs que j'ai reçue de l'Université française, fille de Voltaire et 
des Lumières, je n'aurais sûrement pas écrit ce livre. Les clercs 
qui encensent Baal Carthage, pour la plupart, ont reçu aussi la 
même culture. Mais ils n'y ont rien compris. Il lui sont infidèles 
et la trahissent. Le régime de Ben Ali et de ses clercs serviles, est 
sans valeurs. 

Bourguiba, et toute la classe dirigeante de première 
génération, étaient de formation occidentale libre, et ils ont trahi la 
culture de liberté qu'ils avaient reçue, et dont ils avaient bénéficié. 
Les opposants à l'occupation française, étaient soumis dans les 
prisons au règime de détention politique. Bourguiba ne fut jamais 
torturé. C'est à peine s'il connut l'isolement momentané dans une 
cellule, la fameuse zanzana de la caserne de la Kasbah de Tunis. Il 
ne cessa d'en pleurer, en parfait comédien - il le reconnaît - toute 
sa vie. Tant que la caserne fut debout, il ne l'évoquait jamais, sans 
écraser une larme de crocodile sur sa joue. Il faisait montrer la 
zanzana à tous ses visiteurs de marque. 

Cet homme qui ne fut jamais torturé, jamais humilié, 
une fois au pouvoir il fut atroce pour les opposants, qu'il avait 
atrocement torturé. Lui, qui ne fut jamais humilié, prenait plaisir 
à humilier, même ses plus proches collaborateurs. Il se voulait le 
seul Combattant Suprême. De l'indépendance, la Tunisie lui est 
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redevable, à lui seul, et il le rappelait sans cesse. Sa mégalomanie 
était immense et immesurable. Elle fut immensément dommageable 
pour le pays qu'il avait littéralement émasculé. Il oubliait Farhat 
Hached, le créateur de l'Union Générale des Travailleurs Tunisiens 
(UGTT), dont la tête fut écrasée entre deux pierres par La Main 
Rouge, et dont les assassins ne furent jamais retrouvés par la police 
qui les connaissait bien. 11 domestiqua et avilit l'UGTT, qui seule 
pouvait constituer une force d'opposition valable, susceptible 
de contrebalancer son despotisme. De Bahi Ladgham, qui ne fut 
pas moins Suprême Combattant que lui, il disait publiquement, 
sur le ton du mépris : nafs mümna, c'est une âme simple ! Sadok 
Mokaddem, son compagnon de combat, ambassadeur à Paris et 
Président de l'Assemblée Nationale, il l'appelait publiquement, 
pour l'humilier, lasla’ Le Chauve. Ahmed Bakîr, un universitaire, 
pour une querelle de ménage avec sa femme qui porta plainte 
auprès de Bourguiba, fut, près d'une heure durant, «télévisé.» A 
la Télé, tête basse et muet sur une chaise, Bourguiba l'humilia 
et l'abreuva de vexations, sinon d'insultes. Bourguiba giflait ses 
collaborateurs et, furieux comme il sait l'être, leur administrait 
des coups avec sa fameuse canne qui ne le quittait jamais. C'est 
parce qu'il fut outrageusement humilié, que son dernier ministre 
avant Ben Ali, Rachid Sfar avait démissionné dans un sursaut de 
dignité. Bourguiba aimait humilier pour le plaisir. Il se voulait le 
seul coq dans un poulailler, ou le seul bouc dans un enclos. 

Que n'avait-il méprisé et humilié de gens à la Télé ! Même 
le Prophète n'échappait pas à sa schizophrénique mégalomanie. 
Il n'était pas Amin Dada. Mais lorsque la Télé le montrait les 
fesses en l'air dans la mer, pour qu'on l'admire, je ne pouvais 
pas me retenir de penser à ce dernier. Qui ne se souvient de sa 
fameuse parole à propos du Prophète : « Il était un pauvre pasteur, 
il n'avait aucun diplôme, et j'en ai ! » Personne ne protestait. Il 
n'avait pas d'opposant. Il avait émasculé mon pays … qui lui 


reste quand même reconnaissant. 
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Bourguiba, en matière de gouvernement, n'avait rien 
appris de l'Occident libre, celui des valeurs et du respect de la 
dignité de l'homme. Il adorait Auguste Comte, tout juste pour 
son positivisme, qui flattait son incommensurable orgueil, et le 
libérait de Dieu, car de la matière grise (al-mädda al-shakhma), 
lui, Bourguiba, il en avait à revendre, il en avait seul, mais les 
autres non. Ils sont tous des imbéciles, et un imbécile peut-il 
avoir une opinion ? Bien sûr que non ! Toute autre personne que 
Bourguiba qui prétend avoir une opinion : au cachot ! Le seul 
mode de gouvernement qui convenait, à l'insolente, insultante et 
humiliante arrogance de Bourguiba, est le goulag. Il l'emprunta 
au régime stalinien. Bourguiba était un Staline, adulé comme 
Staline. Il fit assassiner lâchement son plus proche collaborateur, 
Salah Ben Youssef, à l'étranger, tout juste parce qu'il était un 
homme, un homme qui lui portait ombrage. Il aimait être porté sur 
les nuques des hommes, dont il fit des eunuques. Pour l'histoire 

faut le ramener à ses proportions réelles. Il fut le créateur du 
culte de la personnalité qui fait les tyrans. Mohamed Masmoudi, 
l'un de ses compagnons de la première heure, osa contester ce 
culte. Il fut définitivement limogé. Seul Hédi Nouira, un vétéran 
de la lutte pour l'indépendance et premier ministre après avoir été 
gouverneur de la Banque Centrale, échappa à l'humiliation et sut 
se faire respecter. Personne ne nie que Bourguiba ait des qualités. 
Il avait « des diplômes » ; il avait de « la matière grise » ; il fit 
incontestablement la Tunisie moderne ; mais il ne fut pas le Grand 
Homme dont la Tunisie avait besoin à la sortie de la colonisation : 
il ne fit pas la démocratie, et il fut le premier artisan de la plus 
néfaste des dictatures, celle qui émascule les hommes. Ayant 
émasculé tous les hommes, il tomba entre les mains des femmes, 
comme tous les despotes de nos sérails. 

Le peuple qu'il avait émasculé, tomba dans la déchéance de 
l'indifférence : personne n'écrasa une larme sur sa joue lorsqu'il 
fut destitué. Ben Ali en hérita, et du goulag qu'il lui légat, il fit un 


enfer. Tout juste une poignée d'hommes restent debout. 
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Aujourd'hui mon pays est sans valeurs morales incontestées 
et contraignantes en conscience pour tous. Il est un désert 
d'indifférence et d'égoïsme. Un proverbe tunisien dit: «Evite 
ma tête et cogne ! » On n'y trouve, contre la barbarie, aucune 
barrière morale infranchissable, aucune ligne rouge. Tout y est 
autorisé, le tortionnaire y est roi, toutes les abominations lui sont 
permises, on l'encourage et on le décore. La soldate américaine 
qui a humilié quelques prisonniers irakiens en les tenant en laisse 
comme des chiens, fut inculpée, jugée et condamnée. C'est ça qui 
fait la différence. Dans mon pays Ben Ali décore ses tortionnaires. 
Il nous couvre d'opprobre. 

Que la volonté du Baal Carthage soit faite ! Amen, disent 
les invertébrés qui ont oublié la station debout ! Personne sauf 
Baal n'a d'opinion en Tunisie, et toute opinion est une hérésie 
qui mérite l'enfer, et les zabäniyya*” de l'enfer du Baal Carthage 
sont les plus terribles et les plus impitoyables de tous. Pour les 
hérétiques, que les lâches magistrats envoient en enfer, ils ont des 
châtiments qui font vomir de dégoût. 

Récapitulons quelques uns des tourments infligés aux 
damnés, dont le péché impardonnable est de vouloir avoir une 
opinion et l'exprimer : fabassage comme hors d'œuvre pour 
tous ; darbouka sur la tête ; ongles et cheveux arrachés ; falqa et 
bastonnade à volonté sur la plante des pieds ; aspersion d'alcool et 
poils grillés ; poulet rôti ; balanco et poulie la tête plongée dans 
l'eau mêlée de merde jusqu'à l'asphyxie ; décharges électriques 
cigarettes éteintes sur la peau ou dans le cul ; bâton dans le cul 
sévices jusqu'à l'impuissance ; testicules écrasés ; pénis martelé 
doigts écrasés dans un étau ; exposition nus ; abus sexuels en tout 
genre ; et bien sûr, par discipline et pour toutes les mauvaises 
têtes : tabbis kuhh, baisse toi et tousse le cul en l'air ; ordre, 
« Maudis ton Dieu ! Venant du Ciel. » 

Certaines victimes ont laissé la vie. Un certificat médical 


assurait qu'ils étaient morts de mort naturelle. C'est vrai ! Y a-t- 


37) Nom coranique des gardiens de l'enfer. 
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il une mort qui ne soit pas naturelle ? Certains vomissent. Le sol 
et les murs sont maculés de sang. Le lendemain la femme de 
ménage vient, avec son sceau et sa serpillière en main. Elle n’a 
rien vu. Rien ne s’est passé. Tout est propre. Et on recommence. 
Le goulag de Ben Ali est propre. Dans tous ses discours il parle 
de valeurs et de propreté. L'histoire parlera en dernier. J e suis un 
historien qui écrit pour l’histoire, in memoriam. Il ne faut jamais 
extrader, de n'importe quelle prison occidentale, même pas de 
Guantanamo, où cependant des cas de suicide sont signalés, vers 
un pays arabe. Ce serait un crime contre l'humanité. 

Ce n'est pas que nous n'avons pas de valeurs dans notre 
patrimoine. Le Coran en est plein. Seulement le Salafisme les 
dénatura, et se fit le serviteur de la tyrannie. On y reviendra. 


Etat actuel du Goulag tunisien à la date du 20 septembre 
2007. 

Ce jour, par désespoir, deux tunisiens font la grève de la 
faim. Je cite Jeune Afrique (n° 2441-2442, Paris, 21 oct. - 3 nov. 
2007, p. 56) : 

« Pour un passeport confisqué, un droit de visite à un 
prisonnier, un local, plus de liberté d'expression ou d’association, 
la grève de la faim est devenue un moyen de revendication 
politique. La médiatisation à outrance de l’action organisée par 
l'écrivain contestataire Taoufik Ben Brik, du 3 avril au 4 mai 200, 
marque les esprits. L'action de Ben Brik s'achève par un voyage 
retentissant à Paris, mais aujourd'hui, il est moins flamboyant. 
D'autres ont pris le relais, notamment l’avocate Radhia Nasraoui 
(juin 2002), sept militants divers (octobre 2065), et tout récemment 
deux dirigeants de l'opposition (septembre 2007). » 

En Tunisie il y a des partis politiques d'opposition dits 
légaux, et des organisations dites non reconnues, mais pour autant 
non interdites. Les partis dits légaux ne mettent pas en cause la 
légitimité du régime de Ben Ali, et se contentent d’une opposition 
de façade, pour vêtir la dictature des oripeaux carnavalesques de 
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la démocratie et mystifier surtout l'étranger. Parmi ces partis, le 
PDP (Parti Démocratique Progressiste), sans mener franchement 
une action vigoureuse sur le terrain, ce qui est pratiquement 
impossible sans effusion de sang, ne se joint pas aux autres dans 
la célébration du culte du Baal qui trône à Carthage. Le régime 
décida donc d'en faire un parti sans siège38. La secrétaire générale 
du PDP, Maya Jribi, et le délégué général pour les affaires 
politiques et les relations extérieures, Néjib Chebbi, fondateur du 
parti, décidèrent une grève de la faim, entamée le 20 septembre, 
dernier recours pour défendre l'existence de leur mouvement. 

Madame Sihem Bensedrine, porte parole du CNLT (Conseil 
National pour les Libertés en Tunisie), une organisation non 
politique et non reconnue, à laquelle j'appartiens, et qui s'est donné 
pour mission la défense de toutes les libertés sans appartenance 
politique, a diffusé un message de soutien au mouvement, dont 
je cite le passage suivant, car il fait le point sur la situation des 
libertés en Tunisie, au moment où le régime se préparait à fêter 
somptueusement son 20ième anniversaire : 

« Le CNLT, qui assure les deux dirigeants grévistes de son 
entière solidarité dans leur combat légitime à défendre « leur 
dernier carré », après que des mesures d'intimidation aient abouti 
à la fermeture de certains de leurs locaux régionaux, tient à 
rappeler ce qui suit : 

- Bien que garantie par la Constitution et les lois 
tunisiennes, la liberté de réunion n'a cessé d'être attaquée depuis 
deux décennies. Après avoir exclu toutes les ONG et partis 
indépendants des espaces publics, les autorités n'ont eu de cesse 
de restreindre l'usage des quelques espaces privés utilisés par la 
société civile. Divers stratagèmes ont été utilisés pour cela. 

- La justice a été instrumentalisée pour prononcer des 
jugements  iniques  expulsant des militants de leurs 
locaux, comme ce fut le cas pour la section de Kairouan 


du mouvement Ettajdid (Le Renouveau) en Août 2007. Ou 


38) Voir Jeune Afrique, n° 2440, Paris, 14 au 20 oct. 2007, p. 46-47, sous le titre : Les combats de 


Néjib Chebbi. 
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encore pour le cabinet de maître Ayadi en Juillet 2006, qui 
a abrité de nombreuses réunions de défenseurs durant les 
procès politiques, et cela sans aucune base légale. 

Des pressions sont exercées sur le propriétaire (intimidations, 
redressement fiscal, poursuites judiciaires, etc.) pour qu'il 
résilie le bail, comme cela a été le cas pour : le CNLT en 
2001 (Place du leader, à Tunis) ; pour les sections de la 
LTDH (Ligue Tunisienne des Droits de l'Homme) à Ksibet 
El-Mediouni (2002) ; pour la section Ettajdid à Kélibia 
(Septembre 2007) ; et tout dernièrement pour le cabinet de 
maître Ayachi, qui a abrité la grève de la faim (18 Octobre - 
18 Novembre 2005), et qu'il doit quitter le mois prochain. 

Des barrages humains de policiers en civil sont placés 
devant les locaux, interdisant l'accès aux usagers, de façon 
provisoire comme ce fut le cas pour le siège du CNLT durant 
un mois et demi en Mai 2007 ; ou parfois d'une façon quasi 
permanente, comme c'est actuellement le cas pour nombre 
de sections de la LTDH (Bizerte, Jendouba, Kebili, Gabès, 
Nafta, Gafsa, Mahdia, Sousse, Kairouan, etc.). Quant au 
siège central de la LTDH à Tunis, il peut s'ouvrir ou se fermer 
selon le bon vouloir des policiers chargés de le surveiller en 
permanence. 

Les espaces louées dans les hôtels, sont déclarées, la veille 
de l'événement, « en travaux », ou « non fonctionnels », 
comme cela s'est vérifié à plusieurs reprises pour la LTDH, 
ou pour l'ATFD (Association Tunisienne des Femmes 
Démocrates). 


Le CNLT se félicite de la combativité de la société civile, qui 


x 


continue à défendre bec et ongles ses espaces de liberté, même 


s'ils se réduisent de jour en jour comme une peau de chagrin. Il 


considère que la bataille des locaux est une grande bataille, qui 


doit être poursuivie collectivement par l'ensemble de la société 


civile. Et il appelle toutes les composantes de la société civile 
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à se mobiliser pour ce combat. Il rappelle à l'Etat tunisien ses 
obligations internationales de protéger le droit des citoyens aux 
libertés fondamentales, et notamment de se conformer à l'article 
21 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques.» 

Madame Sihem Bensidrine, dont je connais le dévouement, 
pèche par excès d'optimisme. La rue bouge à Casablanca, à Alger 
ou au Caire. Elle est frappée d'une catalepsie totale en Tunisie. Les 
grévistes de la faim font leur grève dans l'indifférence générale. 
L'intelligentsia est d'une désespérante servitude, qui confine à 
la servilité de nos anciens ulémas qui avaient oublié Dieu pour 
adorer les baals. Aujourd'hui nos intellectuels sont le clergé du 
Baal Carthage. A part quelques écervelés, que l'on peut compter 
sur les doigts d'une seule main, personne ne bouge. Aucune 
pétition signée des noms qui comptent parmi nos intellectuels, et 
dont beaucoup jouissent d'une somnolente retraite, en faveur des 
libertés. Sauf miracle, en Tunisie, la liberté, ce n'est pas demain 
la veille, ce qui ne signifie pas qu'il faut baisser les bras. 

Il faut seulement, de la part de la poignée de ceux qui se 
battent pour la liberté, être fermes sans illusion. Car, finalement, 
la victoire ne peut pas ne pas être pour la liberté, si ce n'est 
pas pour nous, ce sera pour nos enfants, sinon pour nos petits- 
enfants. La liberté est une foi, la foi dans l'homme, et pour moi 
aussi en Dieu, car Dieu est liberté. C'est mon message aux jeunes 
tunisiens musulmans désemparés qui m'ont posé des questions, 
des questions auxquelles je tenterai de porter par la suite quelques 
réponses positives. Mais pour l'instant, en ce 20ïéme anniversaire de 
la Dictature Ben Ali, pour persévérer dans le combat quels que 


soient les échecs, il vaut mieux ne pas se nourrir d'illusions. 


La mystification du 7 novembre 2007. 

C'est un jour chômé, et en fait non férié, qui remplaça le 
lier juin bourguibien. Un proverbe arabe, qui a son équivalent 
en français, dit : Masä'ibu qawmin, ‘'inda qawmin fawä'idu (Le 


malheur des uns, fait le bonheur des autres). Beau sujet pour 
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classe de terminal. C'est sinistre, ça se discute, mais c'est comme 
ça. 

En grande pompe donc, Ben Ali fêta son arrivée au pouvoir. 
C'est une fête censée être celle de tous les tunisiens délivrés de 
la sénilité de son prédécesseur, et confondus en actions de grâce 
envers son auteur. Grâce au «Changement Béni», une ère nouvelle 
s'ouvre devant la Tunisie, celle de la démocratie. A cette occasion, 
le Président prononça un grand discours, mystificateur comme 
tous ses discours, qu'il clôtura par cette solennelle déclaration, 
reproduite par tous les journaux tunisiens, qui sont des décalques 
les uns des autres, du jeudi 8 novembre : 

«Notre ambition pour la Tunisie est grande. Elle est fondée 
sur l'entente et le consensus comme base de stabilité politique, et 
sur le dialogue comme fondement de la paix sociale, dans le cadre 
de l'Etat de droit, du respect des principes des droits de l'Homme 
et de la consécration des valeurs de liberté, d'égalité et de justice. 
La loi restera l'arbitre entre tous, et il n'est pas de place pour 
l'injustice et les abus, ni pour l'abus d'autorité. Il n'est point de 
place, non plus, pour l'opinion unique, ni pour la pensée unique 
ou la couleur unique. Il n'y a pas de place, enfin, de se dérober 
à la participation, parce que la Tunisie a besoin des efforts de 
l'ensemble de ses fils et de ses filles. » 

Cet ouvrage est notre « participation.» Nous ne dérobons 
?as. Mais cet ouvrage nous ne pouvons pas le publier en Tunisie. 
Il n'y entrera pas non plus. Il subira le même sort que notre 
‘ouvrage d'interview Penseur libre en Islam, publié chez Albin 
Michel (2002), et qui attend toujours que la loi, qui est «l'arbitre 
entre tous», mais qui est faite, interprétée et appliquée par le 
dictateur, autorise son entrée, si le feu vert est donné par la police. 
Ce feu vert ne viendra jamais tant que la dictature règne et fait la 
loi qui arbitre toujours entre tous comme le veut le dictateur. Les 
discours de Ben Ali sont de la poudre aux yeux destinée surtout 
à l'exportation. Les tunisiens ne prêtent plus aucune attention 
à ses discours, et aux médias qui, à longueur de journée, nous 
abrutissent, et nous droguent avec l'opium, et l'extasie de la 
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fausse démocratie. Il est plus facile de faire entrer en Tunisie de 
la drogue qu'un livre qui fait penser. Telle est la vérité. 

Le 7 novembre 2007 le Président Ben Ali a donc fait 
somptueusement la fête avec sa nomenclature en vase clos, en 
salles bien fermées et bien gardées par une nombreuse police. 
Aucune manifestation en plein air, aucune liesse populaire. En 
ce jour de fête censée être nationale, et qui remplace le lier Juin 
bourguibien, la rue est restée aussi morne et aussi indifférente que 
de coutume. La journée est chômée, mais les gens, à l'exception 
du secteur public, vaquaient à leur boulot comme d'habitude. La 
fête, si tant est que fête il y a, ne se passait que dans les têtes des 
invités à la réception donnée par Ben Ali et son épouse. Tous les 
dictateurs font commencer l'histoire du jour où ils instaurent leur 
dictature, et à chaque changement de dictature, l'histoire prend un 
nouveau départ. Et ainsi, un jour pousse l'autre dans les oubliettes 
de l'histoire. Telle est la niaiserie futile et incommensurable des 
dictateurs. L'historien, qui en sait quelque chose, se demande 
qu'est-ce donc qu'ils ont tous dans le ciboulot ? Et dire que notre 
sort, par la terreur qui leur sert de mode de gouvernement, est 
entre leurs mains. Mais plus inquiétant encore est le silence des 
intellectuels, ou pire leur servitude à leur égard. 

Nous vivons une période de trahison des clercs, et il faut 
en être conscient. Pour être en règle avec le Pacte International, 
qui garantit aux citoyens le droit aux libertés fondamentales, la 
dictature travestit la démocratie, et les intellectuels bien pensant se 
mettent à son service. En Tunisie, aujourd'hui, sauf exception, les 
dites «composantes de la société civile», et les intellectuels, ne sont 
pas prêts à bouger. En Birmanie les moines manifestent, et le peuple 
descend dans la rue. La Tunisie est un désert d'indifférence. 

Dans le chapitre suivant, je donne un exemple désolant de 
l'étendue de la démission des intellectuels devant la dictature, 
à laquelle ils servent d'alibi. L'Institut des Droits de l'Homme, 
de la Ligue Arabe qui est une ligue des dictateurs contre leurs 
peuples, est un excellent exemple de la mascarade de démocratie 
au service de la dictature. 
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Du bon usage 
de la démocratie 


Pour consolider la dictature ou l'instaurer 


A quoi sert la démocratie? 

A servir la dictature et à lui servir d'alibi et de piédestal, 
pour dorer son blason ou pour la consolider. Un colloque tenu 
à Tunis (15-16 décembre 2004) nous en apporte la preuve et la 
démonstration. 

L'Institut Arabe des Droits de l'homme est une organisation 
dite «indépendante» créée en 1989. Il s'est fixé pour but «la 
diffusion de la culture des droits de l'homme.» Cet Institut publie, 
avec le soutien de l'Unesco, une revue pour cette diffusion. Son 
siège est à Tunis, avec un bureau à Beyrouth. Il a organisé, en 
collaboration avec le Club Al-Jâhiz (Tunis) et le Centre d'Etude 
de l'Islam et de la Démocratie (Washington), un colloque sur : 
L'Islam et la démocratie : Relations et Horizon. 

Je me suis posé la question : les «relations» sont-elles 
encourageantes ? Et « l'horizon » est-il brillant ? Après lecture du 
programme, j'avais d'abord pensé que les sujets traités et la manière 
de les traiter ne valaient pas le déplacement. A quoi bon disserter 
poliment sur «les racines du despotisme dans la zone arabe » ; ou 
sur « la démocratie dans la pensée arabo-musulmane?» Tout ça 
c'est bon pour des travaux académiques, mais quel en est l'utilité 
pratique dans notre quotidien d'aujourd'hui, fait de dictature 
vécue et de privation des plus minimales libertés, ne serait-ce 
que celle d'exhaler un soupir, autrement que dans un coin dans 
l'arrière fond d'une maison ou d'une boutique, et de dire : ouf ! Y 
en a marre ! Finalement j'ai assisté (16-12-04 fin de matinée) à la 


séance consacrée aux Changements démocratiques: problèmes; 
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handicaps; mécanismes. Je m'attendais à être déçu. Je fus comblé 


au-delà de toute attente. 


Du bon usage de la démocratie pour dorer le blason de la 
dictature. 

Non par l'organisation. Elle était parfaite. Un hôtel 
confortable de grand luxe fréquenté par les hommes d'affaire. 
l'Africa : cafés crème et petits fours ; une restauration de qualité : 
un service soigné ; et un aréopage de la crème des intellectuels dont 
certains venaient des USA, le pays qui, comme on sait, se bat en 
Irak pour la démocratie, et partout dans le monde soutient la bonne 
démocratie : Arabie Saoudite, Jordanie, Egypte, Libye repentante, 
et bien sûr ! La Tunisie, modèle incontestable de démocratie 
preuve à l'appui : la tenue de la conférence sur son sol. Tout est 
parfait. Au rez-de-chaussée et devant la salle de conférence, il y 
avait autant de policiers en civil que de participants. 

Parfaits et sereins furent aussi les discours. Personne n'a 
évoqué le présent. On nous a parlé académiquement de l'Islamisme. 
On nous a parlé des égyptiens feu Al Banna et feu Qutb. Après un 
détour, instructif nous dit-il par le Portugal, un éminent spécialiste 
nous parla doctement de feu Nasser et des islamistes de son temps. 
On a plané très haut dans les cieux nébuleux des connaissances 
abstraites et universitairement désincarnées. Et ce fut tout. Pas un 
mot de l'actualité. Comme on l'aura remarqué on a exclusivement 
parlé des «feu.» Le présent est trop brûlant, et personne n'avait 
envie de se brûler les doigts. 

Bêtement j'ai demandé donc : à quoi ça sert tout ça ? En 
quoi cela fait-il avancer la démocratie aujourd'hui, chez nous? 
A qui profite le colloque? A la démocratie, ou à la dictature que 
nous subissons, et à laquelle il fournit un alibi urbi et orbi? 
« Vous voyez! La démocratie se porte bien chez nous. On en parle 
publiquement, lorsqu'on sait être académique, mesuré et sage.» 
Le Président de la séance, Abdelfettah Omar, un éminent juriste 


avec des responsabilités internationales en matière des Droits de 
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l'Homme, spécialiste de droit constitutionnel, fit remarquer 
que mes propos étaient excessifs. Soit ! Il ne m'a rien appris. 
Il y a belle lurette depuis que je le savais, quelquefois à mes 
dépens. 

La conclusion que j'en avais tirée est qu'il y a un bon 
usage de la démocratie : celui de servir d'alibi, de parure et de 
dorure à la dictature. Nos gouvernants n'accordent-ils pas des 
prix aux défenseurs des Droits de l'Homme? Pas les dirigeants 
occidentaux à ce que je sache. Nous sommes en avance ! Vive 
Ben Ali, qui n'a mis aucun obstacle à la tenue de ce colloque, 
alors que sa police tabassait copieusement tous les opposants qui 
Tentaient de tenir la moindre réunion ! Il y a un bon usage de la 


démocratie, et celui-là est vivement recommandé. 


Du bon usage de la démocratie pour instaurer la 
dictature. 

Durant le colloque, personne n'a parlé des dictatures 
effectivement au pouvoir dans le monde arabe. Mais il fut 
longuement question de l'Islamisme. On a évoqué les spectres 
des « feu » Al Banna et Qutb. Bien sûr ! Personne n'avait 
défendu les Islamistes. Qui pouvait le faire ? Mais il y avait un 
troublant consensus sur la possibilité d'influer, par le dialogue, 
sur l'Islamisme, qui serait en train d'évoluer, de se démocratiser 
! En effet, l'Islamisme, là où il n'a aucune chance d'instaurer 
une théocratie totalitaire par la voie des armes et de la violence, 
semble explorer la voie de la démocratie, et certains conférenciers 
me donnèrent l'impression de jouer le jeu. C'est ce qui ressortait 
de certains discours et des discussions qui suivirent. 

Je dis non. L'échec de la démocratie dans le monde 
arabo-musulman est dû, non exclusivement naturellement, mais 
très largement aux Islamistes, même lorsqu'ils servent comme 
c'est très souvent le cas, d'alibi pour cogner ferme et dur sur 
tout contestataire de quelle que couleur soit-il. Les Islamistes 
ne peuvent pas évoluer. Car l'Islamisme, s'il évolue, il perd tout 
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simplement sa raison d'être, l'application de la Charia, et ipso 
facto il disparaît. 

En effet, l'Islamisme n'est pas l'Islam, ni de près ni de loin. 
C'est une doctrine fasciste. Cette doctrine a un nom : Salafisme. 
Etymologiquement Salafisme signifie Passéisme. Ceux qu'on 
appelle des Islamistes sont en fait des Salafites, des Passéistes, et 
il vaut mieux les désigner par ce nom. Le Salafisme a pour but, 
mordicus, à court ou à long terme, l'application de la Charia, et 
il ne peut y renoncer sans disparaître. Il changera de tactique, 
mais il ne changera jamais de cap. Il n'en démordrera pas. Pour 
l'Islamisme, le bon usage de la démocratie, consiste donc à s'en 
servir pour instaurer, par des voies et des voix démocratiques, une 
dictature régie par la Charia, sur le modèle du Salaf, des Anciens, 
c'est-à-dire par une loi éternelle et immuable, qui n'est pas 
changeante et faite par les hommes du présent pour les hommes 
du présent, mais par Dieu pour toujours et pour tous les hommes 
de tous les temps. 

Dans ce cas c'est tenir un langage trompeur que de 
parler d'Islamisme et d'Islamistes, car cela laisse supposer que 
l'Islamisme c'est le vrai Islam, et que les Islamistes sont les seuls 
musulmans vrais et authentiques. Les Islamistes jouent sur cette 
confusion et en profitent. Il faut parler de Salafites, de Passéistes 
retardataires et conservateurs, comme tous les passéistes et tous les 
réactionnaires, indépendamment de leurs confessions, dans tous 
les pays et dans tous les domaines. En effet, l'Islamisme ayant fait 
la preuve - le meilleur exemple est celui de l'Algérie - qu'il ne 
peut pas parvenir à son but par la terreur, en optant pour la voie 
démocratique, il a tout simplement changé son fusil d'épaule, 
non son but. Quelle solution pour lui barrer le chemin du pouvoir 
théocratique et totalitaire qu'il désire installer partout ? Il y en a 
deux : l'une par le matraquage ; et l'autre par la désislamisation. 


Les deux peuvent être combinées selon les régimes en place. 
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La solution par le matraquage. 


La solution par le matraquage, que nous condamnons sans 
appel, fait l'unanimité de tous les dictateurs arabes en place, qui 
ont tous peur pour leurs fauteuils, car les Salafites ne ménagent 
aucun pouvoir, tous également pourris. Elle les unit, une fois 
n'est pas coutume, par les mêmes intérêts. Ses succès sont variés 
mais non évidents, surtout si l'on se situe dans le long terme. La 
matraque n'a jamais tué les idées. Dans les pays arabes laïcisés 
de fait, on lui ajoute une autre thérapie adjuvante sur laquelle on 
mise surtout à long terme : celle de la désislamisation méthodique 
et progressive, que l'on veut ou on pense sans douleur, du moins 
apparente, en tout cas sans réaction, grâce à la collaboration des 
clercs officiels de l'Islam, traditionnellement, en tout, au service 
de tous les pouvoirs. Une intelligentsia acquise aux Lumières 
y collabore activement et efficacement. En fin de processus, le 
combat contre les Islamistes, et l'Islam, du moins on l'espère 
et c'est le but, cessera faute de combattants : « La notion de 
sacré sera relativisée, l'obéissance que l'on exige du musulman 
se transmutera en responsabilité, tandis que Dieu réintégrera 


l'olympe céleste où il est le mieux 


La solution par la rénovation de la pensée musulmane. 

Nôtre solution, que nous mettons en œuvre depuis deux 
décennies, consiste à la fois, à défendre le droit des Islamistes à la 
liberté de pensée et d'expression, car la liberté est indivisible, et à 
les combattre sur leur propre terrain. Ben Ali, en nous refusant, en 
1989, l'autorisation de publier Al-Magäsid, nous a privé d'offrir 
aux musulmans de conviction et de pratique, dont je suis, une 
alternative fiable et crédible à l'Islamisme et à la Charia. Anas 
Chabbi, alors chef de l'Office de la Pensée correcte au ministère 
de l'Intérieur, déclencha contre moi une campagne de presse 
me placardant comme intégriste, et me désignant ainsi à de 
lourdes peines de prison. J'avais alors émigré par ma plume, et je 
poursuis les mêmes efforts en dehors de mon pays. Pour le grand 
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public, j'ai donné des exemples d'alternatives fiables à la Charia 
dans l'hebdomadaire parisien Jeune Afrique, dans les limites 
d'espace offertes par une publication de grande diffusion. Nous 
continuerons à le faire, dans la mesure du possible, chaque fois 
qu'un problème se posera au musulman moderne qui veut vivre 
pleinement musulman, et pleinement moderne. C'est possible, 
et c'est le sens de cet ouvrage, à l'appel de jeunes musulmans 
désemparés dans le monde européen où ils vivent. 

La Charia est en effet culte ('bädät), et relations 
interhumaines (mu ‘âmalät). Le culte ne pose aucun problème. Il 
est laissé au libre choix de chacun dans l'intimité de sa relation à 
Dieu, car, de toute façon et par nature, sans niyya, sans intention 
en dehors de toute contrainte, le culte n'a ni validité ni sens. 

Dans le domaine des relations sociales et interhumaines, 
nous disons que la Charia est caduque. Elle appartient au passé 
et à l'histoire. Seul le Coran oblige le musulman en son âme et 
conscience. Or, le Coran n'est ni Charia, le mot n'y est pas, ni 
Salafisme. Il est Guidance (Hudan) - le mot y intervient 326 fois 
- source d'inspiration dans tous les domaines de la vie. Il n'est 
surtout ni un code, ni une constitution, ni une politique, et encore 
moins un Etat. La Guidance est à l'opposé du Passéisme. Elle est 
mouvement, sans répit, dans la voie, sans fin, du progrès dans la 
Lumière sur Lumière, celle de Dieu. 

Aujourd'hui le Salafisme est le plus grand responsable de 
toutes les formes de dictature. Il est le plus grand obstacle sur la 
voie des libertés et de la démocratie. Il ne laisse à nos sociétés 
modernes d'autre choix qu'entre Charybde et Scylla. Ben Ali, 
n'importe quelle dictature laïque, mais pas le Salafisme ! C'est 
le crie de ralliement de tous les mouvements laïcs. A un colloque 
consacré à la démocratie à Marseille, Mme Mounira Chapoutot, 
une intransigeante collègue laïque, me dit : «Les Islamistes ! 
Qu'on les torture ; mais qu'ils n'arrivent pas au pouvoir ! » C'est 
le sentiment général de tous les laïcs, effrayés par les Talibans. 
Je ne peux pas leur jeter la pierre. Mais, en dehors de toute 
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considération éthique, je ne peux pas les convaincre non plus, que 
plus on les torture, plus on fait de Sa/afites. On ne les dissuade pas. 
On leur donne des martyrs, et c'est ce qu'ils cherchent. En Tunisie 
c'est Bourguiba qui a fait le Salafisme, et son successeur s'en sert 
pour renforcer la dictature. Tant qu'on torture les /slamistes, ou 
présumés l'être, personne, en effet, ne trouve à redire, et l'Occident 
Bushien prodigue les encouragements. C'est un islamiste qui est 
mort dans la torture. Il n'a que ce qu'il mérite. Ces énergumènes 
se font exploser et tuent des innocents. Il vaut mieux prévenir que 
guérir. De fil en aiguille, on connaît la suite. Cette logique nous 
mène tout droit à notre perte. Aucun pays démocratique (Irlande, 
Italie, Espagne etc.) ne l'a retenue pour résoudre le problème du 
terrorisme. 

Dans la section suivante nous verrons comment nous 
sommes passés, en Tunisie, du despotisme antimusulman éclairé, 
à la dictature policière la plus abrutissante, la plus ânifiante et la 
plus inhumaine. Ce n'est pas par la darbouka, le poulet rôti et le 
balanco qu'on se débarrasse du Salafisme islamiste. 

Dans la dernière section, je proposerais quelques éléments 
de solution aux jeunes musulmans désemparés qui m'avaient 
écrit, et à tous ceux qui, comme eux, musulmans de conviction 
et de stricte observance, sont pris entre Charybde Scylla. Mon 
propos est de convaincre, textes fondamentaux puisés dans notre 
patrimoine culturel et civilisationnel à l'appui, qu'on peut être 
laïc, bon musulman et démocrate. C'est la seule voie passante 
dans le présent et le futur. En effet, si la démocratie n'est pas 
enracinée dans notre patrimoine, elle n'a aucune chance de passer. 


Le plaquage provoque le rejet. 
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Section II 


Du despotisme des Lumières 


a 


La dictature Policière 


Un despotisme désislamisant 


des Lumières 


Bourguiba 


Bourguiba « l'Apostat », chef d'un Etat musulman. 


L'homme qui fut le premier artisan de l'indépendance, 
et qui fit la Tunisie moderne, va-t-il passer à l'histoire comme 
Bourguiba «l'Apostat», partageant seul ce privilège historique 
avec l'Empereur romain Julien (361-363) ? Cela ne déplairait 
peut-être pas à celui qui, enjambant quatorze siècles d'histoire 
musulmane, s'identifiait au berbère Jugurtha (v. 160-v. 104 av. 
J.-C.), ne trouvant dans l'Islam aucune chaussure à son pied. 


Bourguiba ne connaissait de l'Islam que ce que lui en avaient 
enseigné ses professeurs du Collège Sadiki, tous de formation 
traditionnelle Zaytünienne. Comme la plupart des intellectuels de 
sa génération, il n'en avait pas gardé un excellent souvenir. De 
même de l'histoire de l'Islam, enseignée d'une manière naïvement 
apologétique et superficielle, il n'en avait conservé qu'une opinion 
très médiocre. Enfant et adolescent, il avait dû avoir une certaine 
expérience de l'exercice du culte. Plongé ensuite dans l'ambiance 
parisienne de l'après première guerre mondiale, comme beaucoup 
d'autres jeunes tunisiens de même milieu et de même formation, 
il avait sûrement très vite décroché. A coup sûr, la piété n'était 
pas son fort. Il n'avait pas l'âme mystique, loin de là. Il faut aussi 
avoir en mémoire la dépréciation générale et systématique dont 
faisait alors l'objet la culture musulmane, ce qui, d'une façon ou 
d'une autre, ne pouvait pas ne pas l'avoir marqué. En 1927, E. F. 
Gautier publiait à Paris, où le jeune Bourguiba était étudiant en 
droit, son ouvrage : Le passé de l'Afrique du Nord : Les siècles 
obscurs. Une deuxième édition parut en 1937. 
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En tout cas, le Combattant Suprême qu'il était devenu, ne prit 
jamais la défense de la culture et de la civilisation musulmanes, et 
ce n'est pas en puisant dans leurs valeurs qu'il mena son combat. 
Il puisa plutôt dans les valeurs des Lumières occidentales, et son 
admiration allait plus à la Carthage punique, qu'à Kairouan la 
ville sainte de l'Islam tunisien. Dans sa conversation il parlait 
davantage d'Antiquité que d'Islam, et il évoquait toujours les 
réformistes musulmans (XIX° et début du XX°) avec le plus profond 
mépris. Avec son regard gris, étincelant de réprobation et une 
moue de dégoût sur les lèvres, il répétait souvent, en le tournant 
en ridicule, leur slogan : «Rien ne permet d'amender (lanyusliha) 
cette Umma en son présent, que ce qui avait permis de l'amender 
(mâ ‘'aslaha) en son passé.» Ce n'était pas son avis. Bourguiba 
pensait en termes de rupture avec le passé, non en continuité 
dynamique réformée et rénovée. Il voulait rompre les amarres, non 
seulement avec la Charia mais avec l'Islam tout court, avec sa foi 
coranique bourrée de légendes irrationnelles et son culte désuet. 
Marié à une française de quelques années son aînée, il choisit pour 
son fils unique né à Paris le nom de Jean. Tout un programme. Il 
combattit la naturalisation et défendit le voile par nationalisme, 
non par attachement à l'Islam. Le grand uléma tunisien, Tahar Ben 
Achour (m. 1979), auteur d'une exégèse monumentale du Coran, 
ne repoussait pas la naturalisation qui permettait d'acquérir la 
nationalité française sans quitter l'Islam. Il rendit une fatwa célèbre 
en ce sens qui fut utilisée contre lui, car sa priorité était la foi, non 
l'attachement à une nationalité particulière. Il était le contraire 
de Bourguiba, qui lui voua une haine féroce et mena une violente 
campagne contre lui. Pour Tahar Ben Achour, en conformité avec 
l'essence même de l'Islam qui n'est pas une nationalité, seule 
la foi compte, le reste est secondaire. Pour Bourguiba, imprégné 
des valeurs du nationalisme exacerbé à la Maurras (1868-1952) 
qui tournait au chauvinisme à son époque, l'attachement à la 
nation seule compte, quant à la foi musulmane et au culte, il en 
faisait bon compte. Pour le moins que l'on puisse dire, l'Islam 


116 


en lui-même n'avait jamais occupé une place centrale, ni dans 
sa formation, ni dans sa vie. Il n'a quelque utilité que lorsqu'il 
est identitaire et peut renforcer le nationalisme, sans conviction 
de foi et sans pratique. Il fit le pèlerinage (1965), comme Ben Ali, 
pour les besoins de sa politique. Son Islam est celui de tous les 
désislamisés qui se disent «musulmans», par souci identitaire, 
et dont certains sont souvent les plus exposés aux dérives de 
la violence. Bourguiba, pour mieux instrumentaliser l'Islam et 
le manipuler de l'intérieur, se faisait passer à l'occasion - ça 
dépendait du jour et des circonstances — pour un mujtahid, pour 
le créateur d'une école islamique, dont il serait le fondateur, et qui 
affranchit le musulman de toute croyance dans l'authenticité du 
Coran et de toute observance religieuse. 


Bourguiba : un moderniste positiviste ; et un faux 
mujtahid opportuniste. 


Le militant Bourguiba devenu le premier Président de la 
République tunisienne, comme le ture Mustapha Kemal pour 
lequel il avait la plus grande admiration, était un moderniste 
positiviste fortement influencé par le rationalisme d'Auguste 
Comte (1798-1857), auquel il référait souvent. Il était nettement 
hostile à l'esprit zaytûnien, au Réformisme et aux réformistes qu'il 
détestait franchement. Dès son arrivée au pouvoir, il commença 
par régler son compte à la vielle Université de Théologie Al- 
Zaytûna. Elle ne s'en releva plus. Il était aux antipodes de son 
rival, le fondateur du Destour (le Parti Constitutionnel, 1920) dont 
il hérita, le Shaykh ‘Abd al-'Azîz al-Tha'âlibf (1874-1944) pour 
lequel il voua sa vie durant une aversion féroce. Tout opposait les 
deux hommes : l'un était d'origine algérienne, l'autre d'origine 
libyenne ; l'un était unilingue d'arabe de formation zaytünienne, 
l'autre bilingue de formation sadikienne ; l'un réformiste disciple 
de 'Abdû (m. 1905) qu'il avait souvent rencontré en Orient ; 
l'autre moderniste de sympathie Kémaliste. Le clash entre les 
deux hommes se produisit en 1937, au retour du Shaykh Al- 
Tha'âlibi d'Orient après un long exil qui avait commencé en 
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1923. Il fut accueilli avec des tomates, ce qui lui valut le sobriquet 
de « Shaykh Tomates.» Si la Tunisie prit la voie moderniste, 
c'est parce que le zaytünien réformiste avait été éclipsé par la 
forte personnalité de son bouillonnant et jeune rival qui, devenu 
président, fut immédiatement aux prises avec l'Islam. 

A peine au pouvoir, avec la classe dirigeante qui l'entourait, 
de même formation dans son ensemble et acquise aux mêmes idées, 
Bourguiba entreprit la sécularisation de la société. Pratiquement, il 
ne rencontra aucune résistance. Il faut le souligner. Les ulémas se 
prosternèrent, fermèrent pieusement les yeux, et avec ce courage de 
la poltronnerie qui leur est coutumier dans les situations difficiles, 
ils observèrent un religieux silence. La fakiyya, la dissimulation 
canonique pour parer à un danger, le leur permet. La scission, 
provoquée après le retour du Leader (1° Juin 1956), par Salah ben 
Youssef, le Secrétaire Général du parti, au lendemain des accords 
d'autonomie jugés «comme un pas en arrière», était pro orientale, 
mais non réformiste à la manière des ulémas. Dès la proclamation 
de la République (25 Juillet 1957), Bourguiba prit tout le monde 
de court et promulgua, presque par surprise, dans l'euphorie 
provoquée par l'indépendance fraîchement acquise, le code du 
statut personnel moderniste et laïque (1957). Cette audace, encore 
unique dans tout le monde arabo-musulman, avec l'option prise 
pour la généralisation de l'enseignement, restera sans doute dans 
l'histoire sa plus grande réalisation. 

Il encouragea vivement l'abandon du voile, qu'il avait 
auparavant défendu durant la période coloniale, mais ne le fit pas 
immédiatement interdire par une loi. Toujours dans son effort de 
sécularisation de la société, il se fit mufti et théologien mujtahid 
appliquant le giyäs, le raisonnement par syllogisme ou analogie. 
Il est permis, fit il remarquer, de ne pas observer le jeûne du mois 
de Ramadan en situation de guerre (majeure). Or nous sommes 
aujourd'hui en état de guerre contre le sous-développement 
(mineure). Il est donc permis de ne plus observer le jeûne... 
jusqu'à la victoire sur le sous-développement (conclusion), 
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c'est-à-dire jusqu'aux calendes grecques. Ordre fut donné aux 
cafés, aux restaurants, à tous les débits de boissons, etc. de rester 
ouverts toute la journée. Bourguiba et toute la classe dirigeante 
donnèrent l'exemple et multiplièrent les provocations. Le peuple 
fit le dos rond, et se contenta de ne pas suivre son élite qui était 
déjà largement désislamisée et sécularisée, ce qui, avec la peur, 
explique le manque de réaction des foules. Les ulémas avec leur 
poltronnerie légendaire, courbèrent tous la tête sous le manteau 
de la fakiyya, sauf l'imam de la Grande Mosquée de Kairouan. 
Bourguiba ne le lui pardonna pas, et décida de mettre la ville 


Sainte au pas. 


La révolte de Kairouan : 17janvier 1961. 

Les ulémas traditionnels étaient sortis fragilisés et discrédités 
par leur collaboration inconditionnelle avec le colonisateur, et 
Bourguiba ne cessait de leur rafraîchir la mémoire, avec force 
insultes au passage, dans ses discours. Ils rentrèrent tous dans leurs 
trous, d'autant plus vite qu'il savait leur donner quelques croûtes 
à grignoter de temps à autre. Juste avant l'indépendance, en 1955, 
Abd Al-Rahmân Khlîf (m. février 2006), un prestigieux uléma, 
propre de toute compromission, fut nommé Imam de la Grande 
Mosquée de Kairouan. N'écoutant que sa conscience et sa foi, ce 
qui était rare et inaccoutumé, il n'hésita pas, du haut de la chaire 
de la Grande Mosquée à tailler en pièces le syllogisme (qiyâs) par 
lequel Bourguiba, usurpant la fonction de mujtahid qui nécessite 
un vaste savoir qui lui manquait totalement, avait affranchi les 
musulmans du jeûne du mois de Ramadan, tant qu'ils sont 
sous-développés ! Il alla jusqu'à déclarer apostat, quiconque 
rejette sans motif de santé ou autre contrainte, cette obligation 
coranique. Il est libre de son choix, sans autre conséquence qu'à 
sa mort il ne peut bénéficier de la prière funéraire, et ne peut être 
enterré dans un cimetière musulman. 

Bourguiba fulmina. Il nomma gouverneur de Kairouan 


Amor Chéchia, un ancien gardien de prison, et dépravé notoire, 
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qui avait déjà fait ses preuves ailleurs par ses brutalités, viols et 
confiscations de biens d'autrui. Par ses frasques il mit toute la 
ville contre lui. Et le 17 janvier 1961 il autorisa le tournage d'un 
film américano-italien avec évolution de cavalerie dans la cour de 
la Grande Mosquée de Kairouan. Son Imam, ‘Abd Al-Rahmân 
Khlîf, conduisit une manifestation de protestation vers le siège du 
Gouvernorat. Les choses étant ce qu'elles étaient, la manifestation 
dégénéra. On dit que le gouverneur prit la fuite par les toits. La 
répression fut brutale et sanglante. Comme toujours en pareil cas, 
les tunisiens apprirent les événements par les rumeurs du téléphone 
arabe qui reste encore, avec les médias étrangers, la seule source 
d'information crédible. Le quotidien parisien Le Monde du 19 
janvier s'en fit l'écho. Officiellement il y eut quatre morts, en 
réalité vingt deux. Bourguiba garda le silence pendant trois 
semaines, puis le 8 février il adressa à la nation un long discours. 
Des causes des événements il ne dit pas un seul mot, et se contenta 
de parler de mensonges et de propagande hostile colportée par 
des gens «aux cœurs malades» (expression coranique). Mais 
la charge contre les ulémas, accusés d'être des traîtres vendus 
à la colonisation, et qualifiés de masäbih al-zhalâm (flambeaux 
de l'obscurantisme) à l'esprit étroit fut d'une rare violence. Il 
était clair qu'il était décidé à leur régler leur compte d'une façon 
radicale et définitive. ‘Abd Al-Rahmân Khlîf, qualifié de « chef 
de gang », fut condamné à la prison à perpétuité. 

Ce qui restait d'ulémas traditionnels de quelque prestige fut 
moralement liquidé. Les rescapés, qui ne s'étaient pas emmurés 
dans leurs domiciles ou dans un total mutisme, se mirent désormais 
au service de Bourguiba avec la même servilité qu'ils avaient 
montré à l'égard de la colonisation. Ils glorifièrent en lui un 
héros de l'Islam et le sauveur du pays. Bourguiba aimait célébrer 
le Mawlid, la naissance du Prophète, non par une excessive 
piété dont il n'en avait cure, mais pour s'en servir comme d'un 
piédestal sur lequel il dressait sa propre statue. Les «flambeaux 


de l'obscurantisme à l'esprit étroit» jouèrent le jeu, et Bourguiba, 
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tout en les méprisant au fond de lui-même, et en les avilissant à 
l'occasion, s'en servit avec cette parfaite désinvolture qui était la 
sienne. Le jour du Mawlid, d'abord à Kairouan et ensuite à Tunis, 
il parcourait les souks en grande pompe, recevait les hommages 
des foules, avant d'être accueilli à la Mosquée par les ulémas 
parés de leurs insignes dignitaires. Il prononçait des allocutions 
d'usage, écoutait des sermons qui chantaient sa gloire davantage 
que celle du Prophète, et les chants liturgiques traditionnels où il 
occupait une bonne place. Au rythme de la musique des confréries, 
on chantait la gloire du « Sayyid al-Asyäd, Bourguiba al-ghâli » 
(Le Seigneur des Seigneurs, le cher Bourguiba). Ainsi Bourguiba 
réussit le tour de force de faire des ulémas les serviteurs de son 
propre culte. 

Un autoproclamé uléma formé à Damas, Rachid Ghanoushi, 
aujourd'hui réfugié à Londres, ne l'entendait pas de cette oreille. 
Il fut l'organisateur du mouvement islamiste Ennahdha, auquel 
fürent attribués quelques attentats à Sousse et à Tunis. Ainsi, 
Bourguiba, en substituant son culte à celui de Dieu, fut le véritable 
artisan de l'Islamisme en Tunisie. J'ai connu 'Abd Al-Rahmân 
Khlîf, j'ai écouté ses sermons du vendredi à la Grande Mosquée de 
Kairouan, et j'ai prié derrière lui. Il était conservateur, mais il était la 
douceur même. Ce n'était pas lui, qualifié de « chef de gang », ni les 
autres ulémas traditionnels, qui prêcheraient le terrorisme et la violence. 
C'est le despotisme qui est responsable de l'Islamisme politique et 
identitaire source de toutes les déviations et de toutes les formes de 
violence. L'Islam traditionnel, celui de Tahar ben Achour, mettait au 
centre de ses préoccupations la foi, le culte et la piété. Bourguiba voulut 
faire de l'Islam une religion politique et identitaire, qui professe le culte 
du despote et renforce son despotisme, et dont il est le chef mujtahid à 
la manière d'un Auguste romain. 


La tempête. 

La tempête éclata donc, non en Tunisie, mais à Médine, en 
Avril 1974. Un colloque international s'était tenu à Tunis (19- 
20 Mars 1974) sur le thème : Culture Identitaire et Conscience 
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Nationale. A l'occasion de ce colloque, Bourguiba ayant les coudes 
désormais franches, prononça un retentissant discours qui est resté 
dans toutes les mémoires, et qu'il faudrait, s'il est encore temps, 
reproduire un jour dans son intégralité. Il y développa certaines 
idées qui lui étaient chères, qui étaient tout à fait conformes à 
ses options positivistes, et qui étaient connues des tunisiens qui 
connaissaient leur  Leader-Président-Combattant-Suprême, et 
étaient habitués à sa fougue et à ses sorties spectaculaires. Dans ce 
discours Bourguiba relevait les contradictions du Coran (9:51 ; et 
13 :11) son caractère légendaire (légendes du bâton de Moïse et 
des Gens de la Caverne) ; il expliquait que ces légendes avaient 
été collectées par Muhammad, un être de culture assez primitive, 
au cours de ses pérégrinations dans le Sahara ; il invitait les 
musulmans de cesser de le diviniser en invoquant sur lui sans 
cesse les bénédictions divines ; et les exhortait à exercer leur 
effort d'itihäd, comme il l'avait fait pour abolir la polygamie et 
déclarer caduque le jeûne du mois de Ramadan. 

Le discours de Bourguiba ne provoqua pas d'émoi 
particulier à Tunis. Les ulémas n'étaient plus à une couleuvre 
près, et la fakiyya permet tout. C'est dire que dans la Tunisie de 
Bourguiba il n'y avait pas l'ombre d'un mouvement qu'on pourrait 
qualifier d'Islamisme. Le discours fut reproduit, sous une forme 
amendée, entre autres par le quotidien de Tunis Al-Sabâh (n° du 
20 et 21 Mars). Le hic est qu'il fut repris, d'après ce journal, par 
Al-Shihâb, à Beyrouth, et de là il parvint à Médine. Le Shaykh 
‘Abd al-'Aziz b. ‘Abd Allah b. Bâz, Président de l'Université 
Islamique de Médine, envoya à Bourguiba, le 23 Rabî' lier 1394 
(1 Avril 1974), un télégramme le sommant ou de démentir, ou de 
se repentir et de se rétracter publiquement. Bourguiba ne pouvait 
pas naturellement démentir ce que des millions de tunisiens 
avaient entendu de leurs deux oreilles, et il n'était pas homme à 
se repentir ou à se rétracter. Chadli Klibi, alors Ministre Directeur 
du Cabinet Présidentiel, fit remettre à Médine, par l'intermédiaire 
de l'Ambassadeur de Tunisie, cette lettre à Ibn Bâz : 


122 


x 


«J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que Son 
Excellence le Glorieux Président avait pris connaissance de votre 
télégramme du 23 Rabî' lier 1394 H. Tout en vous remerciant 
de votre bienveillante sollicitude, et de votre acquittement de 
l'obligation du bon conseil, envers Dieu, envers Son Messager, 
ainsi qu'envers les Gouvernants et les Musulmans dans leur 
ensemble, j'espère que tous nos frères musulmans ne perdent 
pas de vue que Habib Bourguiba avait mené contre la France un 
saint combat (Jähada) pour que la Parole de Dieu soit haute (li- 
i ‘là i kalimat-Alläh), pour [la défense] de la patrie, pour restaurer 
la Tunisie comme un Etat indépendant, ayant l'Islam comme 
religion et l'Arabe comme langue, et tel est le premier article de 
sa constitution. Il ne pouvait effleurer l'esprit de Son Excellence, 
ni de porter atteinte au Livre de Dieu, « dont le faux ne l'affecte 
ni de devant ni de derrière »%°, ni à l'éminence du plus noble des 
Messagers - que soit sur lui la meilleure des Bénédictions et le 
Salut! -, lui qui avait fait triompher la Vérité par la Vérité, et avait 
guidé vers le Droit Chemin. 

Je vous envoie ci-joint le texte du discours de Son Excellence 
le Président à l'occasion de la commémoration de la naissance 
(Mawlid) du noble Prophète, pour que vous soyez bien informé 
de ce quien est. 

Je prie Dieu le Très Haut pour qu'il nous aide tous à 
promouvoir ce qui est dans le bien de la religion et du monde, 
et pour qu'il nous guide à ce qui est dans le bien de notre Umma 
musulmane et dans son intérêt. 

Veuillez agréer nos meilleures salutations... 
Chadli Klibi 
Ministre Directeur du Cabinet Présidentiel{. » 


De cette lettre, nous ne pouvons faire ici le commentaire exhaustif 
qu'elle mérite. Nous relevons seulement l'emphase de la piété 


39) Citation coranique, 41 :42. 
40) Nous renvoyons au DEA de Emel Grarai, Le problème de l'Apostasie dans la Pensée musul- 


mane (en arabe), Faculté des Lettres, La Manouba/Tunis, 1993, appendice, p. 7. 
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islamique si caractéristique du style traditionnel des ulémas. Nous 
notons aussi l'obséquieuse déférence manifestée à Ibn Bâz. Rien 
n'y fit cependant. Ibn Bâz émit et maintint une fatwa déclarant 
Bourguiba apostat, passible de la peine capitale, et appela tous 
les pays islamiques à rompre leurs relations avec la Tunisie. 
Notons que Bourguiba s'abstint dès lors de pousser plus loin la 
sécularisation de la société tunisienne, et il renonça en particulier à 
son projet d'assurer l'égalité entre hommes et femmes en matière 
d'héritage. 

Et alors se présente à notre esprit l'image du vieillard 
tremblotant montant les marches de son ancien palais pour y rendre 
visite, tête basse et courbé sous le poids de l'âge, à celui qui y 
avait pris sa place. Est-ce digne?! Bourguiba aurait pu s'épargner 
cette humiliation.. Est-ce cela Bourguiba ? Oui, lorsqu'il n'a 
pas le dessus ! Les faits parlent d'eux-mêmes, et l'historien a 
l'obligation de ne pas les camoufler, pour ne pas faire de Bourguiba 
l'homme sans défaut, le chevalier de l'indépendance sans peur 
et sans reproche, image qu'il voulait laisser pour l'histoire avec 
la complicité de ses thuriféraires, qui du reste l'avaient tous 


mesquinement abandonné une fois déchu. 


Bourguiba Apostat ? 

Qui saurait jamais le dire avec certitude ? L'homme, jusqu'à 
la fin de sa vie ne changea rien à son comportement qui, pour le 
moins que l'on puisse dire, n'est pas celui d'un musulman. Il ne 
jeûnait pas et ne priait pas. Mais il aimait assister aux cérémonies 
religieuses, où le culte s'adressait en partie à lui. Il donna à son 
mausolée une conception musulmane, et il pria toute sa vie sur les 
tombes des siens, particulièrement sa mère, avec un recueillement 
qui ne peut être feint. Par son attachement familial il avait quelque 
chose qui ressemble fort au culte des ancêtres. Mais il ne rendait 
aucun culte à Dieu. Je ne l'avais jamais entendu évoquer l'Au- 
delà. De toute évidence ça ne le préoccupait pas. On dit qu'il avait 


la foi, mais avoir la foi ne signifie pas forcément être musulman. 
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Beaucoup de désilamisés disent avoir la foi, une foi molle faite 
surtout d'indifférence, à laquelle on n'y pense pas et qui n'engage 
à rien. Il fut enterré avec un rituel musulman, une simple formalité 
à laquelle les désislamisés ne pensent pas à s'y opposer durant 
leur vivant, une banale tradition qui n'implique aucune croyance 
en un Au-delà. On rapporte que tout juste quelque temps avant 
sa mort Bourguiba se donnait encore six ans de vie. Bourguiba 
aimait surtout la vie, même une vie diminuée dans une prison 
de luxe et dans l'humiliation. Même au bord de la mort, il ne 
pensait pas à la mort. Il ne s'y préparait pas. Il pensait à la vie, 
et s'accrochait à ce qui lui restait de lambeaux de vie. Il n'était 
décidément pas prêt à mourir. Rien ne permet de penser qu'il 
croyait en un Au-delà. Si on peut imaginer un Au-delà, on voit 
mal comment, lui, Bourguiba, qui avait des «diplômes», il pourrait 
être à côté de « l'inculte » Mohamed qui avait fabriqué un Coran 
pour d'incultes bédouins, farci de légendes qu'il avait recueillies 
auprès des grossiers chameliers du désert. En toute logique, ça ne 
pourrait pas lui convenir. Il ne serait pas à sa place‘. 

L'historien fait son boulot. Le musulman ne peut oublier 
cette recommandation du Prophète : « De vos morts, n'en 
parlez qu'en termes de bien.» De vos morts ! Bourguiba l'est-il ? 
Aujourd'hui, le voilà enfin tel que la mort en lui-même le fit. Sa 
foi, ça le regarde. Ce qui intéresse l'historien et l'histoire, c'est ce 


que fut sa relation concrète avec l'Islam et les musulmans. 


Ce qui nous intéresse donc c'est le legs qu'il nous a laissé. 
Soulignons que rien ne disposait la Tunisie à devenir un pays 
islamiste. C'est Bourguiba qui, par ses provocations, voire ses 
insultes à l'égard des symboles religieux, poussa les musulmans 
vers l'Islamisme par autodéfense et par réaction contre le mépris 
qu'il avait envers le culte qu'il voulait tout simplement éradiquer, 
ce que le colonisateur n'avait jamais fait. Pour les musulmans de 


la prière et du jeûne, l'indépendance prit la forme d'une agression 


41) Nous renvoyons à l'ouvrage de la journaliste tunisienne auprès du quotidien de Tunis Al-Sa- 
bâh (Le Matin) Amel Moussa, Bourguiba wal-mas ‘ala al-dîniyya (Bourguiba et la question 


religieuse), Tunis, 2006, Cérès. 
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ouverte contre leur foi vécue. Les ulémas, qu'il détestait avec 
cette férocité qui était la sienne, parce qu'ils s'étaient ralliés à son 
rival Salah Ben Youssef, qu'il fit assassiner par l'un de ses sbires 
dépêché à cet effet, Zarg al-'Uyün (l'Homme aux yeux bleus) 
qui pour services rendus s'était enrichi démesurément, n'étaient 
pas, traditionnellement, du genre à se faire exploser. Ils avalaient 
toutes les couleuvres, que la fakiyya rendait toutes licites et bonnes 
à manger. Les tunisiens n'avaient pas réagi aux provocations de 
Bourguiba lorsqu'il portait atteinte aux fondement mêmes de 
l'Islam, ce que la colonisation n'avait jamais fait. Bourguiba 
n'avait éprouvé aucune gêne à ridiculiser publiquement le Coran 
et le Prophète. C'est Bourguiba qui, à force de provocations 
gratuites, a exacerbé le sentiment religieux. Il déconsidéra les 
ulémas classiques. Des autoproclamés ulémas sans science ni 
conscience prirent leur place. Il fournit ainsi au Salafisme le 
meilleur humus dont il pouvait rêver pour se développer, dans un 
pays où il était totalement inexistant durant la période coloniale, 
dans un pays qui, durant toute la période coloniale, ne rêvait 
que de modernité, de liberté, et d'une constitution sur le modèle 
occidental libéral. Bourguiba déconsidéra l'Islam de la foi, au 
profit d'un Islam identitaire, le priva de son université théologique 
millénaire, rompit toutes les amarres de la stabilité sociale, tua les 
libertés, et se voulut un seul homme ayant de « la matière grise » 
sous son crâne. 


Il fut un despote éclairé, eu égard aux dispositions qu'il 
avait prises en faveur de l'enseignement et de la femme. Mais il 
fut aussi un despote rancunier et féroce qui, en semant les graines 
du Salafisme par ses provocations, en ne reculant pas devant 
l'assassinat politique, et en tuant toutes les libertés, a finalement 
laissé après lui un pays abasourdi, miné par les rancoeurs, 
émasculé, et noyé dans l'indifférence, un pays tout prêt pour 
devenir un goulag policier.. .où on peut torturer tranquillement en 


silence. 
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Une Dictature Policière 


La Tunisie de Ben Ali 


Le goulag de Ben Ali soigne son image. 

La Tunisie soigne son image. Le touriste y est l'objet de 
tous les soins : il est accueilli avec du jasmin. Il conserve le 
souvenir d'un pays stable, calme, accueillant et moderne, idéal 
pour le tourisme. «On y danse sur les tables», note Ridha Kéfi, 
correspondant de Jeune Afrique l'Intelligent, avec photo à l'appui, 
dans l'un de ses articles dans cet hebdomadaire. 

Le 28 Septembre 2000 y fut un jour comme les autres, un jour 
de fin d'une saison touristique qui n'avait pas déçu les espoirs des 
promoteurs. Les hôtels de luxe continuaient à pousser comme des 
champignons. Tout y est «luxe calme et volupté», comme aurait 
dit Baudelaire. 


La réalité est bien plus triste : un peuple Anifié 

Comparée avec les gigantesques manifestations spontanées 
qui, dans l'ensemble du monde arabo-musulman, avaient 
transformé les rues en marées humaines, l'inertie de la rue 
tunisienne est une honte. Une honte qui s'explique. L'état tunisien 
est l'un des plus policiers de l'histoire contemporaine et des 
plus asservis à l'Amérique. Grâce à un contrôle policier de la 
population, si étendu, si perfectionné, si étoffé et si étouffant, un 
contrôle qui ne laisse rien au hasard, l'état a réussi l'ânification 
de presque toutes les couches de la société tunisienne, au point 
que, lorsqu'elles ne sont pas atteintes d'un mutisme désespérant 
et incurable, elles ne savent plus que braire les louanges et la 
gloire du Président Ben Ali, Zine El-Abidine (La Splendeur des 
Orants), l'artisan du « changement béni», du régime sorti, le 7 
Novembre 1987, de la destitution médico-légale de Bourguiba. 
Amor Chadli, médecin particulier de Bourguiba, s'était mis le 
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soir au lit, en laissant son Président Bienfaiteur en parfaite santé 
et parfaitement apte à gouverner. Tiré, en pleine nuit de son lit 
par des gendarmes, et emmené au Palais, avec d'autres sommités 
médicales, il découvrit soudain, avec ses confrères, que le Président 
était devenu subitement sénile et inapte à gouverner. Un certificat 
médical en bonne et due forme fut signé. Et le «Changement», 
Béni par le Ciel et le corps médical, commença. C'est ainsi qu'un 
peuple s'avilit par le sommet de ses élites. Si le gratin médical 
tunisien avait dit non, qu'aurait-il risqué ? Süûrement pas la 
pendaison, et encore moins la torture. Le contexte ne s'y prêtait 
pas. Tout au plus une détention provisoire. Aucun ne risquait 
le sort des milliers de victimes des tortionnaires de Ben Ali. Ils 
auraient pu ne pas se rendre complices de la dictature, peut-être 
même la stopper. Ils ne le firent pas. Au moment où le sort du pays 
se jouait, il n'y avait plus d'hommes debout. 

Le mouvement général de l'évolution, qui a abouti, au 
bout de millions d'années d'hominisation soutenue, qui semblait 
irréversible, à l'homme debout, à l'homo erectus, responsable, 
intelligent et libre, devint subitement réversible. Le régime issu 
du «Changement Béni» du 7 Novembre 1987, venait de prouver 
que l'évolution n'est pas définitive, qu'elle est, contrairement 
à ce que nous croyions, réversible, et qu'il y a des systèmes 
politiques capables de dépouiller l'homme de son humanité, de le 
domestiquer et de le faire rétrograder au rang d'un âne, auquel on 
peut, sans peine, faire croire publiquement, et confesser sans honte, 
l'irrationnellement incroyable, les taux électoraux démentiels et 
abrutissants de 99% et plus. Lorsqu'on a fait avaler à un peuple 
cette couleuvre, on peut lui faire tout avaler. De lui on peut tout 
faire. Nous en sommes là, pas seuls, avec nos frères arabes à des 
degrés divers, et c'est ce qui fait notre malheur et notre honte à 
tous. 


Aujourd'hui, lorsque dans une conversation à huis clos il arrive 
qu'on évoque le souvenir de Bourguiba, les plus audacieux 
soupirent : « Garde ton diable, car le suivant risque d'être pire 
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encore. » C'est un adage hérité de nos ancêtres, qui n'avaient 
connu que la servitude, le bâton de l'Ânier, qui n'avaient jamais 
fait leur révolution des Lumières, et qui nous sert encore de triste 
philosophie. Autrement dit : «Bourguiba, ce n'était pas fameux. 
Ben Ali, c'est pire. Mais gardons-le. Car le suivant, ne peut 
qu'être pire encore.» En somme tout ira de pire en pire. Toute 
opposition ne peut que provoquer un nouveau «Changement 
Béni», plus néfaste encore que celui que nous vivons. Avec une 
telle « philosophie », est-il étonnant que nous soyons totalement 
ânifiés, au point de gober tout ce que Ben Ali nous dit, si irrationnel 
soit-il ? Bourguiba ne nous avait pas laissé de « mâdda shakhma » 
(matière grise) sous nos crânes. Il avait tout pris. Et ce fut un jeu 
d'enfant pour son successeur, pour nous ânifier totalement. Ce qui 


suit en est l'illustration. 


Une rue tunisienne de terreur morte. 

Donc, le 28 septembre 2000, la profanation d'Al-Qods, par 
Ariel Sharon, avait soulevé l'indignation générale à peu près 
partout, sauf en Tunisie - l'état le plus policier et le plus aligné sur 
l'Amérique - du moins d'une façon spontanée, massive, crédible 
et visible. Rien dans les médias tunisiens, si ce n'est la litanie 
habituelle, récitée sans conviction, du soutien verbal de la Tunisie 
et de Son Président pour le droit des palestiniens à un état, avec 
Al-Qods pour capitale. On voit mal comment le régime pouvait se 
dérober à ce minimum de décence, qui ne lui coûte du reste rien. 
La consigne dictée d'en haut était, sans aucun doute possible, à la 
discrétion et à la modération et, éventuellement, à la répression 
rapide et immédiate pour étouffer toute manifestation de rue, et 
l'écraser promptement. La rue tunisienne resta ainsi étrangement 
calme, au milieu de l'émotion générale qui prévalait partout 
ailleurs dans le monde arabo-musulman. La police tunisienne, forte 
de cent vingt mille hommes, dit-on, pour une population de neuf 
millions d'habitants, s'acquitta de la consigne avec une diligence 


d'un impeccable professionnalisme, et avec un succès parfait. 
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On ne peut dire que bravo ! Les forces de l'ordre ont dû 
recevoir félicitations et congratulations. Mission accomplie et 
très bien accomplie. Aux yeux du régime qui nous gouverne, 
le lourd investissement qui grève notre budget, au détriment de 
beaucoup d'autres priorités — moins prioritaires! — a prouvé son 
incontestable utilité publique. La devise n'est-elle pas : «parmi les 
domaines prioritaires, donner la priorité au plus prioritaire!» C'est 
fait selon les critères de tous les états policiers, et l'état tunisien 
en est un, et l'un des plus performants. Le fait, incontestable, est 
confirmé par un rapport de l'ONU, le Rapport Hussain, publié par 
l'hebdomadaire Jeune Afrique l'Intelligent (n° 2053 ; 2054 ; et 
2055 ; Mai 2000) avec réponse contradictoire, et non convaincante, 
du gouvernement tunisien. 


Témoignage de Juan Goytisolo. 

Etat policier, la Tunisie est aussi, incontestablement - et 
c'est là le paradoxe, et aussi l'alibi sans cesse évoqué par les 
thuriféraires du régime - le pays qui a réussi le mieux, parmi tous 
les pays arabes, son décollage économique et son entrée dans la 
modernité. Venant du Maroc à bord d'un avion de Tunis Air, en 
Janvier 2000, l'écrivain espagnol juan Goytisolo, qui n'y avait pas 
mis les pieds depuis trente deux ans, confie ainsi ses impressions 
à El Païs (propos traduits par Abdelatif Ben Salm dans Le Monde, 
Paris, 18 Janvier 2000, p. 1 et 14): 

«L'involution démocratique en Tunisie durant les 
dix dernières années constitue un phénomène surprenant et 
incompréhensible : elle ne répond à aucune raison objective. 
Avec une population d'un peu plus de 9 millions d'habitants, une 
agriculture prospère, un tourisme en expansion continue (plus de 
5 millions de visiteurs), un niveau de vie nettement supérieur à 
celui de ses voisins du Maghreb, et un taux d'analphabétisme de 
loin inférieur à ceux-ci, l'image qu'elle offre au visiteur étranger 
est pourtant, à première vue, enviable. Une simple promenade à 


travers les avenues de la capitale, et dans la magnifique enceinte de 
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la médina confirme, si besoin est, cette impression : mes propres, 
mendiants absents, profusion de biens de consommation comme 
dans n'importe qu'elle ville européenne. » 

Il ajoute : «Cette description tant amène cache cependant 
une réalité loin d'être aussi reluisante : l'omniprésence de la 
machine policière. » Suit la description de «la farce électorale à 
la bulgare» du 24 Octobre 1999 avec 99.44% pour Ben Ali ; « la 
salve de dithyrambes à la gloire du chef » qui remplit les journaux, 
« du Renouveau, qui jamais ne se rénove, et du Temps qui plane 
hors du temps.» Quant à « la presse française lue par la plupart 
des tunisiens (elle) n'est représentée que par les hebdomadaires 
sportifs ou quelques titres de la presse du cœur. Je demande 
aux vendeurs des grands kiosques de l'avenue Bourguiba. Le 
Monde ? Il n'est pas arrivé. Le Nouvel Observateur ? Non plus. 
Bon, donnez-moi Libération. Le vendeur hausse les épaules. Le 
Monde Diplomatique, alors? Cette fois il lève les yeux au ciel 
comme on a coutume de le faire en Turquie.» Le Grand Frère, 
remarque Juan Goytisolo, « veille au silence et au conformisme 
résigné de la population. » Dictature et essor économique, cela 
rappelle un peu l'Espagne de Franco. 


La police gouverne tout. 

Non seulement Juan Goytisolo n'exagère pas, il est en 
dessous de la réalité. Il n'a pas tout vu. Le Conseil National pour 
les Libertés en Tunisie (CNLT), dans son Rapport sur l'état des 
libertés en Tunisie (15 Mars 2000) note (p. 6) : «Jamais, dans son 
histoire contemporaine, la Tunisie n'a connu un tel acharnement 
contre les libertés. Jamais en Tunisie nous n'avons connu un 
tel sentiment d'insécurité face à l'omniprésence policière, au 
délabrement de la justice et à l'extension de la corruption. » 

La police gouverne tout, particulièrement la justice, les 
prisons, l'enseignement, la culture, la presse, l'audiovisuel, et 
les Affaires religieuses. Tous les ministres, tous les directeurs qui 
gèrent ces secteurs, sont pratiquement des fonctionnaires sous 
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le contrôle du tout puissant ministre de l'Intérieur. Le budget 
du ministère de l'intérieur était, en 1986, à la fin du règne de 
Bourguiba, de 116,1 millions de dinars. Il a presque quintuplé 
sous le nouveau régime béni, et est passé, en 1999, officiellement 
à 535,2 millions, sans compter les ressources non budgétisées 
impossibles à évaluer. Face à cette croissance exponentielle du 
budget de la police, comment prétendre que le régime issu de la 
déposition de Bourguiba n'est pas policier ! 

Le ministre de l'Enseignement Supérieur par exemple, ne 
peut pas - j'en fus témoins - faire imprimer un manuel destiné 
à l'Université de Théologie Al-Zaytüna, qui en principe dépend 
de son département, sans le visa du ministre de l'Intérieur qui le 
chapote, et sans y faire introduire au préalable les modifications 
exigées. Voici un témoignage personnel. 

Bourguiba n'aimait pas Al-Zaytüna. 11 l'avait 
intentionnellement négligée. Il était un rationaliste qui ne jurait 
que par Auguste Comte. Tous les téléspectateurs de ma génération 
se souviennent de son fameux discours où, se comparant, lui, le 
Combattant Suprême, docteur en droit, à Muhammad, un berger 
illettré qui n'avait pas de diplôme, il affirmait sa supériorité sur 
ce dernier, car, dans son combat, lui, il ne pouvait compter que 
sur la matière grise (al-mädda al shakhma, une expression qu'il 
affectionnait beaucoup), de son cerveau, alors que Muhammad 
était assisté de Gabriel qui lui apportait des révélations. Bourguiba 
avait donc mené une politique, sinon de désislamisation déclarée, 
du moins de marginalisation de l'Islam qu'il voulait pour le moins 
exclure de la vie sociale, et le réduire à une culture. On connaît 
sa campagne, au nom de l'efficacité économique, en faveur du 
rejet du jeûne de Ramadan, et de ses provocations en ce domaine 
en donnant l'exemple en public de sa non observance de cette 
prescription de l'Islam. Il ne faut pas oublier ces provocations 
lorsqu'un jour on étudiera, la tête froide, l'histoire de l'Islamisme 
tunisien. Bourguiba marginalisa donc Al-Zaytüna, avec l'espoir 


de la voir s'étioler d'elle-même en douceur. En aucune façon il ne 
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voulait la laisser devenir un Al Azhar du Caire. En cela il y avait 
entre lui, et le conservatisme des ulémas tunisiens hostiles à toute 
modernisation de la vielle et vénérable institution, une alliance 
objective. 

La destitution de Bourguiba donna lieu à une nouvelle 
orientation de la politique religieuse du gouvernement, vis à vis 
d'Al-Zaytüna du moins, tout en maintenant une constante : la 
méfiance à l'égard de tout ce qui touche à la religion. Avec l'aide 
financière de la Banque Mondiale, et dans le cadre de la Direction 
Générale de la Rénovation Universitaire, la rédaction de manuels 
pour l'enseignement zaytünien fut donc décidée, et a finalement 
avorté. Pour comprendre cette politique, avec ses hésitations, ses 
contradictions et ses enjeux, 1l faut tenir compte de la place d'Al- 
Zaytüna dans la vie nationale du pays. 

Al-Zaytüna est notre plus vielle université. Sa fondation 
remonte au milieu du VIII? siècle. Elle avait connu un immense 
rayonnement dans tout le monde musulman. A l'époque 
contemporaine, elle compte parmi ses plus illustres représentants 
l'exégète Tahar Ben Ashür (1869-1973), et le poète Säâbbi (1909- 
1934). Elle est, pour les «musulmans-musulmans», une gloire et 
une fierté nationale. Pour les nés musulmans désislamisés à des 
degrés variés, c'est-à-dire pour la majorité de la classe dirigeante 
de formation occidentale, elle est un obstacle à la modernité et à 
la laïcisation, d'où une certaine hostilité ouverte ou feutrée contre 
elle. Elle a une rivale dans la Faculté des Lettres de la Manouba 
qui dispense un enseignement d'islamologie d'inspiration laïque 
et occidentale, ayant pour base la désacralisation du Coran traité 
comme un texte littéraire profane. C'est un professeur de la 
Faculté de Droit de Tunis, directeur du département des sciences 
politiques, Hamadi Rédissi, qui exprime avec le plus de clarté 
cette orientation. Il propose de soumettre le Coran «à un travail 
de déconstruction critique et historique», et lance ce défi : « Qui 
parmi les musulmans peut nier la vérité du Miracle coranique, 


en soupçonner le caractère partiellement apocryphe, ou encore 


douter de la prophétie de Muhammad ; bref faire ce que Spinoza 
a fait pour les Juifs, Hobbes pour les chrétiens, il y a déjà trois 
siècles4?! » 

Dans un régime démocratique qui assure la liberté 
d'expression à tous, une question d'une telle importance et d'une 
telle ampleur, pour le présent et l'avenir, aurait fait l'objet d'un 
large débat. Il n'en fut rien. Le propre de la dictature est le refus du 
débat. Sous Bourguiba, il y avait bien un débat religieux dans les 
quotidiens, les hebdomadaires, et les revues mensuellesti. Mais 
ce débat restait entre intellectuels, et n'abordait pas la politique 
zaytûnienne de Bourguiba, un sujet tabou. Avec le nouveau régime 
la presse d'opinion disparut totalement, dans son intégralité. Il ne 
reste plus rien. Il ne reste que la dictature « impure » et dure. 

Ben Ali constitua donc une commission - dont il désigna 
personnellement les membres sur une liste proposée par son 
ministre de l'Enseignement Supérieur - pour la rédaction des 
manuels destinés à l'enseignement zaytünien, mais il la plaça, 
ce qu'ignoraient ses membres, sous contrôle policier, comme 
tout ce qui s'écrit, se publie ou se pense en Tunisie. J'en étais 
membre désigné, et j'étais à mille lieues de penser, que même 
une commission composée par le chef de l'Etat, travaillant dans 
un cadre ministériel, pour la rédaction de manuels techniques 
destinés à l'enseignement, n'échapperait pas au contrôle direct de 
la police ! 

Le coordinateur de cette commission était un universitaire, 
Moncef Ben Abdeljelil, membre du cabinet de Dali Jazy, un 
ancien opposant et militant des Droits de l'Homme converti et 
repenti, alors ministre de l'enseignement supérieur. J'en fis partie 
- son programme était conforme à mes convictions, et, n'ayant 
jamais été un homme politique, je ne fais pas de l'opposition 
systématique - à côté du président de l'Université Al-Zaytüna, 


42) Dans, Monothéisme et Modernité, Colloque de Carthage, 2-4 Novembre, 1995, Tunis, Signes, 
1996, p.232 et 233. 
43) Nous renvoyons à notre article L expression religieuse dans la presse et les revues tunisiennes 


aujourd'hui (19X4-1985), dans The Maghreb Review (vol. 11, 1986. n° l.p. 1-18). 
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Jelloul Jribi devenu ensuite ministre des Affaires Religieuses puis 
ambassadeur, et de trois autres collègues, choisis parmi les plus 
représentatifs du corps universitaire : Ahmed Ben Abdesselem 
(professeur de littérature, ancien Pro Recteur), Farhat Dachraoui 
(ancien professeur, spécialiste de civilisation musulmane, et 
ancien ministre des Affaires Sociales) et Abdelmajid Charfi 
(ancien doyen et professeur de religions comparées). 

En somme le nouveau régime semblait substituer, à la 
politique bourguibienne de sclérose progressive de l'institution 
jusqu'à ce que mort s'ensuive, une politique de résurrection 
maîtrisée. Tout bien considéré, c'étai mieux que la mort à laquelle 
Bourguiba vouait la Vielle Dame, avec un enterrement de première 
classe conduit par ses dévoués servants d'un autre âge. Dans 
notre contexte, à défaut d'un large débat national qui nécessite 
un climat de libertés inexistantes, il n'y avait pas d'autre solution 
pratique. C'était à prendre ou à laisser. Un homme politique, 
faisant de l'obstruction systématique, pourrait s'abstenir de toute 
collaboration, et faire la politique du pire, pas un intellectuel. Il 
y avait une occasion à saisir pour rénover la pensée religieuse de 
l'Islam - ce à quoi je ne cesse de consacrer mes efforts - par la 
rénovation de l'enseignement théologique. J'ai pensé qu'il fallait 
la saisir. Je ne me faisais aucune illusion sur la nature du régime. 
Mais le jeu valait la chandelle. Que ma déception fut finalement 
immense et amère, cela ne changeait rien à la nécessité de tenter 
l'expérience, par acquit de conscience. 

Les ulémas traditionnels, non par un souci excessif de liberté, 
souci qui ne les angoisse guère, mais par un conservatisme hostile 
à toute modernisation, refusèrent toute collaboration organique, 
ce qui était très regrettable. On avait besoin de les entendre, et ils 
ne pouvaient que gagner à nous entendre. Certains d'entre eux, 
les plus ouverts, en très petit nombre, limitèrent leur participation 
à la rédaction de quelques manuels. 

Nous travaillions dans un bureau du ministère de 


l'Enseignement Supérieur. Le ministre nous rendait de temps à 
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autre visite, nous exprimait son intérêt pour le projet, susceptible 
d'introduire, non seulement en Tunisie, mais dans l'ensemble du 
monde de l'Islam, une véritable révolution dans l'enseignement 
religieux, et nous faisait part de sa confiance. J'étais en plein 
accord avec lui. Nous allions, dans un souci de ne pas provoquer 
le pouvoir, jusqu'à pratiquer une certaine autocensure : pas 
question d'évoquer l'œuvre exégétique de Sayyid Qutb par 
exemple, même pour la critiquer. A. Charfi aurait voulu, surtout à 
propos du Coran, une écriture plus radicale désacralisant ce texte 
au profit d'une approche anthropologique et profane, dans l'esprit 
du Département qu'il avait créé et qu'il dirigeait à la Faculté de la 
Manouba, et ne voyait dans notre approche que du «bricolage.» 
Pas question pour lui, par exemple, de parler même «d'une 
éthique coranique, il n'y en a pas», nous dit-il. C'est dire que les 
discussions entre nous étaient franches, souvent vives, toujours 
sérieuses, et que la voix des désislamisés n'était pas absente. J'ai 
dû souvent rappeler que les manuels étaient pour une Faculté 
de Théologie, donc une faculté religieusement engagée, et qu'il 
fallait en tenir compte. Il nous fallait donc, à la fois, une approche 
méthodologiquement irréprochable, aussi objective que possible, 
respectant scrupuleusement les données de base, et en même temps 
s'inscrivant dans l'engagement de foi d'Al-Zaytüna. Les manuels 
furent ainsi épluchés en commun, avec sérieux, à la fois dans 
un esprit de modernité critique, et de fidélité avertie, à l'écoute 
attentive des exigences de la modernité, par une commission 
dont les membres avaient été agréés et nommés directement 
par le Président de la République en personne, une commission 
qui se réunissait et travaillait dans un bureau du ministère de 
l'Enseignement Supérieur, avec comme coordinateur un membre 
du cabinet qui maintenait le ministre constamment au courant du 
déroulement et du progrès de ses travaux. 

Pour un régime policier c'était quand même insuffisant. Il 
a fallu soumettre tous les manuels à la police pour imprimatur. 
Rendons cette justice à l'Inquisition policière : elle donna le non 
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obstat à tous les manuels, sauf pour un seul — je ne me souviens plus 
lequel - pour lequel elle exigea des modifications. On parlementa, 
mais rien à faire, il fallut s'y plier. Notre police est la plus cultivée 
et la plus intelligente du monde. Elle lit tout, elle pense pour tous. 
Elle est notre unique tête pensante, les autres têtes n'ayant qu'une 
fonction de transmission de sa pensée, qui elle-même n'est que la 
pensée du dictateur président! Je ne peux pas ne pas évoquer les 
goulags du stalinisme pour les mal pensants et les déviationnistes. 
Je ne peux pas ne pas rendre ce témoignage qui explique mon 
ras le bol malgré toutes mes bonnes dispositions pour avaler plus 
d'une couleuvre dans un esprit congénital de conciliation qui me 
fait toujours, en tout, préférer le dialogue à l'affrontement. Mais il 
arrive toujours un moment où l'honneur et l'intégrité intellectuelle 
exigent le sursaut et le refus. 

Notre police contrôle l'Université à la fondation de laquelle 
j'ai collaboré. Cette Université est la mienne. La police l'avilit et 
l'asservit, pour asservir l'esprit et tuer la pensée qu'elle a pour 
mission de vivifier. La mort plutôt que d'accepter cet avilissement. 
Les universitaires, à l'exception d'un tout petit nombre insignifiant, 
ne font rien. La trahison des clercs est chez nous une tradition. Il 
faut la briser. 

La police contrôle donc les étudiants, elle contrôle les manuels 
- j'en fus témoin et tiens à témoigner - elle contrôle les enseignants 
et les muselle, et ne leur laisse qu'une seule alternative : le silence 
contre le pain. Elle contrôle la confection des manuels, elle contrôle 
toutes les publications y compris les thèses, et contrôle également 
les bibliothèques universitaires. Aucun livre ne peut être acquis 
par ces bibliothèques sans l'imprimatur préalable de la police. 
Les bibliothécaires, comme les libraires, présentent au préalable 
à la police une liste d'ouvrages proposés pour acquisition. La 
police biffe les mauvais ouvrages qui présentent un danger pour 
la santé de la pensée. Elle n'autorise que les bons ouvrages qui 
ne présentent aucun risque pour la santé mentale des citoyens. 


Nous sommes le peuple le mieux protégé contre les mauvaises 
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influences qui dérangent et perturbent les méninges. Tout est fait 
pour nous faire penser correctement. La même règle s'applique 
aux foires annuelles du livre. Dans ces foires la police en civil rôde 
partout entre les rayons. Aucun citoyen ne peut faire don de sa 
bibliothèque privée à une bibliothèque publique ou universitaire. 
Il faut, après contrôle, une autorisation préalable de la police, 
pratiquement impossible à obtenir. Notre goulag intellectuel est 
le plus perfectionné du monde. Rien n'y filtre. Rien n'y est laissé 
au hasard. Nous ne lisons que ce que la police juge bon et sain 
pour nos cerveaux, dont la production est strictement contrôlée. Il 
semblerait que des assouplissements pourraient intervenir dans ce 


x x 


domaine à partir du discours du Président du 7 novembre 2007, à 
l'occasion du 20ïéme anniversaire de son avènement. Affaire à suivre 
avec beaucoup de doute. Tout est fait pour notre ânification totale 
et intégrale. 

Il ne reste qu'une seule faille dans le système : le contrôle 
des bibliothèques et des librairies étrangères, auxquelles on peut 
avoir accès au cours des voyages. Mais c'est un mal mineur, vu 
les barrières pécuniaires. Ce qui présentait encore un danger pour 
le régime de goulag bien verrouillé, c'est l'Internet. Or il y a des 
ordinateurs, non seulement chez les particuliers, mais aussi dans 
les facultés. Evidemment il y a le filtrage. La police s'équipe, filtre 
tout et bloque les sites indésirables. Mais l'expérience prouve 
qu'il reste toujours des voies détournées d'accès. Beaucoup savent 
comment les trouver. Il est vrai qu'on réussit à les attraper, et on 
les met en prison. Mais on ne les attrape pas toujours. Il y a là une 
guerre technique qui défie souvent le savoir faire policier. C'est le 
jeu classique entre le chat et la souris. Le jeu se poursuit toujours, 
et offre des clients à la prison bien outillée pour les recevoir. 

J'ai eu des problèmes avec mon ordinateur, et j'ai porté 
plainte, avant de finir par renoncer au service Internet. Un haut 
technicien au service de PlaNet Tunisie m'a avoué son pessimisme. 
«C'est un combat d'arrière garde», me dit-il. Toujours est-il que 


tout chercheur tunisien doit d'abord apprendre comment jouer au 
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chat et à la souris avec les techniques policières de contrôle, avant 
d'entreprendre une quelconque recherche tant soit peu sérieuse et 
scientifiquement crédible, qui exige le recours à Internet. Telle est 
la situation de tout chercheur, qui ne renonce pas par lassitude à 
toute recherche, et qui vit dans le goulag intellectuel tunisien. La 
politique de notre Président fait tout pour ânifier notre peuple, et 
par la terreur maintient notre tradition de trahison des clercs. 

Le ministre de l'Education Nationale n'est pas moins 
contrôlé que celui de l'Enseignement dit Supérieur. Il ne peut 
pas, de son côté, nommer un enseignant du secondaire sans avis 
favorable de son collègue de l'Intérieur, comme en témoigne 
l'affaire du (Capes (Certificat d'aptitude pour l'enseignement 
secondaire), qui a donné lieu à des manifestations devant le siège 
de l'UGTT (Union Générale des Travailleurs Tunisiens), à des 
brutalités de la police dont j'ai été témoin, et à des arrestations (le 
Mardi 20 Juin 2000). Pourquoi ? 

La Tunisie, en raison même de son succès dans le domaine 
de l'enseignement, sur lequel avait parié Bourguiba qui lui avait 
consacré le tiers du budget, connaît aujourd'hui, comme beaucoup 
de pays développés, un problème des chômeurs diplômés. Comme 
il y a trop de candidats à l'enseignement, et peu de postes à offrir 
aux postulants, le ministre de l'Education a institué un concours 
de recrutement, ce qui à première vue est d'une très saine et très 
démocratique logique. Le système, jusqu'au nom du diplôme, 
est d'ailleurs emprunté à la France. Le truc - car tout est traqué 
dans notre système de gouvernement basé sur la corruption des 
élites de gré ou de force - est dans l'application de la mesure. 
En effet, les résultats ne sont pas proclamés par les jurys des 
examens après la fin des oraux, mais transmis d'abord aux 
autorités compétentes, en principe au ministère de l'Education, 
en fait à la police qui a d'autres critères de mérite que les notes 
obtenues au concours. Après un mois, voire plus - il faut donner 
le temps aux enquêteurs de la police et à la consultation des 
fiches - à partir des listes communiqués par les jurys par ordre 
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de mérite sur la base des notes obtenues aux examens, les avis de 
recrutement effectif sont envoyés aux intéressés, après criblage 
policier. Les candidats à l'enseignement secondaire, si important 
pour un régime policier qui désire modeler les futures citoyens 
dans un moule convenable pour leur ânification, passent ainsi 
deux examens : l'un universitaire ; et l'autre, le plus déterminant, 
policier. Pour une bonne dictature, il faut un bon encadrement par 
un bon corps enseignant entièrement à sa dévotion. Une sélection 
politique s'impose d'elle-même. Il faut aussi que les étudiants 
sachent, une fois pour toute, que le succès aux examens ne suffit 
pas : il faut aussi et surtout une bonne conduite. Se faire signaler 
à la police est un handicap certain, et s'inscrire au Parti est une 
bonne garantie. 

L'Université est ainsi immunisée très largement contre les 
troubles, grâce à un système dissuasif efficace qui met très tôt les 
étudiants face à un choix dont dépend leur pain, à l'issue de leurs 
études. Les politiquement indésirables sont de la sorte filtrés et 
éliminés, grâce à une collaboration tacite de fait, entre policiers 
et enseignants qui, ne voulant pas avoir d'histoires, préfèrent se 
taire et ne pas savoir. Les quelques collègues que j'ai pu contacter 
s'étaient montrés très discrets sur une situation - peut-on ne pas 
la qualifier de complicité ? - qui n'est pas à leur honneur, et que 
la peur explique. Ils communiquent leurs listes à qui de droit. Le 
reste n'est pas de leur ressort. Nos enseignants sont des autruches. 
La peur et la corruption, génératrices de la trahison ancestrale et 
héréditaire de nos clercs, voilà ce qui tue la Tunisie et la livre, 
pieds et poings liés, à la dictature. 

Dans une émission de la chaîne Arte (Journal du 29 Octobre 
2000, 20 h), consacrée à la dictature en Tunisie, le professeur 
Moncef Marzouki, ancien président de La Ligue Tunisienne des 
Droits de l'Homme (LTDH), a beau s'écrier «non à la peur, nous 
n'avons plus peur», en Tunisie, tout le monde a peur. Le corps 
enseignant grelotte et claque des dents de peur. Très nombreux 


étaient les enseignants, des plus illustres, qui s'étaient inscrits 
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sur les listes de soutien à Ben Ali, à la mascarade électorale du 
24 Octobre 2000, qui a donné au président le taux hilarant et 
humiliant de 99.44%. Des universitaires ainsi réduits à signer de 
leurs noms des listes de soutien à cette farce électorale, cela en 
dit long sur la terreur qui règne dans le pays et qui n'épargne 
personne. Il faudra un jour, à l'Université de Tunis libérée de la 
peur, faire une thèse sur les techniques de la dictature salissante et 


humiliante, qui a avili nos universitaires à ce point. 


Gouverner par ta peur : «Frappe la chatte, la mariée se 
corrige d'elle-même», dit un proverbe tunisien. 

Parmi les techniques de l'abrutissement par la peur, la mise 
systématique sur fiche tient une bonne place. Le CNLT, dans son 
rapport sur l'état des libertés en Tunisie (15 mars 2000, p.7), note : 
« le tunisien compte sans doute parmi les personnes les plus 
fichés du monde. La Tunisie est peut-être le seul pays au monde 
qui punit comme un délit le non port de la carte d'identité.» Pour 
museler la population, et casser en elle tout ressort de réaction, on 
a recours à la technique de la peur généralisée. Pour faire peur, 
surtout aux jeunes, on multiplie les rafles, particulièrement la 
nuit, les gardes à vue abusives qui les suivent, et les passages à 
tabac qui les accompagnent et les ponctuent. Il faut le reconnaître, 
je le reconnais avec sincérité et bonne foi, les contrôles d'identité 
qui s'imposent, ne sont pas la spécialité exclusive de la police 
tunisienne, et en contrepartie la sécurité règne dans les rues 
tunisiennes. «Une femme seule peut s'y promener le soir en toute 
sécurité», clame le régime pour justifier sa politique. C'est vrai. 
C'est la manière dont les contrôles sont opérés, la sélection qui 
les oriente et les détourne souvent de leur objet, les abus qui les 
accompagnent lorsque ce sont les mal pensants qui sont poursuivis 
et recherchés, qui les transforment en un excellent outil pour faire 
régner la peur. En l'absence d'une presse libre, comme c'est le 
cas dans les vraies démocraties, aucun moyen de contrôler les 


contrôles, et de les empêcher de se transformer en un incontrôlable 
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instrument politique d'oppression, d'abus contre les droits de 
l'homme, et de musellement, par la peur, de toute expression 
libre. De ce qui est destiné à assurer la sécurité du citoyen, on a 
fait une technique éprouvée et efficace pour bâillonner le citoyen 
par la peur. Le régime met naturellement en avant la sécurité qui 
règne dans le pays. Nous avons dit que c'est vrai. Ce que nous 
dénonçons c'est qu'il en use comme un alibi pour lustrer son image, 
particulièrement à l'extérieur, et camoufler ainsi la dictature par 
la peur généralisée comme système de gouvernement. Le maître 
mot de la politique du régime tunisien dans son rapport avec le 
peuple est « l'intimidation préventive. » 

Dans les pays démocratiques l'agent de police rassure. Je 
le sais d'expérience. Il en est ainsi en Angleterre, en Suède, en 
France, et partout ailleurs où j'avais voyagé pour mon plaisir ou 
pour mes activités culturelles. En Tunisie, comme dans toutes les 
dictatures, l'agent de police fait peur. On évite de le regarder. On 
ne sait jamais où cela peut mener. Il est pour le peuple comme 
l'épouvantail est pour les passereaux. C'est exactement le rôle 
qu'il joue dans les rues tunisiennes, où sa présence est partout, 
en uniforme ou en civil. On se sent constamment surveillé, épié. 
Nulle part le fameux proverbe « les murs ont des oreilles » ne 
trouve son illustration mieux qu'en Tunisie, et dans les pays arabes 
d'une façon générale. Le «silence est d'or» dans nos pays, et il n'y 
a pas de «parole d'argent.» A la vue de l'agent, instinctivement le 
premier sentiment qu'on éprouve est celui de la peur. On n'a pas 
le sentiment d'être protégé, mais celui d'être surveillé, souvent 
avec une certaine hostilité à peine retenue dans les yeux, sur le 
visage. «Silence contre nourriture», tel est la devise du régime. 

Il y a plusieurs catégories dans la police : il y a les BOP (les 
brigades de l'ordre public), dont les «paniers» sont dans tous les 
coins sensibles, particulièrement aux portes des universités et à 
leurs approches. Il n'y a pas d'université sans poste de police à 
sa porte, à l'intérieur de son enceinte, et quelquefois, lorsqu'elle 


est d'une certaine importance, comme le Campus Universitaire 
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de la capitale, il est aussi en face, avec des bâtiments spéciaux, 
et plusieurs fourgonnettes de BOP en stationnement permanent, 
prêtes à l'action, un spectacle devenu si coutumier qu'il n'attire 
plus l'attention. Sans parler de la police en civil qui, elle, est 
carrément dans les classes. On comprend le très éloquent silence 
du corps universitaire, et les signatures des plus «éminents» 
professeurs pour soutenir la candidature du président lors de la 
farce électorale d'Octobre 2.000. Ces signatures jouent comme 
des amulettes. 

Il y a aussi les unités d'intervention rapide, les unités 
spéciales, une nouveauté, les Aigles Noirs (formation d'élite), 
habillés de noir, blousons et pantalons serrés, l'arme en 
bandoulière, et montés sur motocyclettes pour mieux effrayer. Il 
y a les brigades canines, sans compter les gendarmes, et autres 
forces de dissuasion. Le moindre mouvement, sans avoir même 
le temps de se former, est ainsi vite signalé - tous les policiers 
ont leurs portables - réprimé, dissout avec un professionnalisme 
qui a prouvé son efficacité lors des événements de Palestine, qui 
avaient mobilisé les rues dans tout le monde arabo-musulman, 
et ailleurs, sauf en Tunisie. Tous les potentats de l'Internationale 
Arabe des Dictateurs, officiellement dite La Ligue Arabe, avaient 
dû pâlir de jalousie. 

La machine policière tunisienne tient ainsi bien en main 
le pays par la frayeur. Les lieux publics sont constamment sous 
haute surveillance. Au besoin le système policier est complété par 
le chantage, dans lequel bien entendu il joue le rôle de premier 
plan qui lui revient de droit. Supposez une maison d'édition 
dont la collaboration laisse à désirer. On peut la ruiner en la 
laissant imprimer des ouvrages, dont on interdit par la suite la 
commercialisation, car mal pensant. Si cela ne suffit pas, on 
passe à la vitesse supérieure. On lui envoie le fisc et on lui fait un 
redressement maison. Généralement cela suffit. 

Mais imaginons qu ‘il s'agisse de Madame Sihem Bensédrine, 
une journaliste de talent contrainte d'abandonner le métier, une 


143 


militante incurable et irrécupérable des droits de l'homme, et une 
très coriace activiste du CNLT, bref, une vraie tête de mule qui est 
décidément obtuse, imperméable à toute persuasion ou dissuasion 
(c'est la même chose), qui s'entête à ne rien comprendre à rien. Elle a 
une maison d'édition, bien modeste, mais c'est son gagne-pain. On lui 
fait des procès. Peine perdue. Sa maison d'édition, rebaptisée Aloës, 
continue à exister. Elle a un associé français, Jean-François Poirier, 
qui est en même temps un contractuel enseignant du Supérieur. En 
février 2000 il l'accompagne avec le journaliste Ben Brik au golfe 
de Gabès, où avaient éclaté des échauffourées populaires. Ces 
échauffourées, n'ayant pas été officiellement reportées par l'agence 
de presse de l'Etat qui seule détient la vraie vérité, elles n'ont pas 
existé. Le directeur de l'établissement se présente le lendemain 
dans la classe du contractuel fautif, et lui signifie que son contrat 
est rompu. La police se présente immédiatement à son tour à son 
domicile, et l'embarque illico sur le premier avion en partance pour 
la France. Ainsi est respectée la dignité humaine en régime de goulag, 
telle la légalité de l'arbitraire, sans enquête ni procès, et en ignorance 
du droit international, dont la dictature s'en moque ouvertement et 
éperdument. 

Privée de son associé par une intervention rapide et musclée 
de la police, Madame Bensédrine allait-t-elle enfin comprendre? 
Tête de mule, elle s'entête. La douceur de la police est alors à 
bout. Cette fois elle l'aura voulu. Sa maison d'édition est dévastée. 
On saccage tout, mais les saccageurs magnanimes ne touchent 
pas aux sous. Une façon de signer leur avertissement. Ce n'était 
pas aux sous qu'on en voulait. Plainte sans résultat. La police 
ne peut tout de même pas tout. Elle repart de nouveau. Nouveau 
vandalisme. Nouvelle plainte. Toujours têtue, elle écrit au ministre 
de l'intérieur. Le ministre de la culture s'aperçoit alors qu'elle 
est en situation irrégulière. On met les scellés sur la maison pour 
une durée de cinquante jours, et on oublie de couper l'électricité. 
Les cinquante jours écoulés, elle ouvre de nouveau sa maison, et 


reçoit une facture salée. 
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Elle s'entête toujours. Entre temps, prise dans un 
rassemblement devant la maison de Ben Brik observant une 
grève de la faim pour protester contre les harcèlements de la 
police et de ses hommes à gage, qui ne reculent pas devant les 
agressions corporelles, elle fut arrêtée, avec d'autres, et emmenée 
au commissariat, où elle fut accusée d'agression contre les agents 
de l'ordre. Signalons qu'elle est poids plume. Jetée dans un 
couloir, on la piétina durant une bonne partie de la nuit, avant de 
la libérer couverte d'ecchymoses et avec un œil poché. Lorsque je 
l'avais vue elle était méconnaissable, et longtemps elle porta une 
minerve. Des cas comme celui-là, il y en a plein et pire encore. 
On ne peut tout relater. Pour oser ouvrir le bec en Tunisie il faut 
être un héros, un fou ou un imbécile. On comprend que la rue se 
taise, et que ce qu'on appelle l'intelligentsia baisse la tête, et alors 
mange le pain du déshonneur qui n'est pas noir pour tous. 

Il y a aussi les moudâhamât, les descentes musclées de police, 
matinales ou nocturnes, avec violation des domiciles, brutalités 
contre leurs occupants, et toutes sortes d'actes de vandalisme à 
la recherche des suspects ou des prisonniers d'opinion en fuite. 
Le rapport du CNLT sur l'état des libertés en Tunisie mentionne, 
un exemple parmi tant d'autres, le cas du journaliste tunisien 
Taoufik Ben Brik, un journaliste dissident renié et rejeté par ses 
confrères bien pensants et à la botte du pouvoir. « Le 27 mai 1999, 
tôt le matin, plusieurs dizaines de policiers ont investi la maison 
du journaliste Taoufik Ben Brik. Ne l'ayant pas trouvé, ils ont 
également fouillé le domicile d'un de ses voisins (l'universitaire 
Ezzeddine Haloui) puis sont allés chez ses amis, le sociologue 
Salah Hamzaoui puis Mohsen Zaiem avant de l'arrêter chez son 


frère Jalel Zoghlami.» 


Cas de Hamma Hammami. 

Plus grave, est le cas de Hamma Hammami, le chef du 
PCOT (le Parti communiste ouvrier tunisien), qui n'a vraiment 
rien d'un islamiste, argument mis souvent en avant pour justifier 
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tous les abus, comme si un islamiste cesse ipso facto d'être un 
être humain, parce que tout simplement il prie sans jamais avoir 
commis le moindre acte de violence. Mais prier suffit déjà pour 
devenir suspect. Il n'est pas bon de fréquenter les mosquées en 
Tunisie. En fuite, après plusieurs années passées en prison et 
vivant dans la clandestinité, il est activement recherché par la 
police. Je cite le rapport du CNLT (p. 10): 

«Le Vendredi 3 Septembre 1998 à 23 heures, à Sedjoumi, 
trois familles, parentes de Hamma Hammami, ont été victimes 
de violation de domicile. [...]Mardi 7 Septembre à l'aube, la 
ferme située à Fouchana, à 8 km de Tunis, appartenant à M. 
Sahbi Mhamdi, oncle maternel de Radhia Nasraoui (avocate et 
épouse de Hamma Hammami) a été, à son tour, prise d'assaut 
par un commando de plus de 50 agents des services spéciaux, 
armés de gourdins, qui ont envahi la maison et terrorisé sa femme 
et ses enfants après avoir coupé la ligne téléphonique avec un 
sécateur.» 

L'avocate Radhia Nasraoui a vu elle aussi son cabinet 
saccagé à plusieurs reprises ainsi que sa voiture. Elle est l'objet 
de surveillance constante, de même que ses filles. L'aînée de ses 
filles, Nadia Hammami, une brillante lycéenne de 17 ans, poussée 
par l'angoisse et le désespoir, avait entamé le 28 Juin 2000, une 
grève de la faim. Voici comment elle décrit le drame qu'elle vit 
presque dès sa naissance, et qui l'a poussée à son geste : 

«Au soir du 17 Février 1998, mon père, Hamma Hammami, 
porte parole du PCOT, est sorti faire des courses. Depuis il n'est 
plus revenu. Il a réussi à fuir difficilement la police politique de 
Ben Ali venue l'arrêter pour la énième fois. Une fois encore, il 
est obligé de vivre dans la clandestinité. Il a été condamné le 14 
Juillet 1999 à 9 ans et 3 mois de prison ferme. Contrairement aux 
autres enfants qui mènent une vie normale avec leurs parents, 
nous, ses filles (Nadia, Oussaïma, et Sarah), nous ne pouvons plus 
le contacter, ni le voir, encore moins vivre avec lui. 

Mon père n'a commis aucun crime. Son seul tort est de 


s'opposer au régime et de revendiquer à côté de ses camarades 
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et de tous les démocrates le droit du peuple tunisien à la liberté, 
à l'égalité et à la démocratie. Bien que ces droits soient devenus 
mondialement reconnus, les revendiquer est considéré en Tunisie 
comme un crime très grave. C'est ce qui a contraint mon père à 
vivre trois décennies partagé entre la prison et la clandestinité. 
Même les périodes éphémères que nous avons passées ensemble 
nous étions l'objet d'une surveillance policière étroite. 

Longtemps nous avons attendu la fin de cette injustice mais 
elle dure malgré les appels des différentes familles politiques, 
démocratiques et humanitaires dans notre pays et à l'étranger. 
C'est ainsi que nous continuons à être privées d'une vie paisible 
avec nos parents. Même mes sœurs et moi sommes l'objet de 
filatures rapprochées, d'intimidation et d'atteinte à notre vie 
privée. Le régime nous a empoisonné la vie. Il nous a empêchées 
de jouir de notre enfance. 

Pour protester contre la situation qu'on nous impose et pour 
demander l'arrêt des poursuites contre mon père, j'ai décidé en 
mon nom et au nom de mes sœurs d'entamer une grève de la faim 
illimitée à partir du 28 juin 2000.» 

Un Comité de défense de Hamma Hammami s'est constitué, 
et on m'en a confié la présidence d'honneur. Une conférence de 
presse fut organisée. Elle fut totalement ignorée par les médias 
locaux, paralysés par la peur, réduits ainsi au mutisme dégradant 
et complice. C'est à l'étranger, particulièrement en France - où 
Nadia épuisée et déprimée fut invitée lorsque nous avons réussi 
a la convaincre de mettre fin à une grève qui n'est pas faite pour 
une adolescente - que nous avons trouvé le soutien souhaité. 
On comprend pourquoi le régime de Ben Ali déteste la presse 
occidentale : elle donne une voix à la détresse. Le Comité demanda 
une audience au ministre des Droits de l'Homme - car il y en a un 
- M. Hendaoui, ancien recteur d'université. Toujours la trahison 
des clercs qui offrent des alibis aux dictateurs. Il mit comme 
condition de me recevoir seul. Après accord avec les membres 


du Comité, je répondis positivement à sa condition. Dans la salle 
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d'attente, où je ne fis que passer, est accroché un tableau avec une 
inscription qui vante les droits de l'homme. Du spectacle pour le 
visiteur étranger, une façon de le préparer à rencontrer le ministre 
qui veille sur les droits de l'homme, ou plutôt les veille. La 
rencontre fut polie et courtoise. Le ministre voulait que Hamma 
Hammami se constitue d'abord prisonnier, qu'il se mette d'abord 
en règle avec la loi, et qu'il comparaisse devant le juge en état 
d'arrestation. Ensuite le juge jugera. Il ne promet rien. Or le juge 
a déjà jugé, et on sait comment il jugera. Je ne suis pas juriste, 
mais j'ai été déjà prévenu du sens d'une telle proposition. J'en fis 
part à M. le Ministre, qui m'a promis d'examiner la question avec 
son collègue chargé de la justice. 

Une semaine après je téléphonai au cabinet de M. le Ministre. 
Il me répondit ceci : «Nous avons examiné la question sous toutes 
ses coutures pour trouver une solution. Impossible d'en trouver 
une qui ne passe pas au préalable par l'arrestation du condamné.» 
Nadia, entre temps, poursuivait sa grève de la faim, et donnait 
des signes certains d'un affaiblissement qui risquait de laisser 
des séquelles ultérieures. 11 fallait faire quelque chose. Plusieurs 
personnes qui soutenaient sa cause, toutes tendances confondues, 
s'offrirent pour partager avec elle sa grève 24 heures par semaine. 
On se réunissait dans le domicile du professeur Salah Hamzaoui, 
un sociologue et un très vieux militant de gauche, qui était resté 
fidèle à ses idées, alors que beaucoup d'autres avaient évolué 
opportunément dans le bon sens, celui de leurs intérêts, et avaient 
été récompensés d'avoir repris le bon chemin, celui de la bergerie 
où le foin est assuré, avec les honneurs, en abondance. C'était 
chez lui que Nadia poursuivait sa grève. 11 était le président du 
Comité. Après consultation, il fut décidé de demander un nouveau 
rendez-vous, cette fois pour une délégation du Comité. Refus. On 
décida d'organiser une manifestation limitée devant le ministère 
avec demande d'audience. On trouva les portes closes, et l'entrée 
du ministère bourrée de policiers en civil. Refus de nous recevoir, 


et tumulte. On parlementa. Que le chef de cabinet au moins nous 
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reçoive. Pas question. Finalement le chef de cabinet consentit 
à venir nous voir à la porte du ministère, à l'extérieur, sur les 
marches. Des promesses vagues et sans suite. 

Voilà comment le Ministre des Droits de l'Homme, un 
haut universitaire qui occupe un haut poste, qui décore le salon 
d'attente de son ministère par de belles déclarations sur le respect 
des droits de l'homme, reçoit ses «collègues universitaires», et 
défend les droits de l'homme. C'est exactement l'image de la 
Tunisie de Ben Ali : un ministère alibi, un universitaire alibi, qui 
accepte d'être un alibi. Les clercs trahissent et fournissent des 


alibis, et c'est la police qui gouverne. 


Rapport du CRLDH. 

Le CRLDH (Comité pour le Respect des Libertés et des 
Droits de l'Homme en Tunisie) - association créée en 1996, 
basée à Paris et animée par Kamel Jendoubi, militant des droits 
de l'homme interdit de rentrer en Tunisie - cite, dans un rapport 
exhaustif, « Familles, otages et victimes,», publié en janvier 2000, 
une multitude de cas de punitions collectives, et dresse une liste 
accablante des victimes de ces pratiques, pratiques introduites 
en 1991 pour renforcer encore davantage l'arsenal répressif et le 
rendre, par souci d'une plus grande efficacité, plus odieux encore. 
Selon ce rapport, des milliers de familles - en particulier des 
familles d'islamistes coffrés pour délit d'opinion, le plus grave 
des délits en Tunisie - ont été victimes de ces punitions collectives, 
entre autres par privation de travail, en dehors du harcèlements 
policier quotidien. Un islamiste qui n'a rien d'un terroriste - en 
Tunisie on ne compte pas plus de deux ou trois actes terroristes 
imputés à des islamistes et contestés par ces derniers - récemment 
libéré de prison, m'a raconté comment il est harcelé par la police. 
Torturé durant son incarcération, il est sorti de prison incapable 
de marcher sans béquille, ce qui n'est pas une excellente publicité 
pour le ministère de l'Intérieur, d'autant plus que l'intéressé est 


souvent en contact, dans les conférences auxquelles il assiste, 
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avec des journalistes étrangers et autres représentants du corps 
diplomatique. Il est convoqué par la police pour se voir signifier 
l'ordre d'abandonner sa béquille et de «cesser sa comédie.» 
Réponse : consultez les certificats des médecins ! 


Cas du Professeur Moncef Marzouki. 

La police tunisienne, qui gouverne le pays, ne punit pas 
seulement les enfants, les épouses et les parents pour les délits 
de pensée commis par les parents. Elle procède aussi à des 
enlèvements. Voici un cas parmi beaucoup d'autres. Le professeur 
Moncef Marzouki est le porte-parole du CNLT. A sa sortie du 
siège de ce comité, le 5 juin 1999, il fut ceinturé par derrière par 
plusieurs policiers en civil qui le conduisirent au ministère de 
l'intérieur pour interrogatoire. C'est un procédé courant. Il est 
vrai, dans le cas présent, le procédé se justifie pleinement. Il s'agit 
d'un dangereux récidiviste, coupable de crime de lèse-majesté 
démocratique et républicaine. Figurez-vous : en 1994, il avait osé 
annoncer sa candidature pour les élections bidon-présidentielles. 
Un acte démentiel de lèse-majesté! Depuis, plusieurs stages en 
prison ne lui avaient pas rendu ses esprits, et ses facultés d'un sain 
discernement, frappé du sceau d'une ânification inconditionnelle, 
complète et intégrale, comme tous les bons universitaires qui 
soutiennent le régime providentiel du Changement Béni et ont 
droit au pain blanc. Le traitement par l'électrochoc de la peur se 
révéla inefficace sur ce spécialiste de la pathologie nerveuse. Il 
continue à crier haut et fort qu'il n'a pas peur, au risque d'induire 
d'autres dans le crime de la pensée dissidente et délinquante. 

On expérimenta sur lui une autre thérapie, celle de la 
récupération, surtout d'ailleurs pour jeter une nouvelle poignée 
de poudre, aux yeux des médias étrangers. On lui restitua sa ligne 
téléphonique. On alla même jusqu'à lui restituer son passeport. 
Il en fit immédiatement un si mauvais usage - il alla plaider à 
l'étranger la cause des droits de l'homme, imaginez donc !- qu'il 


fallût faire un sérieux effort d'imagination créatrice pour trouver 
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une cure plus énergique, et juridiquement inattaquable. Pas 
question de lui retirer de nouveau son passeport. Il peut le garder, 
le contempler à loisir. Il se présenta donc avec son passeport et 
son billet d'avion en main à la police des frontières. On ne lui 
confisqua pas son passeport, mais on lui signifia qu'il ne peut pas 
voyager : « il y a une plainte déposée contre vous, Monsieur!» 
Il fut en effet convoqué par le juge et passa cinq heures dans 
son bureau, à la suite de quoi on le laissa en liberté. Il garde son 
passeport, il ne peut plus réclamer sa restitution au nom des droits 
de l'homme - il l'a en poche - et en toute justice il ne peut plus 
voyager. La police tunisienne a plus d'un truc dans son sac. Elle 
est la plus intelligente et la plus imaginative du monde. Ben Ali a 
étudié à bonne école. Aux USA, l'art du parfait policier. 

Il restait à lui administrer une cure adjuvante, celle de 
l'amaigrissement par privation de pain, cure qui a fait ses preuves 
et qui est prescrite à large échelle à tous les récalcitrants, à 
tous les suspects de pensée déviante, à leurs familles et à leurs 
proches, et qui a un double avantage : économique, en réduisant 
le chômage des gens bien sous tous rapports ; et éthique, en 
réservant le travail aux plus politiquement méritants. Autrement 
dit : la récupération ou la misère ; la trique ou la carotte ; règle 
d'or de tous les dictateurs. Terreur et corruption, sont les deux 
mamelles de la bonne dictature. Cela réussit avec tous, y compris 
avec les nobles et les vénérables universitaires, gardiens des hautes 
valeurs humaines. Moncef Marzouki avait voyagé à l'étranger 
sans autorisation préalable du doyen, ou avec une autorisation non 
renouvelée. Un conseil de discipline très discipliné fut convoqué 
d'urgence. Il recommanda son licenciement. Chose aussitôt dite, 
aussitôt faite, par un ministre de la Santé, qui respecte le Corps 
Universitaire, et applique avec diligence ses recommandations ! 

Aucune réaction des universitaires en faveur d'un collègue 
ainsi limogé. La trahison des clercs fait partie de notre culture, et 
la peur est bonne conseillère. « Epargne ma tête et frappe », dit 
un proverbe tunisien. Cela en dit long sur l'état d'indifférence 
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poltronne auquel furent réduits les gardiens présumés des valeurs 
universelles. Ils se font les fossoyeurs de notre honneur et de 
notre fierté. Le régime a réussi la domestication de l'esprit par la 
peur. Ce qui compte, c'est ma petite femme, ma petite maison, ma 
petite voiture, ma toute petite vie. Des siècles d'oppression nous 
ont préparé à cette petitesse, de laquelle le militant Bourguiba, 
dans sa mobilisation de la nation contre l'occupation coloniale, a 
eu beaucoup de mal pour en triompher, quitte à en profiter par la 
suite, à son tour, une fois Président. Il veilla avec force, jusqu'à 
la férocité, pour qu'il n'y ait dans le pays d'homme que lui. Cela 
ne lui a pas réussi. Ce fut l'une de ses plus grosses erreurs, et 
l'un de ses plus cuisants échecs. Je me souviens que ma mère 
me répétait souvent : «mange ton pain à la dérobée.» Je pense 
qu'elle n'était pas la seule maman tunisienne, voire arabe, qui 
donnait ce conseil pratique à ses enfants. Le lait maternel a donc 
quelque chose dans notre préparation à la peur, à la résignation à 
l'oppression, et avilissement. 

Fort donc de l'aval du conseil de discipline, bien inspiré 
d'en haut, comme c'est toujours le cas dans les décisions de 
quelque importance, le ministre de l'Enseignement Supérieur, 
Sadok Chaâbane, signifia à Moncef Marzouki son licenciement 
de l'enseignement, d'une façon définitive et sans appel. « Frappe 
la chatte, la mariée se corrige d'elle-même. » Gare donc au Coips 
Universitaire ! Pour qui sonne le glas ? Qui bouge, voit sa «faim» : 
il ne mangera plus, tintin, ni du pain blanc ni du pain noir. A bon 
entendeur salut ! Et nos universitaires ont une acuité auditive à 
nulle autre pareille. Les voilà avilis et avertis ! Ils ont fourni eux 
mêmes au despotisme la corde qui servirait à la pendaison des 
mal pensants éventuels. D'ailleurs, il n'y en a pas. Ils passent le 
plus clair de leur temps à se déchirer entre eux mutuellement, 
et à rêver, en se surpassant en démission, à une hypothétique 
promotion, si petite soit-elle, comme on rêve au Jack Pot. Ils 
connaissent cependant tous ce proverbe : «Avec sa barbe, je lui 


tresserai une corde pour sa pendaison.» C'est fait. Alléluia ! 
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Sadok Chaâbane est un juriste bien pensant, comme la très 
grosse majorité de nos juristes : il sait comment faire un bon 
usage du droit. Comme il est un bon juriste juste et bien pensant, 
il connut une promotion fulgurante qui prouve que le mérite dans 
la Tunisie de Ben Ali est toujours récompensé. Né à Sfax en 1950, 
il fit une brillante carrière. A 24 ans, en 1974, il enseigne déjà à la 
faculté de Droit et des Sciences politiques de Tunis. Cela fait rêver 
et donne des idées. De 1988 à 1989, il est secrétaire permanent 
chargé des études au RCD (Rassemblement Constitutionnel 
Démocratique). Il se connaît en politique théorique et pratique. Il 
est membre du Bureau Politique du Parti de 1993 à 1997. Le 19 
juin 1991, il est nommé conseiller principal auprès du Président de 
la République chargé des droits de l'homme. Il ne peut qu'en être 
un fervent défenseur. Le 9 juin 1992, il est nommé ministre de la 
justice, poste qu'il occupe jusqu'au 20 janvier 1997. Il se connaît 
donc mieux que quiconque en juste justice. Le 18 novembre 1999, 
il devient ministre de l'Enseignement Supérieur. On lui doit, en 
plus, plusieurs publications, dont : Ben Ali et la voie pluraliste en 
Tunisie (éd. Du Cérès, Tunis 1996). 

Ici attention! Une petite explication de texte est nécessaire. 
La voie pluraliste, cela signifie, dans le langage occidental, la 
pluralité des opinions, la liberté d'expression, le droit à la critique 
et à l'opposition, la transparence, l'interpellation du chef de 
l'Etat dans les termes les plus vigoureux, jusqu'à l'accusation de 
mensonge en public et à la télévision - ce fut le cas pour Jacques 
Chirac dans sa campagne pour le Oui à la Constitution européenne 
en mai 2005 - jusqu'à la demande judiciaire de rendre compte pour 
la dépense des deniers des citoyens, etc. Le tout dans la clarté 
et l'impunité pour les opposants, publiquement, dans tous les 
médias indépendants du pouvoir, en toute justice, dans le respect 
des Droits de l'Homme, et de la dignité de la personne, qu'on ne 
confond pas avec un âne, sans falsification et sans mensonges, 


sans prendre les gens pour des bourriques. 
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En Tunisie, la voie pluraliste mène nécessairement à Ben 
Ali, comme tous les chemins mènent à Rome. Elle est celle de 
l'alignement inconditionnel. Tous les partis dits d'opposition 
reconnus et prébendés - maigrement d'ailleurs - par le pouvoir 
pour assurer son culte, se définissent d'ailleurs eux-mêmes, en 
grelottant de peur qu'on les prenne pour ce qu'ils ne sont pas, 
comme des partis de nusänada, de soutien au potentat Président. 

J'ai confiance dans l'intelligence, et dans l'intégrité 
intellectuelle et éthique de Monsieur le Ministre — bien sûr ! 
selon les critères du pouvoir policier — pour n'avoir aucun 
doute qu'il avait, à sa manière et selon sa logique propre, pris en 
considération toutes les valeurs humaines qu'il sait — ne serait-ce 
que par l'enseignement théorique qu'il avait reçu - inaliénables 
et non négociables, lorsqu'il avait radié définitivement de 
l'enseignement supérieur un enseignant qui, dans ses conceptions 
et celles du régime qu'il sert, ne fait pas honneur à l'Université, 
telle que la veut le Président et les universitaires qui le conseillent 
et se mettent à son service : une Université asservie et servile, 
qui se déshonore et trahit sa mission, une Université sans âme 
ni conscience, gouvernée par la police qui l'assiège, et qui radie 
un professeur, qui ne lui fait pas «honneur» selon les critères de 
servilité, qui sont devenus son éthique, sous bonne garde policière 
intra et extra muros. 

Je suis historien, j'ai participé à la mise en place de 
l'Université pour laquelle j'ai un attachement que rien n'entamera, 
et j'écris entre autres pour l'histoire. Je peux assurer M. le Ministre 
que l'histoire, et certainement plus tôt qu'il ne pense, jugera. On 
ne tue pas l'Université. On ne me pas les valeurs humaines dont 
les universitaires vrais et authentiques sont les dépositaires et les 
garants. Moncef Marzouki compte parmi les plus courageux et 
les meilleurs. Je ne veux pas juger ses collègues, ceux qui avaient 
joué le jeu de sa radiation au lieu de résister à l'asservissement de 
l'Université. L'histoire jugera. M. Marzouki a défendu, au risque 
de sa liberté et de sa subsistance, l'honneur de Notre Université. 
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Rien ne le pliera. Le 28 octobre 2000, jour que je salue comme un 
début de sursaut salutaire, à la séance d'ouverture du cinquième 
congrès de la LTDH (Ligue Tunisienne des Droits de l'Homme), il 
me dit : « je suis comme un ressort, plus on l'écrase, plus il gagne 
en force.» La police peut donc continuer son œuvre. Elle règne 
par la peur, mais déjà elle ne fait plus peur à tout le monde. Le 
sursaut est en cours. Mais la Tunisie, comme tous les pays arabes 
sous dictature, continue à être gouvernée par la peur, et la peur 
continue à y être efficace. 


Tracasseries policières. 

Surveillance et filatures, c'est le quotidien de toutes les 
polices du monde. Le procédé en soi n'a rien d'anormal. C'est 
l'usage qu'on en fait, qui en fait un abus et un outil intolérable 
d'oppression. Tous les espaces publics sans exception, y compris 
ceux du régime, et davantage encore ceux qui ne le sont pas, sont 
sous haute surveillance constante ou ponctuelle. Tous les relais 
de la société civile, lieux de réunion ou de loisirs, sont surveillés, 
et en plus, quelquefois infiltrés. Les suspects de première classe, 
présidents et vice-présidents d'organisations politiquement 
douteuses, voire personnalités mal pensantes notoires, ont droit 
à une filature motorisée ou pédestre, plus ou moins rapprochée 
et continue selon l'air du moment. Le rapport du CNLT donne 
une longue liste de noms, liste indicative et non exhaustive. 
Certaines filatures, volontairement voyantes et ostentatoires, ont 
une fonction clairement persécutrice. Il en est ainsi dans le cas de 
l'avocate Radhia Nasraoui. Lorsque la filature déprimante n'est 
pas réelle — elle l'est pour tous les militants actifs pour la défense 
des libertés — chez beaucoup de citoyens elle devient, sans motif 
évident, obsessionnelle tant elle remplit l'espace et empoisonne 
la vie. A tort ou à raison, en Tunisie, chacun soupçonne qu'il est 
surveillé. Cela devient une psychose collective. Cela renforce la 
peur. But atteint. 


TI 


La mère d'un jeune islamiste en prison depuis des années, 
je ne dirai pas combien pour ne donner aucun indice à la police, à 
laquelle je demandai si je pouvais évoquer en exemple, le nom de 
son fils, qui a subi plus de deux ans d'isolement dans une cellule 
étroite, me répondit : «C'est une affaire entre nous.» Et termina 
par ce proverbe : «Nous grillons dans notre propre huile» (Minnä 
fina, zítnâ yaglina). Je ne jette pas la pierre à cette vielle maman. 
Je la comprends. Je comprends sa souffrance et sa détresse, ses 
craintes pour son fils, qui pourrait subir le pire des traitements 
pour le punir davantage, et punir sa mère. Les tunisiens grillent 
dans leur huile en silence. La Tunisie est gouvernée par la peur. 

Il en va ainsi au pays du jasmin, paradis pour touristes, 
et enfer pour ses habitants, du moins pour ceux parmi eux qui 
s'entêtent à ne pas comprendre que le «silence est d'or.» Le 
peuple, comme toujours en pareil cas, trouve un soulagement dans 
l'humour, seule soupape qui lui reste pour soulager sa détresse. 
On rapporte cette anecdote : « On dit qu'un chien tunisien, gras 
et bien nourri, franchit clandestinement la frontière et se rendit en 
Algérie. Il rencontra un chien algérien, affamé, malingre, galeux 
et pelé. Que viens-tu faire ici, lui dit ce dernier? - Je veux aboyer, 


répondit le chien tunisien. » 


Le calme règne. 

Le 28 septembre 2000, la profanation d'Al-Qods par 
Ariel Sharon, donna lieu à quelques mouvements spontanés et 
sporadiques dans les universités et dans les lycées, vite réprimés. 
Les partis de l'opposition dite «légale», songèrent à organiser 
une manifestation de protestation. L'hebdomadaire Réalités“f, 
n'escomptant pas qu'elle serait interdite, a eu la mauvaise idée 
de la signaler, et donna cette information : « Les cinq partis de 
l'opposition : le MDS, le PUP, Ettajdid, le RSP, et l'UDU comptent 
organiser, le 6 octobre, une marche de protestation contre les 


agressions israéliennes envers le peuple palestinien dans les 
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territoires occupés. La marche commencera à 16 heures. Point de 
départ : la Bourse du Travail. » 

La marche n'eut pas lieu. La vigilance de la police la fit vite 
avorter. Les partis alibi avaient mal calculé. Ils avaient pris pour 
argent comptant, le verbiage du régime à propos du soutien de 
la cause palestinienne, verbiage de façade destiné à l'exportation 
vers l'Orient, particulièrement vers les pays islamiques. Les 
partis des «zéro-virgule» aux élections ne pèsent d'ailleurs pas 
bien lourd, ni dans l'opinion ni aux yeux du pouvoir. Il suffit 
d'un froncement de sourcils pour les rappeler à l'ordre, ce qui fut 
fait, et les fit renter sagement dans leurs bergeries coutumières. 
Ils se contentèrent donc, platoniquement, de quelques motions 
de protestation, et les plus viriles osèrent aller jusqu'à réclamer 
la révision de la politique de normalisation avec Israël, qui était 
alors de réalisation. 

Le bureau politique du parti au pouvoir marqua d'ailleurs la 
ligne à suivre et à ne pas dépasser : « 11 fit part de sa préoccupation 
devant la grave détérioration de la situation dans les terres 
palestiniennes à cause de la poursuite des provocations israéliennes 
qui se sont transformées en agression sauvage de l'année contre 
les civils... » Très bien dit, dans un langage très diplomatique, 
dans un pays hautement civilisé, dévoué à l'Occident, qui ne se 
laisse pas aller aux débordements du vocabulaire. On croirait 
entendre un homme d'état occidental, mesurant à distance ses 
mots, à propos d'une situation certes douloureuse, mais qui ne 
le concerne après tout que de très loin. C'est justement cela, 
l'attitude du régime tunisien. 

De même firent : La Ligue Tunisienne des Droits de 
l'Homme ; l'Union des Ecrivains Tunisiens ; le Bureau Exécutif 
de l'Union Générale des Travailleurs Tunisiens ; l'Association 
Tunisienne des Jeunes Avocats ; le Comité National Pour Les 
Libertés en Tunisie ; et c'est, à ma connaissance, à peu près tout. 
Seule l'Union des Femmes Démocrates osa défier le Pouvoir : 
elle appela à un rassemblement devant le Théâtre Municipal. De 


157 


nombreuses femmes en noir, exprimant ainsi leur deuil, répondirent 
à son appel. La police les attendait. Sauvagement matraquées, 
elles furent refoulées dans les mes adjacentes. A la présidente 
du mouvement, l'avocate Bochra Belhadj Hamida, ne furent pas 
épargnées les ecchymoses. Ces femmes sauvèrent l'honneur, tant 
que cela se pouvait, et il faut leur rendre hommage. 

Côté mosquée : on connaît la sollicitude particulière de 
notre régime pour ces vénérables vestiges du passé, à la fois si 
utiles et si dangereuses. Parmi toutes les institutions et toutes 
les organisations du pays elles jouissent de la protection et de la 
surveillance les plus rapprochées, signe de l'intérêt sûr et certain 
que leur porte le régime, animé par le très pur respect dû, et sans 
cesse rappelé haut et fort, pour qui en douterait, pour BuyütAlläh, 
Les Maisons de Dieu. Le respect qui leur est dû est tel, que la 
classe dirigeante, donc très intelligente, n'y met jamais les pieds, 
non parce qu'elle est profondément désislamisée et ne croit plus 
aux balivernes d'un autre âge, mais par souci de ne pas trop les 
encombrer. On les laisse très généreusement à la ‘émma, à la 
plèbe. Mais, toute personne tant soit peu cultivée qui les fréquente, 
devient immédiatement, selon le ternie consacré un « mashbühin 
fih », un suspect dûment fiché pour le cas où... 

Par ailleurs, les mosquées sont interdites aux uniformes 
de toutes espèces (militaires, gendarmes, agents de police), 
l'expérience s'étant révélée plutôt négative dans ce domaine, 
mais il en est autrement pour la police en civil. Combien y sont-ils 
les pieux policiers en civil? Très nombreux sans doute. Mais pas 
de statistique fiable dans ce domaine, qui touche à la sécurité des 
priants, objets, comme nous l'avions souligné, d'une sollicitude 
très particulièrement policière, et toujours en éveil, du régime du 
Changement Béni. Secret d'état donc très bien gardé. 

Mais les résultats sont là : encourageants, probants, 
éloquents et édifiants. Si partout dans lé monde arabo-musulman 
les mosquées ont été à la pointe des mouvements de rue et de foule 


à l'appui de la résistance palestinienne, aucun trouble de ce genre 
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en Tunisie, comme il sied à un pays moderne, où le Changement 
Très Béni a opéré des miracles. Les mosquées du pays, que 
'Uqba Ibn Nâfi’ fondateur de Kairouan, voulait être la citadelle de 
l’Islam, sont donc restées pieusement silencieuses. Le Ministère 
des Affaires Religieuses - dépendance du Ministère de l’Intérieur, 
disent les mauvaises langues, Dieu m’en garde! - avait donné des 
instructions très précises aux imams pour que les événements de 
Palestine ne soient évoqués en aucune manière, même pas par 
une prière en faveur des morts. Je peux témoigner que dans ma 
mosquée la consigne fut scrupuleusement respectée. 

La tradition de servilité de nos ulémas, ne se dément que 
très laiemeni, et très bêtement d'VVews. Dam ma mosquée, \e 
sermon se termina donc, comme à l’accoutumé, par la prière 
rituelle, et policièrement obligatoire, en faveur du Président Ben 
Ali, Sänial - Taghyyir al-Mubärak (ľ Artisan du Changement 
Béni). Mais point de prière en faveur des morts de Palestine! 11 
y a une pieuse explication à cela : parmi eux, qui dit qu’il n’y 
a pas des chrétiens? Hommage donc à notre Régime, protecteur 
de l’Islam au point de dépasser les plus ultras des intégristes! 
Car notre Prophète, avait prié pour le Négus chrétien à sa mort. 
Notre Président sait se montrer à l’occasion plus musulman que 
le Prophète. Rendons lui cet hommage! 

A ma connaissance, une seule mosquée fit exception, et 
une seule manifestation en sortit. Dans un quartier populaire 
et miséreux à l’est de Tunis, à Al-Sedjoumi, un jeune imam, 
instituteur de profession, fit à sa tête. Son sermon du Vendredi 
6 octobre, proclamé par tous les pays musulmans «Jour de la 
CoYere», enflamma )a foule. À fa sortie àe fa saffe cfe prière une 
manifestation s'en suivit et fut vite dispersée, avec la douceur 
habituelle de notre police protectrice des priants. En Occident, 
il est banal de manifester, pour tout et pour rien. Pas au Pays du 
Jasmin. J’ignore s’il y a eu des arrestations. En tout cas, le jeune 
prédicateur imprudent, ou fou ou entêté, fut viré illico. Le Vendredi 
suivant, 13 Octobre, proclamé «Jour de la Mobilisation», un autre 
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le remplaça. Toutes les autorités du coin, tous les «patriotes» dans 
le vocabulaire stéréotypé du régime, étaient là, au grand complet. 
Pour la plupart d'entre eux, c'était sûrement une découverte. Pour 
la première fois ils mettaient les pieds dans une mosquée. Leur 
dieu leur pardonnera à coup sûr : c'était pour la bonne cause. La 
mesure n'était pas superflue. Les habitués de la mosquée, dont 
certains venaient de loin, surpris, manifestèrent bruyamment leur 
mécontentement, et évacuèrent les lieux. 

Nos médias, naturellement, ne rendirent aucun compte de 
l'événement jugé incongru et insignifiant. J'ai appris la nouvelle 
grâce au «téléphone arabe» qui nous avait rendu tant de services 
à l'époque de la colonisation extérieure, et qui reste aujourd'hui 
pour nous, à l'époque de la colonisation intérieure qui suivit, notre 
seule source d'information sur les événements «insignifiants.» 
Nous informer sur l'insignifiant, ne peut en effet que nuire à notre 
santé mentale, et perturber nos esprits. 

Heureusement le régime veille! Il est très performant. Il 
surveille efficacement tout, y compris Internet et Email, au grand 
dam de notre économie. Notre système de blocage des sites, sans 
cesse renouvelé à grands frais, est certainement l'un des plus 
sophistiqués du monde. Que les hommes d'affaires se plaignent 
de voir leurs Emails arriver avec deux ou trois jours de retard ? 
Vétille que tout cela. Priorité au plus prioritaire, telle est notre 
saine et sainte devise. Priorité à l'ânification de notre peuple par 
le tout sécuritaire, pour préserver sa santé mentale, la régler sur 
celle du Big Brother immortalisé par George Orwell, et lui éviter 
de devenir fou furieux et dangereux s'il se mettait par hasard à 
penser par lui-même. La dictature n'y trouverait pas son compte. 

Mais voilà ! Il y a quand même un hic. Aucun logiciel, 
aucun système d'écoute, ne parviendra jamais à filtrer et à infiltrer 
le «téléphone arabe.» C'est désespérant pour la correction de 
l'esprit du citoyen, mais c'est comme cela. La plus belle dictature 
au monde ne peut donner que ce qu'elle a. Y eut-il ailleurs d'autres 
événements similaires et aussi insignifiants? Certains le disent. 
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Par «téléphone arabe» furent donc signalées des manifestations 
de me à : Tozeur, Douze, Kébili, Gafsa, Gabès et Sfax (dans le 
sud tunisien) ; à Jendouba et Kasserine (au centre) ; et à Bizerte 
(au nord). On leur accorde une certaine amplitude, et on s'accorde 
sur le fait qu'elles furent rapidement et brutalement dispersées. 
De leur amplitude, j'en doute. Notre police est certainement 
l'une des plus performantes de toutes les dictatures. Mais on ne 
disperse pas une importante manifestation sans laisser de trace, 
quelle que soit la performance de la police pour tout cacher. 
Or les agences de presse étrangères, certaines parmi les plus 
importantes et les mieux outillées, ne manquent pas en Tunisie, et 
elles ont quelquefois filmé et diffusé des événements de beaucoup 
moindre importance. Elles ne pouvaient pas laisser échapper 
l'aubaine des manifestations de rues tunisiennes si elles avaient 
eu vraiment quelque réelle importance, ne serait-ce que pour des 
raisons commerciales. Les films du genre se vendent chère, et 
la demande était sûrement forte. Ajoutons qu'elles étaient, par 
la nature même des événements, alertées et à l'affût du moindre 
incident sérieux, qui valait le déplacement. Quant à la vigilance 
de la police, pour les journalistes bien entraînés, elle n'est pas un 
obstacle infranchissable. C'est plutôt une incitation de plus, et une 
occasion pour faire monter les enchères. Lanification de notre 
peuple, si elle n'est pas totale, est presque totale. Bien maîtrisée, 


la rue tunisienne est restée calme. 


Domestication des médias qui désinforment et ânifient. 

Les plus «intelligents» sont des ânes volontaires, nourris 
grassement de carottes, qui ânifient à force d'articles ânifiants, 
dans des médias totalement domestiqués et ânifiés, et rivalisent de 
zèle dans l'injure à l'égard de ceux qui résistent à l'ânification, et 
les désignent charitablement, par pure patriotisme, à la «justice», 
totalement inféodée au pouvoir. C'est surtout à la Presse dite 
privée, créée ou encouragée par le régime, que cette mission 
est confiée. Aussi est-elle la plus performante dans la croisade 


161 


ânifiante, et la plus impunément diffamante. A l'occasion de la 
Journée de la Liberté de la Presse (6-7 mai 2005), que le régime, 
qui tient à son image extérieure, n'a pas pu interdire en raison de 
la présence de nombreux observateurs étrangers, le CNLT a dressé 
une liste provisoire, avec exemple à l'appui, des journaux qui se 
disent privés, et qui se sont le mieux distingués dans l'intimidation 
par le mensonge et l'insulte. Dans cette liste figurent : Al-Shurüq 
(L'aurore) qui détient la palme ; Al-Hadath (L'événement) ; Al- 
Sarîh (Le Franc) ; et Al-Wihda (L'Union). 

Le vieux et fidèle Al-Sabäh (Le Matin), lorsqu'il s'était 
écarté un jour du droit chemin, n'avait pas pu paraître durant 
une semaine ou plus.. .pour pénurie de papier. La publicité, toute 
entière, est répartie entre les journaux par une Agence d'Etat qui 
en détient le monopole. Elle va aux journaux les plus méritants, 
et en fonction de leurs mérites. Dans chaque ministère il y a un 
attaché de presse. Sa tâche unique consiste à surveiller tout ce 
qui se publie ou se dit à propos de son département. Il téléphone 
quotidiennement à chaque journal, de jour ou de nuit, pour lui dire 
ce qu'il doit dire. C'est ainsi que l'on fabrique une bonne presse, 
libre bien entendu de s'autocensurer, si elle ne veut pas manquer de 
papier, où s'exposer à d'autres mesures calculées selon la gravité 
de ses défaillances. Le cas Ben Brik est bien connu. Lotfi Hajji, 
qui avait mécontenté son hebdomadaire Réalités, fut menacé 
d'être traduit en justice. Robert Ménard se fit expulser comme un 
mal propre. Notre Président ne badine pas avec la propreté de la 
Presse. Il ne manque pas une occasion pour le rappeler. 

C'est ainsi que les médias étrangers, le 28 septembre 2000 
- passons sur les médias tunisiens qui ne bougent que sur ordre 
d'en haut, et qui ont une fonction politiquement ânifiante stricte et 
bien définie - ne purent enregistrer en Tunisie, alors que toutes les 
rues bougeaient dans le monde arabe qui n'est cependant pas un 
modèle de démocratie, aucun incident sérieux, rien qui vaille la 
peine à se mettre sous la dent, aucun mouvement de foule notable, 


pas la moindre image convaincante pour nourrir les paraboles, 
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et réfléchir dans le monde la solidarité du peuple tunisien avec 
les palestiniens, y compris avec les enfants qui offraient leurs 
poitrines nues aux balles pour défendre leur droit à une patrie et 
au pain. Parmi tous les peuples ânifiés du monde arabe, le plus 
ânifié est le peuple tunisien. Encore une fois bravo pour la police, 
et tant pis pour notre honneur! Nous nous sommes singularisés, 
pas à notre gloire, dans tout le monde arabo-musulman. Nous 
sommes les mieux gouvernés des Arabes, dans le sens propre du 
terme, c'est-à-dire les mieux menés en bateau avec le gouvernail 
tenu d'une main de fer par nos potentats, et ainsi parfaitement 
et proprement bâillonnés jusqu'à la torpeur. Nous sommes 
anesthésiés. C'est une honte ! 

La profanation d'Al-Qods, et le massacre du peuple 
palestinien, défenseur de nos Lieux Saints, ne furent ainsi 
dénoncés ni par la Tunisie officielle, celle du régime en place et 
de son Président, pourtant encensé au-delà de toute mesure, je 
dirais presque adulé au-delà de toute pudeur, par le Président de 
l'Autorité Palestinienne, feu Yasser Arafat, qui lui avait décerné 
le titre d'honneur de Zine al-'Arab (Splendeur des Arabes) ; 
ni par la Tunisie réelle, celle de la société dite civile qui, soit 
efficacement bâillonnée par autocensure, soit bien tenue en laisse 
par le pouvoir, a prouvé son inexistence, par son très éloquent 
silence forcé, ou servilement consenti, ce qui est pire, au profit 
du régime auquel elle obéit au doigt et à l'œil. Presque partout 
dans le monde arabo-musulman, voire en Occident, les rues 
avaient bougé, sauf en Tunisie : calme plat, ou presque plat, 
celui de la torpeur, de la démission si entière, si inconditionnelle, 
devenue si instinctive, si totale et si parfaite, qu'elle devient 
catalepsie. La rue tunisienne, comme le prouvent les événements 
que nous avions évoqués, est la plus abrutie de tout le monde 
arabe, qui n'est pourtant pas bien brillant comparé à d'autres, et 
c'est tout dire. Notre dictature est parfaite. Tout le prouve. Elle 
mérite description, analyse et radioscopie, pour comprendre un 


phénomène qui n'avait de correspondant qu'en la Roumanie de 
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Ceausescu. Cela serait désespérant pour nous, si la Roumanie ne 
s'était quand même libérée. Cela prouve que le glas sonne, même 
pour les dictatures qui semblent les plus assurées. 

Contrairement à la fameuse Déclaration du 7 Novembre 1987, 
qui avait leurré plus d'un, et avait soulevé tant d'espoirs très vite 
déçus, le régime qui, dans le hallali qui avait précédé les derniers 
jours de Bourguiba, avait finalement emporté le trophée, se révéla 
être pire que son prédécesseur, dont il avait hérité tous les défauts, 
honnis les qualités. Ce régime a réussi : primo, à faire avaler, au 
menu peuple abruti par des siècles d'aliénation, les plus grosses 
couleuvres, ne lui laissant que le sarcasme pour tout soulagement ; 
secundo, à faire avaler, à la soumise «intelligentsia» qui le courtise, 
son honneur, et lui a fait abdiquer toute intelligence ; tertio, à faire 
avaler, à la belle «élite» qui le soutient, toute fierté et toute virilité. 
C'est ainsi qu'il réussit à faire confesser à tout ce beau monde, 
publiquement, sans honte et sans pudeur, l'honnêteté scrupuleuse 
du pourcentage hallucinant, démentiel, totalement absurde et 
irrationnel de 99,44%, qui a porté le Président actuel au pouvoir. 
11 nous fait subir la dictature la plus humiliante de toute notre 
histoire, la plus attentatoire à notre dignité,et la plus insultante pour 
notre esprit. La Splendeur des Arabes nous prend pour des ânes, et 
notre comportement lui donne raison. 

Un haut universitaire, devenu ministre et il ne l'est plus, 
auquel je faisais remarquer cette impudique aberration, en lui 
demandant s'il y croit au fond de lui-même, observa une longue 
minute de silence et de réflexion, puis me répondit : il faut tenir 
compte de nos spécificités! Sans commentaire, et sans soulever 
la question de sa sincérité, eu égard à son coefficient intellectuel 
qui n'est quand même pas nul. De toute façon, cette «spécificité» 
n'est pas la mienne, et je la lui laisse bien volontiers! On perd, 
non seulement la crédibilité, mais aussi l'honneur lorsqu'on feint 
de croire à l'impossible. Croire à l'impossible et à l'absurde, c'est 
perdre la raison, la seule qualité qui nous distingue des animaux. 
Bref ! C'est se ravaler au rang d'un âne! 
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La catalepsie, au moins apparente, de la rue et de la société 
civile en Tunisie s'explique donc. La rue est anesthésiée à forte 
dose de terreur policière, terreur exercée non seulement par 
l'uniforme du gendarme, mais aussi par les 7000 associations et 
plus dont s'enorgueillit le régime, 7000 associations en préfabriqué 
ajoutées à la toile serrée des cellules du Parti, et des comités de 
quartier, qui ne sont tous que des supplétifs de la police, des outils 
dociles de délation - au point ou personne n'ose plus s'ouvrir à 
personne - et d'encadrement, de mobilisation au main du pouvoir, 
c'est-à-dire de répression et de servitude. 

La peur rôde, elle est là, impalpable, implacable, insaisissable. 
Au moindre soupçon, son mécanisme se déclenche de lui même, 
saisit sa victime à la gorge, et lui coud les lèvres. Plus d'une fois 
j'ai fait cette expérience. Dès qu'un sujet tabou est abordé, dès que 
l'imprononçable est prononcé, les visages se ferment, et le silence 
plane. La peur isole chacun dans la désolation de sa solitude. 
La conversation ne redémarre que pour emprunter le plus court 
raccourci vers les platitudes inoffensives, lorsque l'interlocuteur le 
mieux aseptisé, ou le plus motivé par un vague espoir de promotion, 
se saisit de l'occasion pour chanter son attachement au régime et 
glorifier ses réalisations, par précaution préventive. 

Le miracle tunisien ! Que de fois il est alors remis sur le tapis 
pour tout excuser, tout justifier, sur un tapis usé jusqu'à la corde. 
Tout récemment, le 6 mai 2005, à l'occasion de la célébration de la 
Journée de la Liberté de la Presse, au siège de la Ligue Tunisienne 
des Droits de l'Homme, assiégé par une escouade de policiers 
en civil, presque aussi nombreux que les participants, dans une 
salle étroite, un Journaliste dépêché sur les lieux en mission de 
surveillance, Mouldi M'barek, dès que le manque de liberté fut 
évoqué, nous dit : «La liberté existe, puisque vous êtes là ; et la 
Tunisie se porte bien, elle va recevoir cette année huit millions de 
touristes.» 

Fausse information : les «huit millions de touristes», on ne les a 


jamais vus. C'est de la désinformation. Fausse argumentation : 
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avec la liberté et la démocratie, avec une économie saine et 
transparente, sans népotisme ni main mise maffieuse, la Tunisie 
aurait pu être aujourd'hui le Portugal. Elle est réduite à vivre de 
la manne du tourisme qui, s'il lui arrive de lui manquer, la voilà 
à la botte des tour-opérateurs ! Le tourisme c'est bien, à tous les 
points de vue, mais en dépendre ce n'est pas sain. 

Que toute la presse tunisienne soit bâillonnée, et ne fait que 
glorifier Ben Ali, le Génie Providentiel qui nous gouverne pour 
l'éternité, et lui rend un culte abrutissant et quasi divin ; que les 
prisons soient pleines de prisonniers pour délit d'opinion ; que le 
népotisme soit érigé en mode de développement économique ; 
que les nouveaux riches du Sérail soient florissants ; que la 
Tunisie eût été infiniment plus dynamique, plus prospère et plus 
juste avec un régime de démocratie et de liberté, et j'en passe, 
peu importe. Bouche cousue. Ni vu ni connu. Ces considérations 
n'intéressent pas les Journalistes tunisiens, sauf les dissidents 
qui sont alors congédiés et privés de pain. Lotfi Hajji fit cette 
douloureuse expérience, sans parler du cas bien connu de Ben 
Brik, que nous avons déjà évoqué, et bien d'autres encore. 

Le 26 avril 2005, j'avais participé à la bousculade pour 
assister au procès de l'avocat Mohamed Abbou, et j'ai eu la chance 
de m'en sortir avec une simple égratignure. J'avais accompagné 
les avocats qui voulaient déposer, preuve à l'appui, une plainte 
pour falsification d'un document joint à son dossier. Le bureau 
d'ordre refusa de recevoir la plainte, un dénie flagrant de justice 
fréquent dans nos tribunaux tous assujettis au pouvoir. Mohamed 
Abbou avait écopé quand même de trois ans et demi de prison 
pour avoir publié deux articles sur Internet. A bon entendeur 
salut. La peur rôde, les bouches et les visages se ferment. Toute 
parole qui n'est pas glorification du Baal de Carthage - Béni soit- 
il ! - est diffamation. Il faut choisir. Comme la quasi-totalité des 
journalistes dont il est le type le plus accompli, Mouldi M'barek 
a «intelligemment» chois. Jésus - Bénédiction et Salut sur lui! - 


disait : 
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« Supposez qu ‘un arbre soit bon, son fruit sera bon ; 
supposez-le malade, son fruit sera malade : c ‘est au fruit qu ‘on 
reconnaît l'arbre. Engeance de vipères, comment pourriez-vous 
dire de bonnes choses, alors que vous êtes mauvais? » (Mt, 12:33- 
34). 

Nos journalistes, ceux qui parmi eux ont trahi l'honneur de 
la profession, c'est-à-dire la quasi-totalité, ne peuvent pas « dire 
de bonnes choses.» 

En effet, la trahison des clercs, est profondément enracinée 
dans notre histoire. Elle fleurit partout, à tous les niveaux, et tel 
un arbre malade, son fruit est malade. Je me souviens d'une 
table ronde tenue à l'Institut de Recherche sur le Maghreb 
Contemporain (IRMC), rattaché à l'Ambassade de France. La 
conférencière faisait une communication sur Charles de Gaulle. 
La fine fleur de l'Université de Tunis était autour de la table. Je 
saisis l'occasion pour exprimer mon admiration pour cet homme, 
héros de la Libération, qui, à l'occasion d'un référendum qui ne 
lui avait pas été favorable, préféra se retirer du pouvoir, alors que 
rien ne le contraignait à le faire, et laissa la place à un autre. 

J'enchaînais pour faire une comparaison avec nos potentats, 
qui s'accrochent au pouvoir au point de ne le quitter que morts, 
de mort naturelle dans le meilleur des cas, le plus souvent dans 
un attentat. En effet, traditionnellement, dans notre histoire, le 
pouvoir se prend par la force ; et se perd par la force. L'auteur 
d'un coup de force qui ne réussit pas, lorsqu'il n'y laisse pas la 
vie, est un traître, et il est traité comme tel par les tribunaux, en 
parfaite légalité, donc en parfaite justice. Lorsqu'il réussit, du 
traître passible de la peine capitale qu'il aurait pu être, il devient 
un héros, et l'auteur d'un changement toujours béni, tant qu'il 
garde le fauteuil. C'est dans ce contexte qu'il faut placer l'arrivée 
de Ben Ali au pouvoir, qu'il exerce par la force, parce qu'il y avait 
accédé par la force, selon un scénario parfaitement traditionnel, 
qui ne choque personne. «Que Dieu bénisse celui qui au matin 


se réveille encore sur son trône ! » Tel est le premier et unique 
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article de notre vraie Constitution traditionnelle, et c'est en vertu 
de cet article que Ben Ali avait succédé à Bourguiba. 

J'ajoutais : quelle valeur donner à nos institutions dans ces 
conditions ? Quelle valeur ont des élections mascarades avec des 
pourcentages qui nous ridiculisent, de 99.44% ? Et je posai cette 
question : « Y croyez-vous vraiment ? » Silence de mort et têtes 
d'enterrement. Je répétai ma question. Têtes baissées, et bouches 
cousues. Une de mes anciens élèves, spécialiste d'histoire, après 
un lourd silence, me répondit, seul, «nous n' y croyons pas.» Ce 
fut tout, sans autre commentaire, et il fut de nouveau question 
de Charles de Gaulle. Cette scène est restée incrustée dans ma 
mémoire. La peur rôde partout autour de nous, et nous fait oublier 
que nous sommes après tout des hommes, apparemment comme 
les autres. C'est là où nous en sommes, notre élite intellectuelle 
en tête. C'est une honte, et - hélas ! - au train où vont les choses, 


ce n'est pas demain la veille pour nous en laver. 


Une dictature parfaite, la plus performante du monde arabe : le 
test du 6 Octobre 2000. 

Les organismes qui nous humilient et nous terrorisent se sont 
scrupuleusement et efficacement acquittés de la mission qui leur 
est impartie : celle de nous museler. Ce jour avait été décrété par 
l'ensemble du monde arabe «Jour de la Colère.» Colère partout, 
sauf en Tunisie, du moins à un niveau comparable avec le reste 
du monde arabo-musulman, qui n'est pourtant pas un modèle de 
démocratie et de liberté. 

Ce jour-là, par la grâce de la police et de tous ses dévoués 
supplétifs, Tunis resta incontestablement calme et sans colère, un 
succès pour notre Président, le meilleur et le plus performant des 
dictateurs, qui a réussi à nous menotter par la terreur, au point 
de nous réduire à une apathie totale et intégrale, incapable de 
la moindre réaction d'homme libre. Ce jour fut un test pour le 
degré de notre asservissement, qui se révéla intégral. Les médias 


étrangers qui avaient couvert les manifestations dans tout le 
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monde arabe et ailleurs, ne signalent aucun incident en Tunisie, et 
effectivement il n'y en pas eu. 

Mais pour tromper l'auguste visiteur, ce jour-là, il fallait 
quand même faire quelque chose, sauver la face. La réunion 
du Comité Central du RCD (Rassemblement Constitutionnel 
Démocratique) au pouvoir, prévue pour les 6 et 7 Octobre, 
fut ajournée, et remplacée, en toute hâte, par ce que la presse, 
servilement unanime, a qualifié de «Grand Meeting Populaire», 
lequel se tint au palais de la Foire au Kram. Voici comment 
l'hebdomadaire al-Mouläéhidh, dont le directeur est Abu Bakr 
Sghaïer, le plus inconditionnel de tous les inconditionnels, rend 
compte de ce « Grand Meeting Populaire », avec un lyrisme dont 
nos journalistes, dans leur course effrénée à la flatterie au prix de 
la déontologie de la profession qu'ils déshonorent, ne saisissent 
plus le ridicule : 

«Dans une ambiance d'enthousiasme débordant, traduisant 
la profondeur de la communauté du combat entre les peuples 
tunisien et palestinien, et en concrétisation de l'esprit de solidarité 
étroite et agissante avec la juste cause du peuple palestinien et son 
combat légitime, un imposant meeting populaire fut organisé, au 
Parc des expositions du Kram, sous la présidence des Présidents 
Zine El Abidine Ben Ali et Yasser Arafat, et en présence d'une 
foule immense de citoyens, ainsi que des représentants des 
différentes formations politiques, des organisations nationales et 
des associations. Le Président Zine El Abidine Ben Ali a prononcé, 
lors de cet imposant meeting, une allocution entrecoupée à maintes 
reprises par les acclamations de l'assistance, et dans laquelle il a 
affirmé que «le peuple tunisien tout entier, avec l'ensemble de ses 
composantes et toutes ses formations politiques confondues, se 
dresse aujourd ‘hui aux côtés du peuple palestinien frère, pour lui 
apporter son soutien, en ces jours difficiles où l'agresseur israélien 


s'en prend aux enfants innocents et aux civils désarmés », etc... 


45 N° du 11-17 Octobre, p. 5. 
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Peu importe que ce morceau de bravoure soit en 
contradiction totale avec les comportements du régime sur le 
terrain, dans les rues de Tunis, au moment même où le Président 
tunisien prononçait son « allocution.» Peu importe que les 
téléspectateurs, dont j'étais, aient pu constater de visu, dans la 
salle du Kram, exactement l'inverse des affirmations des âniers 
qui nous désinforment, nous régentent, et nous prennent pour 
des ânes. Je n'ai constaté ni «enthousiasme débordant», ni «la 
présence d'une foule immense de citoyens.» Apparemment la 
mystification est destinée, d'un côté à l'exportation ; et de l'autre 
à fausser l'histoire. Une telle désinvolture au vu et au su de tout 
un peuple, suppose une ânification parfaite de ce peuple au point 
que l'on puisse lui raconter n'importe quoi. Il avale tout. 

Grâce au filet assez serré des associations presses-boutons, 
et à un système de réquisition bien rôdé et bien huilé, il fut aisé de 
réunir, en un rien de temps, un nombre « honorable », sans doute 
calculé - deux ou trois centaines, de quoi remplir une salle que la 
caméra de la télévision prit soin de ne balayer qu'en partie - de 
figurants bien stylés et soigneusement triés. Notre télévision très 
nationale nous a montré ainsi, devant un Président impassible et 
arborant un sourire de circonstance - crispé ou enjoué, je ne sais 
- un Yasser Arafat étonnamment confiant - il ne savait sûrement 
pas ce qui se passait à l'extérieur - plaidant infatigablement, 
pour la enième fois, le soutien à la cause palestinienne et à une 
paix juste, glorifiant sans relâche, avec une conviction ayant 
toutes les apparences extérieures de la sincérité, mais en fait de 
circonstance, l'appui indéfectible et constant trouvé auprès du 
Président tunisien, qualifié de SPLENDEUR DES ARABES. 

Il fut salué, certainement selon les consignes données, 
et scrupuleusement respectées, de quelques ovations bien 
dosées, tout juste polies, et sans enthousiasme excessif. Rien 
du déchaînement auquel nous sommes habitués d'une foule 
hystérique,  gesticulante et hurlante, explosant littéralement 


en applaudissements ininterrompus, lorsqu'il s'agit de Ben 
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Ali glorifiant ses réalisations. Cette fois les médecins ORL 
purent dormir tranquilles. Ils n'avaient pas à soigner les gorges 
écorchées, à force de tonner les louanges du Changement Béni, 
et du Sauveur qui avait restitué à la Patrie sa fierté, et sa gloire 
ternie par Bourguiba, l'idole de la veille, enterré à la sauvette, 
dans l'indifférence totale. Quelle ingratitude et quelle dérision ! 
Quelle tragi-comédie surtout qui en dit long sur le degré de la 
honteuse démission à laquelle nous assistons aujourd'hui, celle 
de tout un peuple intégralement domestiqué, terrifié et ânifié. 
Pourquoi ? Sans doute pour éviter le risque de laisser croire que 
le déchaînement hystérique habituel, réservé au Président seul, 
pouvait s'adresser aussi à Arafat. Crime de lèse Majesté ! Mais la 
vraie raison est ailleurs. Il s'agissait surtout de ne pas fâcher notre 
ami Bill Clinton, dont le ministre de la défense allait rendre visite 
au Président le lendemain, pour parler des choses sérieuses. 

Yasser Arafat mérite-t-il plus ? Fut-il le militant intègre et 
démocratique, se battant aux côtés de son peuple, et partageant 
la vie de son peuple pour le meilleur et le pire? Oui, certes, à 
ses débuts, lorsqu'il n'était qu'un obscur troufion parmi d'autres. 
Devenu chef d'un état fantôme, il manqua sûrement d'intelligence, 
de clairvoyance et de diplomatie. Il devint un dictateur borné, 
comme tous les dictateurs arabes, coupé de son peuple. Il ne fit rien 
pour susciter au sein de son peuple un vrai débat démocratique, 
réaliste, libre et transparent, pour lui permettre de faire, sans 
corruption sur le dos des miséreux qui sont toujours miséreux, 
les meilleurs choix, en toute responsabilité et en connaissance de 
cause, afin d'échapper à ses misères. Il vécut sans honte opulent 
sur le dos des miséreux réduits à l'humiliation de vivre de charité. 
Il mourut dans des conditions douteuses, en se faisant soigner 
dans le plus grand confort à Paris, pendant que les enfants de 
son peuple pataugeaient dans les eleaques. 11 n'était pas un Fidel 
Castro, et encore moins un Che Guevara, mort au combat en 
Bolivie (1967) pour ses idéaux, qu'on les partage ou non. Ni l'un 


ni l'autre ne s'était enrichi. Aucun pays arabe n'avait produit 


un seul homme de cette trempe. Tous les dictateurs arabes se 
sont enrichis démesurément par la corruption. Ils ne sont même 
pas des dictateurs de grande carrure. Ils sont tous de minables 
dictatoriaux, des avortons de dictateurs. Staline était atroce et 
répugnant, mais au moins il avait de l'allure, et il en fit la preuve 
au cours de la deuxième guerre mondiale. Arafat se maria sur 
le tard avec une femme beaucoup plus jeune que lui. Ce ne fut 
sûrement pas un mariage d'amour, plutôt de sénilité. Le vieux 
avait amassé en effet un gros magot, qu'il mit sur son compte 
personnel. Dieu seul et ses banquiers étrangers savent combien. 
Il n'investit pas un seul sou à Al-Qods, qui lui était verbeusement 
si cher, pour y retenir sa population palestinienne et freiner sa 
judaïsation. Les potentats pétroliers arabes non plus, qui auraient 
pu en faire un paradis pour ses habitants. 

Sa veuve, Suhâ, une étoile scintillante par intermittence, en 
hérita. Elle s'installa en Tunisie, et elle devint l'amie de la première 
Dame du pays. Ben Ali lui donna la nationalité tunisienne. Les 
rumeurs, qui dans mon pays tiennent lieu d ' information introuvable 
ailleurs, disent que les deux dames conçurent la fondation, et 
le financement en commun, d'un grand institut d'enseignement 
pour gens bien, qui manquait douloureusement au pays. Toutes 
les deux, parties de zéro pointé, étaient devenues immensément 
et très légitimement riches, par mariage, et elles voulaient être des 
philanthropes totalement désintéressées. Elles s'étaient, dit-on, 
querellées à propos du financement. La riche veuve du cher Vieux 
disparu devait, semble-t-il, fournir un milliard sept cents millions 
de dinars tunisiens. Il faut croire que le projet était grandiose. 
Il semble encore qu'elle changea d'avis. Elle avait déjà, dit-on, 
beaucoup donné. La dinde en avait assez d'être plumée. Alors 
on la dépouilla de la nationalité tunisienne. Elle redevint une 
étrangère sans visa de séjour. Elle plia bagage. Par décret paru 
au JOT (Journal Officiel Tunisien) le ministère de l'enseignement 
fournit les fonds. Et on n'a aucune assurance que l'établissement 


sortira un jour de terre. Ainsi se termine une bien triste histoire, 
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qui mérite d'être racontée pour l'intelligence de notre histoire. 
Revenons à Yasser Arafat. 

Partout, non seulement dans le monde arabo-musulman, 
mais aussi en Occident, à Londres, à Berlin, à Paris et dans toutes 
les capitales où l'Islam pouvait encore s'exprimer - sans attendre 
l'appel de Yasser Arafat - les rues avaient spontanément bougé, 
réagi très souvent avec une force inouïe et une détermination 
insoupçonnée, pour soutenir un peuple qui depuis un demi-siècle 
subit chaque jour le martyre. Sauf en Tunisie, dont le Président 
est pourtant si cher au cœur naïf de Yasser Arafat. Des millions de 
femmes et d'hommes aux mains nues, depuis le Kuwait - qui n'a 
pourtant pas de quoi se féliciter de l'attitude du leader palestinien 
durant la stupide Guerre du Golfe - jusqu'à l'Atlantique (deux 
millions de manifestantes et de manifestants à Rabat), ont apporté 
leur soutien et leurs encouragements à ceux qui luttent contre 
la servitude et pour le respect des plus élémentaires Droits de 
l'Homme. Sauf en Tunisie, le pays de Bourguiba, l'homme qui, 
dans son discours d'Arîha avait indiqué, avec une clairvoyance 
quasi-prophétique, la voixe de la résistance populaire et du salut. 


Quelle honte pour mon pays ! 


Une dictature protégée. 


La Tunisie, celle du Président et des 7000 peu glorieuses 


à-dire bien ligotée, parfaitement contrôlée, aseptisée, apaisée, 


épuisée, bref totalement ânifiée grâce au Changement Béni du 7 
Novembre, cette Tunisie laminée, brisée, broyée par treize années 
de Changement, s'est mise au ban de la Nation Arabe, au ban de 
l'Islam, et au ban des Droits de l'Homme. 

Le lendemain du Vendredi de la Colère, le samedi 7 octobre 
2000, le Président reçoit le Secrétaire américain à la Défense, 
M.William Cohen. La Presse du dimanche suivant titre 
«La situation au Moyen-Orient et dans la région au centre de 


l'entretien.» Que s'était-il dit au «centre de l'entretien ?» On nous 
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dit que la rencontre, «qui s'inscrit dans le cadre de la concertation 
traditionnelle entre les deux pays, a porté sur les relations 
bilatérales et les principales questions d'intérêt commun.» Cela 
en première page. Nous voilà bien renseignés et parfaitement 
informés! Autrement dit, on se fout de nous et on nous prend pour 
des ânes. En deuxième page, on nous apprend que M.William 
Cohen est reparti pour la Grèce, après des entretiens «amicaux et 
fructueux» à Tunis.» Les guillemets, qui sont de la rédaction de 
La Presse, indiquent que c'est là l'essentiel de l'information. Le 
moment était vraiment bien choisi pour les effusions sentimentales 
de l'amitié ! 

Au moment où les morts, y compris des enfants, tombaient 
par dizaines en Palestine, au moment où on comptait les blessés 
par milliers, au moment où Ehud Barak menaçait de bombarder 
Damas et Beyrouth, pour trois soldats israéliens, non enlevés, 
mais faits prisonniers dans une situation de guerre — alors que les 
prisonniers arabes comptent par milliers — le ministre américain 
de la Défense était venu parler amitié avec Le Président tunisien, 
et échanger avec lui les congratulations de l'amitié ! Combien de 
fois faut-il répéter que le régime qui nous gouverne nous prend, 
sans vergogne et sans ménagement, pour des ânes? Le mot n'est 
pas trop fort. 

Pas un mot de compassion pour ceux qui souffrent et 
meurent depuis un demi-siècle. Tant pis pour eux ! Ils payent 
leur intransigeance. Ils l'ont bien voulu. Quoi ? Ils veulent 
un bout de patrie sur leur terre spoliée ; ils veulent conserver 
leurs mosquées ; ils veulent défendre Al-Qods, patrimoine 
sacré de tout l'Islam? Bref! Ils se prennent pour des hommes, 
revendiquent leur droit aux Droits de l'Homme et à la dignité, 
à égalité avec les Israéliens. Quel culot? Il ne manque plus que 
çà. C'est le monde à l'envers ! Le sourire mitigé avec lequel le 
Président tunisien avait écouté la veille le discours de Arafat, qui 
balançait en vain le pathos de l'encensoir sous son nez, s'explique 
et prend ainsi tout son sens : la politique officielle tunisienne 
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s'aligne inconditionnellement sur celle des Etats Unis. Le voyage 
présidentiel en Amérique, annoncé puis ajourné, est désormais 
dans la poche. Et c'est ce qui compte avant tout et par-dessus tout. 
La devise fallacieuse du régime est :«Parmi les priorités, il faut 
donner la priorité au plus prioritaire.» Or, pour Ben Ali, le «plus 
prioritaire», c'est l'amitié protectrice que lui assure l'Amérique 
contre son peuple. 

C'est partout la même chose dans le monde arabe. Lorsqu'un 
dictateur déplaît, il connaît le sort de Saddam Hussein qui, durant 
une vingtaine d'années, avait pu régner paisiblement en dictateur 
et massacrer à loisir, jusqu'au jour où il déplut. On connaît la suite. 
Il fut attrapé comme «un rat» - le mot est de l'officier américain qui 
l'avait arrêté - et, la gueule ouverte, ignominieusement humilié, 
aux yeux de milliards de téléspectateurs, par cet officier qui lui 
tripotait la bouche avec une tige. L'Amérique voulait adresser 
un message fort à tous les dictateurs. L'Emir de Qatar avait saisi 
le message cinq sur cinq. Il lui vendit son pays pour massacrer 
confortablement le peuple irakien qui ose lui résister. Ce n'est 
pas la démocratie - elle s'en fout - qu'elle introduisit dans le 
pays, mais la guerre civile. L'Amérique tua en deux ans plus que 
Saddam Hussein en 20. Celui-ci au moins en avait fait un pays laïc. 
L'Amérique, machiavéliquement, en fit un pays confessionnel, et 
pour perpétuer son règne, joua les Chiites contre les Sunnites. Dans 
un pays qui importait la main d'œuvre, elle introduisit le chômage 
pour maintenir des salaires de misère, profitable à son économie. 
Le pays est en ruine, réduit à la mendicité et aux règlements de 
comptes. L'Amérique a voté à 90% pour la politique irakienne de 
Bush, que Kerry n'avait pas contestée au cours de sa campagne 
pour les présidentielles (Novembre 2005). 

Attendre la démocratie de l'Amérique, c'est être un fieffé et 
un incurable imbécile. La démocratie, c'est notre jeunesse qui la 
fera, pour nous musulmans de conviction et de foi vivante, à partir 
de nos inaliénables valeurs coraniques, une fois débarrassées du 


Salafisme et de la trahison des clercs du passé et du présent. Un 
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pays où les clercs ne se s'acquittent pas de leur devoir de réfléchir 
et de faire réfléchir, est un pays à la dérive, ânifié, incapable de 
prendre en toute lucidité son destin en main, un pays à la merci de 
tous les envahisseurs. C'est justement ce qui était arrivé à l'Irak 
entraîné dans des guerres stupides, fratricides et ruineuses par un 
dictateur qui l'a finalement livré à la dévastation. Les Irakiens, 
terrifiés et terrorisés, avaient cédé à la peur, au lieu de se délivrer 
eux-mêmes de leur dictateur qui se prenait pour un Saladin. 
Aujourd'hui ils savent ce que coûte la démission des clercs devant 
la démence des dictateurs. 

M. W. Cohen, au bout de l'entretien, dont la méprisable 
‘ämma, la plèbe que nous sommes depuis des siècles de servitude 
et de démission fut tenue à l'écart, souligne le caractère «étroit» 
des relations tuniso-américaines ; se félicite de «la contribution 
importante et active» (c'est le journal La Presse qui souligne) de 
la Tunisie au processus de paix au Proche-Orient ; loue le rôle 
qu'elle joue au Conseil de Sécurité de l'ONU, et ajoute : «Nous 
sommes heureux de travailler avec la Tunisie pour faire avancer 
ce -processus» (c'est toujours La Presse qui souligne). Un pays 
pétrifié par la terreur et la torture, et un gouvernement servile, 
comment M. W. Cohen ne serait-il pas heureux ? On le serait à 
beaucoup moins. 

Et voilà la conclusion de M. W. Cohen, mêlant à la fois 
l'hypocrisie et le cynisme : «Les Etats-Unis n'ont ni les moyens 
ni la volonté d'imposer quoi que ce soit aux deux parties. Il n'est 
pas question que les négociations reprennent alors que la violence 
continue.» C'est très exactement la thèse israélienne. Que les 
Etats-Unis n'aient pas «les moyens», cela c'est l'hypocrisie ; que 
Les Etats-Unis n'aient pas «la volonté», cela c'est le cynisme. 
La politique des Etats-Unis est très claire et constante avec 
tous ses présidents sans distinction de parti. Elle consiste dans 
ce qu'on appelait, du temps de la Guerre Froide, «la neutralité 
engagée.» Elle se résume, comme nous le rappelle Marcel Péju 
dans Jeune Afrique L'Intelligent (n° 2073 du 3-9 oct. 2000, p.41), 
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dans «la vieille et cynique règle énoncée par Henry Kissinger, de 
ne rien proposer aux Palestiniens qui n'ait d'abord été accepté 
par les Israéliens.» La politique du régime tunisien, vis à vis 
d'Israël, est très exactement celle de l'alignement inconditionnel 
sur la politique américaine. La Presse avait titré : « Washington 
se félicite de la contribution importante et active» de la Tunisie. 
Ben Ali ne pouvait pas résister aux dictats américains, parce que, 
comme tous les membres de la Mutuelle Assurance des Dictateurs 
Arabes, une création anglaise qu'on appelle la Ligue Arabe, il 
a besoin de l'Amérique contre son peuple. C'est là où mène la 
dictature. 

L'accueil, à huis clos, sans participation de la rue, réservé 
à Arafat, était donc pour la galerie, avec des palabres pleines de 
jactance et d'emphase, à la manière arabe pour des Arabes. Du 
théâtre, pure comédie. Les choses sérieuses furent discutées avec 
le ministre américain de la défense. Là est notre tragédie. Elle 
est dans notre soumission à des dictateurs qui nous humilient par 
leur servilité à l'égard de leurs protecteurs étrangers ; qui nous 
volent notre droit de penser librement; de réfléchir et de débattre 
publiquement et contradictoirement de nos problèmes comme des 
hommes avertis et responsables ; de décider en commun après 
concertation ; de nous assumer en pleine lucidité ; et de choisir en 
toute conscience notre destin. Nos ministres, tous des intellectuels 
nantis de diplômes, ne sont que le traditionnel makhzen, 
traditionnellement servile et asservi au potentat du moment. Ils 
ne sont pas des hommes politiques avec un programme et une 
politique. On les démissionne, ou comme des pions on les change 
de case ; ils ne démissionnent jamais. Il faut au moins un peu de 
fierté pour cela. Or, ils n'en ont jamais eu ! C'est Ibn Khaldûn (m. 
1408) qui nous explique le mieux, comment les peuples ânifiés se 
laissent conduire par la carotte et le bâton de l'ânier. 

Le lendemain, quelques lignes de l'hebdomadaire Réalités 
(dans sa partie arabe p. 4) laissaient filtrer cette information, 


échappée je ne sais par quel hasard à la vigilance de la police : 
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«Quelques groupes de palestiniens résidants à Tunis se sont 
rassemblés; lundi demier, devant la résidence de l'Ambassade 
palestinienne, pour protester contre les massacres perpétrés 
en Palestine. Mais les responsables de l’Ambassade, ne leur 
permirent pas de poursuivre leur mouvement.» Protestaient-ils 
contre les «massacres» ; ou contre les résultats des entretiens Ben 
Ali -W. Cohen ? Le «conseil» de ne pas poursuivre le mouvement, 
venait-il de l’Ambassade, ou du ministère tunisien de l’Intérieur 
? C'était au lecteur de deviner, dans le tréfonds de son cœur, et 
dans le coin le plus secret et le plus triste de son âme, échappant 
à l’ânification, et à la peur de la délation et de ses suites. 


Une liberté de la presse à nulle autre pareille : comment notre 
presse a couvert les événements des 16 et 17 octobre 2000. 

Réflexion faite, le lundi 16, le régime a décidé que la rue 
tunisienne, celle de la capitale, doit manifester, elle aussi, son 
soutien à la cause palestinienne. Grâce au système presse-bouton, 
la rue répondit au stimulus du pouvoir instantanément. 10.000 
manifestants, nous dit-on officiellement - de visu beaucoup 
moins, le spectacle, avec force gesticulations à la polichinelle 
ayant été transmis par la télé • furent rapidement mobilisés. Tous 
les journaux, le lendemain, soucieux d’être d’une objectivité 
scrupuleuse et intégrale, conformément à la « fonction politique 
et éducative » que leur a fixé le régime, en rendirent compte 
exactement dans les mêmes termes à la virgule près. Peut-on 
fournir meilleure preuve de la liberté de la presse d être servile? 

En effet, comme il convient dans une démocratie authentique 
à l’abri des dérives occidentales, l’information est distribuée chez 
nous aux citoyens avec une parfaite égalité, dans des termes 
identiques, sans aucun privilège, sans aucune déformation de la 
vérité vraie, par des intermédiaires mal pensant, ou daltoniens qui 
distinguent mal les couleurs, ou mal voyant, quand ils ne sont 
pas tout simplement des imbéciles aveugles, ou pire, des brigands 
de l’information, des malfaiteurs qui, si on les laissaient faite, 


sèmeraient le trouble et le doute dans l'esprit paisible, et dûment 
abruti, des innocents et honnêtes citoyens, livrés dès lors, par 
négligence de l'Etat, sans défense à leurs agissements criminels. 
Pensez aux conséquences d'une presse qui se permettrait de 
donner sa propre version des événements. Pensez à la catastrophe 
qui s'en-suivrait. Les citoyens, la 'âmma, tous les gens du peuple 
se mettraient à penser par eux mêmes. Est-ce possible ? Tout 
le bénéfice de nombreuses années d'ânification perdu. Est-ce 
concevable ? 

En Tunisie, la juste justice tunisienne veille, avec une 
impartialité qui a fait ses preuves, avec une efficacité, une loyauté 
surtout, que tout le monde nous envie, et dont le rendement 
n'est plus à démontrer. Notre presse de son côté est saine et 
correctement pensante. Ne dérogent à la règle que les traîtres 
vendus à l'étranger, et qui écrivent dans des espaces où la juste 
justice tunisienne ne peut les empêcher de nuire? J'en suis un, 
je le confesse humblement, et je suis désespérément incurable à 
‘vie. On se contente, faute de mieux, à interdire la circulation de 
leurs écrits dans le pays. C'est bien, mais c'est insuffisant pour 
neutraliser ces semeurs de trouble qui prennent un sale plaisir 
à salir l'image de la patrie à l'extérieur? Tel est le problème qui 
reste à résoudre. Il ne faut désespérer de rien. Des solutions furent 
envisagées, annoncées même, mais ce n'est peut-être pas encore 
tout à fait au point. 

En attendant notre Police veille, avec une vigilance et 
une intelligence toute policière, sur tout ce qui s'écrit, s'écoute 
ou se voit, et particulièrement sur la presse, pour lui assurer 
les meilleures conditions d'objectivité. Il faut que les citoyens 
soient identiquement informés par une presse démocratiquement 
unicolore, qui leur distribue très égalitairement la même vérité, 
dans des termes identiques. Des esprits tordus pourraient se 
demander : dans ces conditions pourquoi tant de journaux ? 
Pourquoi ce gaspillage ? Un seul journal entre les mains intègres 
de l'Inquisition policière ferait largement l'affaire. 
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La réponse est simple et d'une évidente limpidité. Elle est 
toujours dans l'hypocrisie. 11 faut concilier le souci impérieux de 
la vérité vraie, assurée par les termes identiques des messages 
sensibles, et les exigences non moins impérieuses des libertés 
démocratiques, et du respect scrupuleux des Droits de l'Homme 
et du citoyen. Tout cela, bien entendu, nécessite une presse 
nombreuse. Une presse libre, on l'a, mais c'est insuffisant. Il 
faut aussi convaincre les incrédules. Or il n'y a pas de liberté 
oculairement visible sans une pléthore de journaux pour décorer les 
kiosques et visualiser la liberté, même si ces journaux demeurent 
désespérément vides. On doit bien ce sacrifice à la liberté et à la 
démocratie ! 

Notre presse du 17 octobre publia donc, au sujet de la marche 
de soutien à la cause palestinienne, exactement le même texte. Ceci 
en raison de cette impérative déontologie qui oblige moralement le 
journaliste honnête et digne de l'exercice de la profession la plus 
noble du monde, à respecter, sans en changer un iota, la vérité vraie, 
telle qu'elle est diffusée par l'Etat, de droit comme on ne se lasse 
jamais de le répéter chez nous pour celui qui pourrait par hasard 
en douter ou l'oublier, ou pire, persister dans son doute malgré les 
évidences proprement frappantes, dans le sens le plus concret du 
terme, de notre vigilante Police. Cette obligation déontologique 
satisfaite, notre presse nationale fit preuve d'une grande et très 
large liberté, et d'une audacieuse, voire téméraire indépendance 
d'esprit. Jugeons plutôt sur pièce en comparant deux journaux de 
langue française : La Presse et Le Temps. 

D'abord côté fidélité de l'information : la photo du 
Président donnant son sang pour la cause palestinienne - montrée 
à la télévision pendant une bonne minute - est, comme chacun 
peut honnêtement témoigner, identique dans les deux journaux, 
et également à la première page, au sommet à gauche. L'exigence 
minimum de vérité identique, déontologiquement exigible de 
tous, pour la bonne information du citoyen et sa protection, qui 


lui est due par l'état, est ainsi satisfaite. Le code de la presse punit 
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d'ailleurs sévèrement toute dérogation à cette règle. Sur ce plan 
l'Etat ne badine pas. Il s'acquitte de ce devoir, comme il se doit 
en vraie et bonne démocratie et comme il ressort d'une multitude 
de témoignages édifiants et concordants, avec une rigueur qui, 
s'il le faut, n'hésite pas à recourir à la torture pour la bonne cause. 
Donc, à bon entendeur salut! Fidélité d'abord. 

Maintenant, côté liberté : les dimensions de la photo sont 
légèrement différentes, plus grandes dans La Presse, plus petites 
dans Le Temps. Oh! Pas beaucoup plus petites, mais ça se remarque 
quand même, ce qui est en faveur de La Presse, un journal en tout 
point exemplaire pour son flair, ce qui lui vaut d'ailleurs à juste 
titre la part du lion dans les annonces publicitaires distribuées 
équitablement aux journaux par une agence de l'état, qui n'a 
d'autre critère, dans la distribution des mannes publicitaires, que 
les mérites respectifs de ces journaux au service de l'information 
juste, et enrichissante pour le citoyen. La presse, qui se doit d'être 
éducative, focalise tout sur le Président. Il n'y a que lui. 

Toujours en faveur de La Presse : le titre. En gros caractères, 
bien en évidence, il est très éloquent : «L'exemple.» Le titre, dans 
le Temps, est beaucoup moins éloquent, beaucoup moins suggestif, 
voire subversif pour un lecteur vigilant et attentif. En caractères 
légèrement, mais quand même perceptiblement plus petits, et en 
plus, avec une discrétion qui n'échappera pas au lecteur sagace, 
ni évidemment à la vigilance du pouvoir, ce qui permet de mesurer 
le très réel courage du journal qui frise l'inconscience, et le risque 
encouru au service de la liberté poussée jusqu'à son extrême 
limite, Le Temps titre platement : « Contribution du chef de l'état 
au don du sang.» Simple contribution ? Comme tout un chacun ! 
La nuance est lourde de signification. On croirait rêver. 

Plus grave maintenant, et indicateur éclatant de la nature 
et de la mesure de la liberté d'expression atteinte en Tunisie 
par la grâce du nouveau régime : la différence de traitement 
donné à l'information relative au cortège organisé par l'état. 


L'information, strictement identique dans les termes, est donnée 
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en première page dans La Presse ; en quatrième dans Le Temps. 
On atteint là le maximum de liberté autorisé et tolérable. Le souci 
du régime de donner à la manifestation la plus grande publicité 
possible est pourtant évident comme le soleil en plein midi. La 
cécité du journal Le Temps n'est tout de même pas telle qu'il n'ait 
pu saisir le but de l'opération mystification. La manifestation, 
de toute évidence, n'avait d'autre raison que d'être filmée et 
diffusée. Donc première page et gros caractères de rigueur. Cela 
ne peut échapper au plus borné des journalistes. La manif n'a duré 
d'ailleurs que juste le temps d'être filmée. La mettre en quatrième 
page, dans ces conditions, ne peut être une inadvertance. C'est 
une faute professionnelle impardonnable, une provocation, un 
acte délibérément subversif. Qu'un journal ait pu aller jusque là, 
cela donne la mesure de l'étendue de la liberté de la presse en 
Tunisie, après le changement béni. 

Voyons les choses de plus près. La Presse publia donc 
l'information sur cinq colonnes, en très gros caractères et 
bien en évidence en haut de la première page, avec le titre qui 
convient. Triomphalement et avec un pathos de très bon aloi qui 
sûrement avait plu et n'était pas passé inaperçu en haut lieu, 
elle claironne : «Au nom de la cause.» Que c'est beau ! En bas, 
sur quatre colonnes, s'étale une imposante image en couleur 
de la tête du cortège, vu de dos. Pourquoi diable de dos? Ce ne 
peut être une gaffe, pas de cette taille quand même! A la télé, 
on nous avait bien montré le cortège vu de face, mené par les 
plus grandes personnalités du RCD, avec quelques chefs de 
l'opposition autorisée et légale, mis bien en évidence, histoire 
de nous montrer sans contestation possible que la démocratie est 
martialement en marche. Certaines gesticulations, accompagnées 
des cris adéquats, étaient d'ailleurs bien martialement ponctuées. 
Mais pourquoi une photo de dos, où cet aspect des choses se perd? 
Certaines personnalités ne voulaient-elles pas être reconnues, et 
passer ainsi glorieusement à l'histoire? Enigme! La liberté de la 
presse a de ces mystères ! Passons. Suit le texte. 
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Dans Le Temps, en première page, l'accent est mis, non sur 
le cortège, mais sur l'Intifada (le Sursaut) - soulignons bien sur 
l'Intifada - avec ce titre : « Un sommet pour rien ? » Imaginons, 
un sommet auquel allait assister le Président, « pour rien?» Il est 
vrai, le 17 octobre, circonstance atténuante, on n'en savait encore 
rien. Mais quand même ! 

La liberté de la presse tunisienne, en voilà les limites. C'est 
le défi maximum ; au-delà le Rubicon. D'ailleurs, un journal qui 
privilégie l'Intifâdha sur le cortège, la place en première page, 
et émet des doutes sur un sommet auquel après tout le Président 
pourrait bien participer, ne dépasse-t-il pas déjà les limites de 
l'admissible ? Presque, quelle que soit l'amplitude des libertés 
démocratiques dont nous jouissons et pour lesquelles, on ne cesse 
de nous le répéter, nous sommes jalousés par tout l'Univers! 

Ajoutons à cela que le quotidien Le Temps avait poussé la 
désinvolture jusqu'à mettre l'information sur le cortège, en bas 
de la quatrième page. Inadmissible ! Il la fit accompagner de deux 
photos en noir et blanc, dont l'une montrait, de face, quelques 
personnages de premier rang parmi lesquels on reconnaît un chef 
de l'opposition. Le journal avait-il pris la précaution préalable de 
demander l'autorisation de publier les susdits photos? Pas sûr ! 
Tout cela est sujet à interprétation, et peut être l'indice d'intentions 
impures, malveillantes et tendancieuses. Vigilance! 

Pourtant lejournal Letemps.Continue à paraître régulièrement. 
C'est tout juste si le Groupe Al-Sabâh, à qui il appartient, a eu 
quelques difficultés d'approvisionnement en papier. N'allez pas 
imaginer qu'il s'agissait de mesures de rétorsion. On sait qu'il 
arrive qu'il y ait pénurie de papier. Alors, dans ce cas, par souci de 
stricte Justice, on fait supporter les restrictions qui s'imposent, aux 
journaux les moins utiles, les moins éducatifs pour les citoyens. 
Or le Groupe Al-Sabâh, non seulement il ne fait pas assez pour 
l'éducation, mais, je ne sais par quel démon piqué, il lui arrive 


même d'être contre éducatif. 
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Le journal Al-Sabäh, quotidien de langue arabe de Tunis, 
n'avait-il pas poussé trop loin l'abus de la liberté, au point de 
nuire à l'éducation des citoyens? Il avait osé publier (26-9-2000), à 
l'exception des autres journaux, un rapport de la Ligue Tunisienne 
des Droits de l'Homme (LTDH) sur cinq cas de torture en prison, 
ou dans les locaux de la police, dont certains suivis de mort. Les 
médias tunisiens, lus, écoutés ou vus, ne font jamais mention 
de ces rapports qui, n'émanant pas du ministère de l'Intérieur, 
sont d'une véracité douteuse, lorsqu'il ne s'agit pas de fausses 
nouvelles et autres diffamations d'agents de l'Etat, passibles de 
plusieurs années de prison, six ou sept. À moins de fournir les 
preuves de flagrants délits, et de prendre les auteurs des actes qui 
leur sont imputés sur le fait. Or la LTDH n'a jamais pu fournir de 
telles preuves. Elle ne fut jamais invitée à assister aux séances de 
torture avec caméra. Les témoignages et les rapports des médecins 
ne prouvent rien et sont juridiquement irrecevables. Tout cela Al- 
Sabâh le sait. Reste une explication, possible mais non décisive. 
Le journaliste responsable de la publication, à sa décharge, croyait 
peut-être bien faire et suivre les instructions présidentielles 
sur le respect des Droits de l'Homme. Question de mauvaise 
interprétation, peut-être ? Mais pas sûr ; les professionnels savent 
lire les discours présidentiels. Enfin, en donnant l'information, 
le journaliste avait bien pris soin de glorifier le Président qui, 
dans l'un des cas, avait-il précisé, avait ordonné une enquête. 
Mais cela ne suffit pas, et n'excuse pas une audace si totalement 
étrangère à la déontologie de la presse tunisienne qui ne publie 
que la vérité garantie officiellement vraie. 

Ce genre de comportement est exceptionnel, et est 
naturellement inacceptable dans une société où les Droits de 
l'Homme sont, comme tout le monde sait, garantis. Un ministère 
fut créé à un moment donné pour veiller sur eux, ou les veiller, 
c'est la même chose. Ils sont la préoccupation première et 
constante du chef de l'état, comme en témoignent tous ses 


discours. Nous sommes convaincu que ce genre de comportement, 
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celui d'Al-Sabäh, pour le moins irresponsable, ne se répétera 
plus, car l'autorité veille sur le droit du citoyen à être protégé 
contre les manipulations de l'information susceptibles de polluer 
son esprit. La presse tunisienne est d'ailleurs parfaitement saine, 
quelques incartades mises à part, et inévitables en tout système 
démocratique, même dans le système qui est le nôtre depuis 
Le Changement Béni, et que tout le monde nous envie. Cela 
répétons le sans cesse comme on nous le répète sans cesse. Cela 
prend, je peux en témoigner, et psychologiquement c'est bon pour 
notre névrose collective, et notre abrutissement avec la tête haute 
et avec fierté. 

Aucune entrave donc n'empêche notre presse, une fois 
la vérité respectée dans ses termes officiels, d'user largement 
de la liberté du choix : choix des titres, choix des caractères 
d'imprimerie, de la dimension des photos, et de la place à donner 
à l'information, quoique de cette liberté consentie sans restriction, 
certains puissent quelquefois faire un mauvais usage, comme on 
a pu le constater à travers les exemples précédents. Hélas ! Il 
n'y a pas de risque nul dans l'exercice de la liberté. Il faut s'y 
résigner. 

La liberté de la presse est ainsi parfaite dans notre pays, à 
nulle autre pareille. Un vrai paradis pour la profession du journaliste 
honnête, qui ne cherche pas à se casser la tête : il reproduit 
fidèlement. Répétons donc : pour notre liberté d'expression, 
comme pour tout, tout le monde nous envie. Cette thérapie 
répétitive et adjuvante, psychopédagogique et complémentaire de 
la terreur, fut appliquée à notre peuple pour que son ânification, 
dont la honte nous couvre aujourd'hui en Tunisie davantage que 
partout ailleurs, soit intériorisée et assumée, et devienne ainsi 


pour nous, par le conditionnement, une seconde nature. 
Ben Ali avilit les journalistes. 


De la sorte, lorsqu'il a déficit informatif - comme 
q y 


certains à la solde de l'étranger osent prétendre de temps à 


185 


autre, à la suite d'une presse étrangère qui «n'a pas de leçon à 


nous donner» - la faute n'est jamais celle du pouvoir infiniment 
irréprochable, mais celle de ces crétins de journalistes démunis 
d'intelligence, qui ne savent pas réfuter d'une façon catégorique 
et convaincante les articles orduriers publiés à l'étranger, articles 
interdits en Tunisie, qu'ils n'ont pas lus et qu'il leur est interdit 
de lire. Ils doivent les réfuter sans les avoir lus ! 


Indubitablement 
ils manquent d'intelligence et de professionnalisme, malgré les 
efforts colossaux consentis par le régime en leur faveur. Ces chefs 
d'accusation sont repris chaque fois que des articles sont publiés 
à l'étranger, particulièrement en France, articles qui ont le tort 
impardonnable de rompre avec la mélodie laudative dont 


bercés à longueur de journées les gens du pays 


sont 
soigneusement 
chloroformés par les médias intérieurs. En pareil cas ces médias, 
non seulement encaissent, mais renchérissent, et se livrent à qui 
mieux mieux à l'auto-flagellation. 


Les téléspectateurs se souviennent sans doute avec quelle 


vigueur le Président les a mis devant leurs responsabilités à 


l'occasion de ce qui était devenu «l'affaire Ben Brik» (La Presse 
du 5-5-2000. p. 1 et 4), du nom du journaliste tunisien qui était resté 


seul debout, refusant la domestication et l'aplatissement devant 


la profession en Tunisie, était devenu 
correspondant du quotidien parisien La Croix, ce qui lui a valu la 


le pouvoir, et, exclu de 


prison, la confiscation de son passeport, des agressions contre sa 
personne et ses biens, et une multitudes de harcèlements policiers 
et judiciaires qui le menèrent à la grève de la faim, d'où une 
campagne de presse, surtout française, en sa faveur. L'ampleur 
inattendue que prit « l'affaire » irrita profondément le Président, 
d'où la volée de bois vert administrée, devant la télé, aux 
principaux directeurs de journaux, qui tous plaidèrent coupables, 
le plus audacieux d'entre eux alléguant l'insuffisance des moyens 
matériels. 

La presse étrangère, particulièrement française, intraitable 


et impossible à « éduquer » à la manière de la presse tunisienne, 
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est vraiment la bête noire du régime. De bons journalistes- 
écrivains, comme Salvatore Lombardo, auteur d'un remarquable 
ouvrage sur le Président, Un printemps tunisien, on en trouve 
bien entendu. Mais quand même pas assez, pas des masses. Dans 
un article du Figaro (8 Février 2000), un journal bien pensant, ne 
versant jamais dans les excès - il y en a - il s'interroge avec une 
certaine indignation à peine retenue : « Pourquoi cet acharnement 
contre le président Ben Ali ? » Et il titre : « La Tunisie n'est pas 
un «Etat policier.» Comprenons : le Rapport Hussain est un faux. 
Voilà qui est clairement dit et bien dit. Premier bon point. Puis il 
laisse éclater son indignation. 

Pour clouer le bec du citoyen qui demeure quand même 
incurablement incrédule malgré les évidences, comme il arrive 
souvent aux intellectuels de mauvaise foi qui méritent bien 
le goulag pour redresser leur esprit débile, voilà comment le 
Président, le 8 novembre 1997, à l'occasion du dixième anniversaire 
du Changement béni, s'est adressé au peuple: 

«Même si la presse nationale a connu, depuis le Changement, 
une évolution notable, que nous n'avons cessé d'appuyer, il n'en 
demeure pas moins que la promotion de l'information au niveau 
de sa fonction politique et éducative, ne peut être du seul ressort 
de l'Etat. La responsabilité de faire évoluer l'information et le 
discours médiatique incombe à toutes les parties et, en premier 
lieu, aux journalistes eux mêmes. L'Etat a mis sur pied différentes 
garanties légales à même de protéger les journalistes contre toute 
tutelle ou ingérence dans leur champ d'activité.» Le Président 
ajoute : «les gens de la profession n'ont plus aucune justification 
pour se dérober à leurs responsabilité ou recourir aux solutions 
de facilité, en faisant valoir l'autocensure. Il est également de la 
responsabilité de ceux qui sont concernés à différents niveaux, 
d'accepter la critique et les avis contraires avec toute la sérénité 
de celui qui croit, dans les propos et les actes, à la liberté 


d'expression.» 
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Ce discours est pure mystification. Tout journaliste qui le 
prend au mot est ou licencié, ou jeté en prison. Nous avons vu 
dans quelles limites s'exerce la «liberté d'expression» : celles de 
la mise en forme. Robert Ménard, secrétaire général de Reporters 
sans frontières, et Hajar Smouni, chercheur à cette institution, 
font ce constat dans Le Monde (9 novembre 2007, p. 22) : 

«Au pays du président Zine El-Abidine Ben Ali, les 
rares, très rares journalistes indépendants ou d'opposition sont 
surveillés et harcelés, leur liberté de mouvement est chaque jour 
un peu plus restreinte. Les journaux sont des calques les uns des 
autres : mêmes photos, mêmes textes, fournis par une agence 
officielle qui prend ses ordres au palais de Carthage. Et personne, 
ou presque, n'y trouve à redire. [...] Sur place, les opposants sont 
laminés. Traqués, interdits de réunion, salis par des campagnes 
de presse orchestrées par police omniprésente. [...] Après avoir 
passé quinze ans dans les geôles tunisiennes, l'ancien directeur de 
l'hebdomadaire A/-Fajr, Hamadi Jebali, en n'est pas toujours quitte 
avec le régime de Ben Ali. Les toits et les terrasses de ses voisins 
sont investis par des agents de la sûreté de l'Etat qui contrôlent 
ses moindres faits et gestes. [...] Les journalistes étrangers qui 
se rendent en Tunisie sont presque toujours surveillés, parfois 
empêchés de travailler: policiers en civil déployés autour des 
hôtels, membres des services de renseignement bien visibles, 
histoire d'intimider leurs interlocuteurs, ou plus radical encore, 
refoulement à la frontière, sans aucune explication.» 

Robert Ménard, lui, fut tout simplement agrippé et expulsé, 
comme un vulgaire malfaiteur saisi en flagrant délit de distribution 


de tracts. 


Les ambiguïtés de l'Occident libéral. 

L'Occident protège en effet à la fois la pensée opprimée 
et ses oppresseurs. Il a ses contradictions. Elles s'expliquent par 
ses oscillations entre ses idéaux et ses intérêts. Nous pensons 


qu'il doit faire passer ses idéaux avant ses intérêts immédiats, 
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en fait sans les compromettre comme il le craint, car ses intérêts 
vrais et durables, qui sont en même temps les nôtres, passent par 
ses idéaux. Nos intellectuels, dans leurs analyses, n'y pensent 
pas assez. Ils n'arrivent pas à faire la distinctions entre deux 
Occidents, l'Occident des gouvernements, et celui des Droits de 
l'Homme. L'Occident, comparé à notre monde arabo-musulman, 
n'est pas la noirceur absolue. C'est en Occident que je publie 
mes écrits interdits dans mon pays. C'est en Occident aussi que 
nos meilleurs cerveaux s'y réfugient, et certains, libérés de nos 
étouffoirs, accèdent au Prix Nobel : par exemple le physicien 
pakistanais Abdus Salam (1979), et le chimiste égyptien Ahmad 
Zawîl (1999). 

Certes, c'est l'Occident qui protège tous nos dictateurs. Sans 
lui ils ne tiendront pas. Il y a deux Occidents qui se contredisent. 
Il y a l'Occident des gouvernements, duquel il ne faut rien 
attendre. Bush avait exporté la démocratie en Irak dans ses avions 
de guerre, et dans les têtes intelligentes de ses missiles. Jacques 
Chirac président était l'ami de Ben Ali. Le mercredi 3 décembre 
2003, il était venu le féliciter pour sa démocratie exemplaire, et lui 
apporter son soutien contre ceux qui mettent en doute l'exemplarité 
de cette démocratie, et qu'il torture, avec justice et légitimité, pour 
ne pas les laisser la mettre en danger. Le quotidien La Presse du 
3 décembre 2003 avait salué en lui «l'heureuse rencontre du génie 
d'un peuple savant et talentueux ; avec un Chef d'Etat ouvert, 
visionnaire, réformateur convaincu et homme d'action» Et le 
journal relève que lés deux hommes d'Etat, celui qui représente 
«un peuple savant et talentueux», et le «visionnaire, réformateur 
convaincu», collaborent étroitement pour mettre hors d'état de 
nuire «certains mouvements extrémistes des deux bords.» 

C'est l'Occident des «extrémistes», celui des Robert 
Ménard, contre lesquels aucun Chirac n'y peut rien, qui sauve 
l'honneur de l'Occident. Avec cet Occident nous menons le 
même combat pour les libertés, car l'Occident n'est pas comme 


mon pays verbicide. C'est avec cet Occident que nous nous 
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débarrasserons de nos dictateurs, qui se liguent entre eux et avec 


l'Occident des gouvernements, ponr nons asserv.ir et maintenir 


leur dictature. Avec l'Occident des «extrémistes», nous menons le 
même combat pour le triomphe des Droits de l'Homme, partout 


dans le monde. 
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Etre un penseur 
musulman libre 


Dans un pays verbicide 


Mon pays est verbicide*é. Gouverner des sujets par la peur, 
plutôt qu'en avoir peur - hélas ! - c'est une tradition. Nous ne 
sommes pas encore passé au stade de citoyens qui n'ont pas peur, 
et qui ne font pas peur. Nous sommes toujours des sujets, c'est- 
à-dire des esclaves, peut-être tout simplement des ânes, que l'on 
mène au bâton, «le bâton de l'obéissance» ('asâ al-tâ ‘a), dit Ibn 
Khaldun (m. 1406), et disent tous nos théoriciens du pouvoir, qui 
ne sont autres que nos ulémas qui ont fabriqué la Charia, et qui 
disent qu'elle vient de Dieu, donc tyranniquement indiscutable. 

Pour passer donc de la Charia des hommes soumis à la 
servitude du pouvoir, à l'Islam du Coran, qui vient de Dieu et 
qui est libérateur, il faut émigrer, au moins avec sa plume. Aller 
ailleurs avec sa pensée. J'en ai fait l'expérience plus d'une fois, à 
maintes reprises. En 1989, j'ai demandé l'autorisation de publier 
une revue : Al-Magäsid (Intentionnalités). La revue, comme 
son nom l'indique, avait pour but de revenir au Coran dans ses 
Intentionnalités, pour s'émanciper de la Charia, oeuvre humaine 
d'un autre temps, visiblement désuèête, inadaptée. J'attends 
toujours. 

Je ne peux penser librement dans mon pays. Toute pensée 
libre, de quelque nature que ce soit, y est réprimée, persécutée. 
Mon pays est celui de la castration des hommes. Pour qu'il n'y ait 
qu'un seul bouc dans l'enclos. C'est le mégalomane Bourguiba, 
le père de la dictature, qui l'avait voulu ainsi. Il fit la Tunisie 


moderne. Mais il fit aussi la Tunisie de la servitude. Sa modernité 


46) Nous empruntons ce terme à l'article de Afifa Marzouki, L'Hivers des brûlures de Abdelaziz 
Kacem (Tunis. 1994, Cérès), ou l'écrivain dans les temps  verbicides. Dans Cahiers de l'asso- 


ciation internationale des études françaises. Littérature du Maghreb.n° 57, Mai 2005. 
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était totalitaire et émasculante : il laissa la Tunisie sans hommes.» 
Il ne souffrait aucun homme à ses côtés. «Il gouvernait avec 
le parti unique, la torture et la cour de sûreté de l'Etat.» Du 
Parti Unique, de celui du combat pour l'indépendance, il fit son 
Guignol, son Ministère des Manifestations Carnavalesques en 
sa faveur, et le Parti ne se releva pas de cet avilissement. Ayant 
castré tous les hommes, il tomba entre les mains des femmes, et 
son mauvais génie fut sa nièce Saïda Sassi. Lorsqu'il tomba, il ne 
trouva aucun homme à ses côtés. Il n'y en avait plus. Son médecin 
particulier, Amor Chedly, directeur de l'Institut Pasteur de Tunis 
et ancien ministre de l'éducation nationale, ne protesta pas contre 
l'ordonnance médicale de sa déchéance. Il faut lire l'ouvrage, 
interdit en Tunisie, de l'un de ses proches collaborateurs, Tahar 
Belkodja, Les Trois Décennies Bourguiba (éd. Arcantères/ 
Publisud). L'auteur, qui fut «Premier flic de Tunisie» et plusieurs 
fois ministre et ambassadeur, et qui connut aussi la prison, y 
raconte, par le menu : l'inutile «bataille de Bizerte» ; le désastreux 
«socialisme à la tunisienne» ; l'union avortée avec la Libye ; 
«la révolte du pain» ; et enfin la lente et pitoyable décrépitude 
physique de l'homme qui fut l'artisan de l'indépendance. Le 
hallali final le livra à son dernier premier ministre, le général Ben 
Ali. 

Son destitueur suivit son exemple, et l'aggrava, la légitimité 
historique et les qualités en moins. En fait, la castration est le 
mode de gouvernement de tous les dictateurs. Pensons à Staline. 
Elle n'épargne pas les intellectuels, et elle commence même par 
eux. Recette vérifiée tout le long de l'histoire. Lorsqu'on tue le 
Verbe, tout le reste vient et suit. Lorsque l'homme perd la parole, 
il retourne à l'état animal. Son cerveau se rétrécit et perd, en un 
rien de temps, toutes les neurones et toutes les synapses dont 
l'évolution l'a doté pour en faire un homme. Il devient un herbivore 
ou un Carnivore qui ne pense qu'à sa nourriture. Et du coup, il 
devient docile, soumis, domesticable : il suffit de le nourrir. C'est 


47) Mohamed Charfi, /slam et Liberté, Paris, 1998, Albin Michel, p. 18. 
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x 


ainsi que les peuples sont ânifiés. Dès lors, ils braient à l'unisson, 
et il suffit d'une carotte et d'un bâton pour les conduire. Dans 
mon pays nous en sommes là. A part une poussière d'individus, 
nous en sommes à un stade de bestialisation à peu près parfaite 

en un demi-siècle d'indépendance, nos dirigeants ont réussi à 
défaire ce que l'évolution a mis deux millions d'années à faire, et 
cela ne fait pas seulement l'affaire de notre dictature locale, mais 
aussi celle de tous ceux dont les intérêts sont liés à cette dictature. 
Dans mon pays on brait à l'unisson. 

Je loue donc le Ciel, et mes maîtres français, de m'avoir 
donné l'instrument de l'évasion et de la résistance à la plus 
horrible des dictatures qui a fait de mon pays un goulag : le 
français, la langue d'un pays qui m'a certes colonisé, un pays 
dont l'histoire, n'est pas parfaite, bien sûr ! Mais quelle histoire 
est parfaite ? Seulement la France étale ses imperfections sur la 
voie publique, s'autocritique, admet le débat et les critiques, et 
pour cause : elle est le pays fondateur des Droits de l'Homme. La 
-rance n'a pas torturé Bourguiba. Bourguiba a torturé ! Averroès 
et Descartes m'appartiennent. En fait, par ma culture, je suis 
davantage un binational que les 350.000 tunisiens qui ont la double 
nationalité : comme eux, en France aussi je suis chez moi, et ma 
plume y trouve refuge. Cela déplait, je le sais. Et on me classe 
parmi ceux qui « salissent » leur pays à l'étranger. Quoi ? Pour ne 
pas salir mon pays, il faut que par mon silence je me soumette à 
la dictature verbicide qui avilit mon pays et en fait un goulag ; il 
faut que me fasse complice des tortionnaires de Ben Ali ; il faut 
que je rejoigne les rangs des universitaires qui se déshonorent, 
déshonorent mon université et mon pays en se taisant devant les 
atteintes portées aux Droits de l'Homme ! 

Ni oublier, ni ressasser et remâcher de l'amertume pour 
l'éternité. L'histoire est faite pour être méditée et surmontée, 
autrement, de vengeance en vengeance, il n'y aurait pas un seul 
être vivant sur terre. Comme l'enseignait Ibn Khaldûn (m. 1406), 


il faut en garder les bar, l'édification, le meilleur, et non le 
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pire. Il faut cribler les mémoires, et y mettre en bon ordre les 
souvenirs. C'est le travail de l'historien. Il est le médecin des 
mémoires. Il ne les vide pas. Il les guérit. En Tunisie, on nous 
dit qu'il ne faut dire que ce qui «grandit notre pays», c'est-à-dire 
le Président en exercice, jadis Bourguiba, descendant direct de 
Jugurtha, aujourd'hui Ben Ali, qui se dit Son Fils. Ajoutons 
oedipien. Je ne sais pas s'il sait ce que cela signifie. Cela peut 
tomber sous le coup de la Loi, faite et refaite sur mesure pour 
tuer tout esprit critique. Or, je suis un historien, je ne suis pas un 
passeur de pommade. 

Le 9 Mai 2006, à New York, mon pays a été élu, à bulletins 
secrets, pour un mandat de trois ans renouvelable une fois, au 
nouveau Conseil des Droits de l'Homme de l'ONU, composé de 
47 pays membres, avec un score plus qu'honorable de 171 voix sur 
191. La France n'en a obtenu que 150 ! Il faut croire que la Tunisie 
est plus démocratique, et plus soucieuse des Droits de l'homme, 
que le pays qui en fut le fondateur! C'est Chirac du reste qui 
l'avait dit. Tout est normal donc. C'est une fierté nationale, bien 
sûr! La presse tunisienne unanime l'affirme. 

Pour nous il n'y a pas de quoi pavoiser. Nous y voyons une 
consolidation de la dictature bon teint, et une récompense pour les 
violations les plus élémentaires des Droits de l'Homme. Beaucoup 
de dictatures, tel Cuba ou l'Arabie Saoudite, siègent au nouveau 
Conseil, dont la séance inaugurale eut lieu à Genève, le 19 Juin. 
Nous partageons les inquiétudes de Reporters sans frontières 
« Dix pays qui violent massivement les droits des journalistes et 
la liberté d'expression ont été choisis pour garantir la protection 
des droits de l'homme dans le monde : c'est scandaleux, et cela 
laisse présager le pire. » La dictature tunisienne, pour nous 
surtout en matière de liberté d'expression, clé de voûte de toutes 
les protections contre tous les abus, sera confortée et ne sera 
pas isolée. Elle est consolidée. C'est pour moi donc surtout une 
occasion à ne pas rater pour dire combien il y a loin de la coupe 


aux lèvres. 
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Pour les partis de l'opposition «positive», qui tous réunis 
sont fiers de ne recueillir aux élections «démocratiques» que 
des scores humiliants et préalablement calculés de zéro virgule 
quelque chose, c'est une occasion de plus de renouveler leur 
inconditionnelle allégeance à la dictature, et de ne pas tarir 
d'éloges dithyrambiques sur le régime. 

Rien, dans tout cela, de bien surprenant pour l'historien. 
La servilité est une constante de notre histoire, dont nous avons 
beaucoup de peine à nous débarrasser. En effet, l'Islam, tel qu'il 
fut politiquement institutionnalisé par les Omeyyades (661-750), 
est un despotisme du fait accompli, légitimé par le succès et la 
disposition de la force d'un côté ; et l'application de la Charia de 
l'autre. Les faqîhs successifs ne firent que lui fournir l'armature 
doctrinaire. On le verra plus loin. C'est ainsi qu'il fonctionna 
tout le long de l'histoire, c'est ainsi qu'il fonctionne en Arabie 
Saoudite, et il ne fut jamais remis en cause par aucun faqîh. 
Le plus libéral des fagîhs réformateurs modernes, Muhammad 
Abduh (1849-1905), écrivait : « La mission de ma vie se résume en 
deux points : libérer la pensée de la contrainte de l'imitation ; et 
faire la distinction entre le droit du pouvoir à l'obéissance (al- 
tâ ‘a) du peuple, et le droit du peuple à la justice de la part du 
pouvoir.f{8 » 

Jamais, dans toute l'histoire musulmane, aucun faqîh 
n'a réclamé, au nom de l'Islam, le droit du peuple à désigner 
librement ses dirigeants. Il n'en a jamais existé. La démocratie 
est totalement étrangère à la pensée musulmane telle qu'elle 
fut structurée par ses représentants officiels. Tout dictateur qui 
s'empare avec succès du pouvoir, automatiquement devient 
légitime ; s'il perd le pouvoir, ipso facto, automatiquement aussi, 
il perd toute légitimité au profit de celui qui l'a renversé. Toute 
personne qui s'insurge contre le pouvoir de fait est un rebelle et 
doit être traité en conséquence, à moins qu'il ne réussisse son coup. 


Par peur du désordre, l'islam favorise n'importe quelle dictature, 


48)  Zerekly, Al-A 'lâm, vol. 7, p. 131. 
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d'où l'adage : « Puisse Dieu être du côté de celui qid se réveille 
au matin encore au pouvoir! » Car tout se joue la nuit. L'Islam, 
tel qu'il fut forgé par nos théologiens, est la religion idéale pour 
les putschistes qui réussissent. Tout le long de notre histoire, le 
mode « légitime » d'accès au pouvoir est le Putschisme, avec une 
fiction d'élection (bay a), et le mode de l'exercer est la dictature. 

Pour que cela change, il faut repenser radicalement la 
Charia, en revenant à la source unique : au Coran, vectoriellement 
lu, et sans cesse actualisé par la Umma dans son ensemble, c'est- 
à-dire par le suffrage universel, honnête bien entendu, et après 
un débat public largement ouvert à tous, sans restriction. Sans 
liberté, et sans débat participatif, il n'y a ni démocratie, ni bonne 
gouvernance. La liberté est une option fondamentale de mon 
action, et une dimension structurante de ma pensée, car il n'y 
a pas d'autre choix. C'est ce que je ne cesse de préconiser. Ce 
n'est peut-être pas une panacée, mais il n'y a pas d'autre voie, 
ni d'autre choix. Sans la rénovation de la pensée musulmane, la 
situation de blocage persistera. 

Notre littérature classique renforce aussi de son côté 
la dictature, en structurant les mentalités et en les disposant 
à la servilité. Elle est, à 80 %, faite de madiïh, de panégyriques 
gastronomiques, qui aussitôt se transforment en ijd, en insultes 
poétiques, dès que le vent change de cap, et que la bonne cuisine 
est servie ailleurs. Rien n'a changé depuis. Que l'on pense à la 
presse d'avant, et d'immédiatement après le Changement Béni 
qui a installé Ben Ali au pouvoir. Une véritable prouesse, à 
quelques heures d'intervalle. Nous avons du génie, et nos partis 
d'opposition, dignes héritiers d'une tradition ancestrale qui, nous 
disait un ancien ministre de l'Intérieur, fait notre «spécificité», 
n'en manquent pas. Vraiment je les félicite. L'omeyyade Vazid lier 
avait une cour de singes, au sens propre et figuré. Il distribuait des 
largesses aux singes au sens «figuré» et, nous dit-on, habillait les 
singes au sens «propre» de soie et les couronnait d'or. 11 n'avait 


pas tort. Il était entouré de singes dans tous les sens. Et, nous 
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dit-on encore, un jour, un singe «propre», excédé d'être traité 
comme un singe «figuré», le mordit. 11 mourut de sa morsure. 
Ainsi va « La Planète des Singes? ». Cette « spécificité », qui est 
la nôtre, dans notre monde arabe et musulman, est-elle pour nous 
une fatalité ? Et pour combien de temps encore ? Au train où vont 
les choses, je me le demande. 

L'histoire des singes de Yazîd lie, me fait venir en mémoire 
une autre, celle-là bien connue de l'histoire occidentale. Le 
grec Diogène (413-323 av. J. C.) est le fondateur de la philosophie 
cynique. Un jour, on le vit dans l'Agora d'Athènes, hirsute et 
bougon comme il convient à un cynique, en plein soleil, une 
lampe à la main, ne faisant attention à rien, scruter autour de lui la 
foule habituelle, et faisant mine de ne reconnaître personne. Qui 
cherchait-il donc ? A cette question, il répondit : « je cherche un 
homme. » Apparemment, il n'en trouva pas. Il rencontra beaucoup 
de bipèdes à poil, mais point d'homme. L'anecdote ne dit pas 
qu'il ne rencontra que des singes, mais on peut le deviner. 

Ainsi, l'Occident, depuis Diogène, qui inspira une foule de 
peintres, jusqu'à nos jours, ne cesse de s'interroger sur l'humain, 
et de remettre en question l'homme, parce que la liberté de penser 
et de s'exprimer, même de la façon la plus cynique, a su s'imposer 
en Occident, quelquefois à un prix très élevé. Nous, malgré 
beaucoup de souffrances et d'efforts qui demeurent plus ou moins 
infructueux, on nous fait toujours l'insulte de nous rappeler notre 
«spécificité» de singes, et beaucoup parmi nous, sous couvert de 
patriotisme qui n'est que trahison des clercs et poltronnerie, se 
complaisent dans le rôle de singes, et nous donnent des leçons de 
démission et de servilité. Au mois d'octobre 2005, alors qu'une 
poignée de défenseurs des Droits de l'homme faisaient la grève de 
la faim à Tunis, comme Diogène, j'ai scruté les rues avoisinantes, 
et je n'avais pas trouvé un seul homme. 

C'est ainsi que, commentant l'élection de la Tunisie du 
Changement Béni au Conseil des Droits de l'Homme de l'ONU, 


49) Roman fiction (1963) de Pierre Boulle (1912-1994). 
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Mohamed Bouchiha, un zéro virgule quelque chose aux élections 
présidentielles de 2004, et secrétaire général du Parti de l'Unité 
Populaire, écrit : 

«C'est une marque de reconnaissance et de considération 
de la part des différents pays pour l'originalité de l'approche 
tunisienne en matière de droits de l'homme.» Reconnaissance 
et originalité, c'est vraiment le cas de le dire de la part d'un 
zéro virgule aux précédentes élections présidentielles! Et il 
ajoute avec un désarmant sérieux : «Cette élection raffermit 
davantage la Tunisie dans son rôle visant à diffuser la culture 
des droits de l'homme, et à appeler au respect de ces droits dans 
son environnement arabe et islamique.» {La Presse de Tunisie, 14 
mai 2006, p. 5). Peut-on pousser le ridicule plus loin et être plus 
singe? 

Ismaïl Boulehia, secrétaire général du Mouvement des 
Démocrates Socialistes (MDS), est plus pathétique encore et, avec 
hauteur et indignation, il régente les auteurs, comme moi, «d'une 
certaine littérature » qui ne grandit pas leur pays. Dans l'élection 
de la Tunisie du Changement Béni - il faut toujours rappeler le 
Béni - au Conseil onusien, il voit «une confirmation de la volonté 
de notre pays de promouvoir les droits de l'homme par tous les 
moyens, comme cela a été souligné par le ministre des Affaires 
étrangères, qui a indiqué que « la Tunisie renouvelle sa disposition 
à œuvrer, de concert avec les autres nations et toutes les bonnes 
volontés, à promouvoir les droits de tous les citoyens à une vie 
digne et décente. » 

Je me pose, et je lui pose, ces questions : « Une vie digne 
et décentey, va-t-elle de pair avec une presse unicolore et 
servile ? Avec des partis d'opposition avilis et soumis au pouvoir ? 
Avec des élections truquées au dépit du plus rudimentaire bon 
sens ? Avec une police politique omniprésente ? Avec une pensée 
sous contrôle de la police, au point que rien ne se dit, rien ne 
se chante, rien ne se lit, et a fortiori rien ne se publie, qu'après 


l'autorisation du policier qui décide «qu ‘une certaine littérature» 
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est bonne ; et «qu ‘une certaine littérature» est mauvaise. Nous 
avons tort d'avoir toujours posé ces questions ; et davantage tort 
encore de continuer à les «remâcher.» A ces questions, Monsieur 
Boulehia, en serviteur fidèle de la bienveillante dictature, 
répond : 

« Nous estimons au MDS que notre terre si fertile en 
potentialités, peut parfaitement, grâce à la bonne volonté, réussir 
à solutionner de la meilleure manière toute problématique pouvant 
alimenter une certaine littérature dont nous pouvons parfaitement 
nous dispenser, pour nous occuper de ce qui grandit notre pays.» 
(ibidem). 

Autrement dit, tirer décemment le voile sur tout ce qui 
dérange, et ne «grandit/pas] notre pays » - et il y en a - et attendre 
que la bonne volonté développe les potentialités. Toutes les 
dictatures tiennent le même langage, distribuent le même opium, se 
retranchent derrière le même alibi et font le même raisonnement 
SVP ! Attendez sagement les calendes grecques ! On connaît ça. 

En septembre 1997, un projet d'amendement qui, finalement 
n'avait pas abouti, certainement pour des considérations de 
politique extérieure et des difficultés techniques d'application, 
se proposait justement de sanctionner ceux qui ne grandissent 
pas «notre pays», en publiant à l'étranger, et échappent ainsi à 
la muselière du goulag intérieur, et à la «justice». Le projet avait 
pour but de combler cette lacune, et de permettre à la «justice» 
de faire son boulot. Larbi Chenaoui le commente ainsi dans La 
presse (du 21-9-1997 p. 1): 

«Servir l'intérêt supérieur de la patrie a été l'objectif 
constant de toutes les réformes profondes engagées depuis le 7 
Novembre [ ...] C'est de cette vision progressiste que procède 
le projet de loi examiné par le Conseil des ministres, réuni 
le 3 septembre courant. Amendant et complétant certaines 
dispositions du Code pénal, ce projet de loi vise à réunir tous les 
facteurs nécessaires à la protection des intérêts vitaux du pays 


dans le cas où un tunisien s'avise délibérément à présenter ou à 
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propager des informations erronées auprès de parties étrangères. 
[ ...] Dès lors, porter préjudice à l'intérêt supérieur de la patrie, 
c'est être coupable d'un délit grave, comme c'est le cas dans les 
démocraties solidement installées. En effet, et de par sa gravité, 
ce crime dépasse de loin tous les autres crimes. » 

De toute évidence, il est impossible de dire, ou d'écrire 
en Tunisie, que «notre pays» est une dictature policière, et de la 
pire espèce. Si ce projet de loi progressiste, applaudi par Larbi 
Chenaoui, était passé, le dire, ou l'écrire dans un pays étranger, 
serait devenu légalement un « crime qui dépasse de loin tous les 
autres crimes », avec toutes les conséquences qui en découlent 
pour le coupable d'un tel crime, et «notre pays», tel qu'il est 
rêvé par tous ceux qui ne sont pas des «criminels», et ne se 
soucient que de « l ‘intérêt supérieur de la patrie », aurait fait 
son entrée triomphal dans le club des « démocraties solidement 
installées.» Larbi Chenaoui et tous les Zéros virgule quelque 
chose, plus «patriotes» que ceux - comment les qualifier !- qui 
avaient finalement abandonné le projet d'une loi si patriotique, 
doivent regretter cet abandon, et verser de chaudes larmes. On 
peut conclure que si un jour ils sont au pouvoir, ils feront mieux. 
Quel crédit leur accorder ?! Quel avenir ?! Et quelle vilenie! 

Dans ce contexte, comme on comprend que la démocratie 
ne soit pas un café instantané. Un ancien ministre français des 
Affaires Etrangères, Hubert Védrine, nous l'a dit. C'est amer, 
difficile à avaler, mais c'est vrai. Je voudrais ici dire combien il 
a raison, en puisant, pour ne déranger personne, exclusivement 
dans mon expérience personnelle, d'un intellectuel banal sous 
d'autres cieux, où la liberté d'opinion existe, où la pensée n'est 
pas enchaînée et soumise au contrôle constant et vigilant de la 
police. 

Il n'en va pas de même en régime de goulag, qui est celui de 
mon pays, et J'en souffre, parce que, eu égard à ma malformation 
dans l'ailleurs de la francophonie, je suis un imbécile qui ne 


repose pas, comme tout le monde ou presque, tranquillement sa 
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tête sur le douillet oreiller de la bonne volonté, et de la bonne 
conscience à peu de sous. Je le sais, et par moment il m'arrive de 
le déplorer. J'ai beaucoup hésité avant d'écrire ce livre. Pourquoi 
faire ? A quoi bon ? Dans mon enfance, j'avais beaucoup entendu 
ce proverbe : «Mange ton pain en cachette» ; l'équivalent de 
«Pour vivre heureux, vivons cachés.» Toutes les sagesses du 
monde se rejoignent, mais est-ce de la Sagesse ? Bon sujet de 
dissertation pour classe de terminal. 

Donc, par définition, en régime de goulag, la police est plus 
intelligente que le plus intelligent des universitaires, plus instruite, 
plus intègre, et sachant surtout seule distinguer le Bien du Mal, 
et veiller sur la bonne santé mentale du citoyen, en le mettant à 
l'abri des mal pensants, et tout intellectuel, hors sentier du penser 
correct tracé par le régime du Changement Béni, est par principe 
un tordu mal pensant, au mieux un dangereux imbécile, à tenir 
sous étroite surveillance de la Sainte et Infaillible Police, garante 
de la rectitude cérébrale et cervicale de la nation entière. 

C'est mon cas, aggravé par une autre tare, gène de violence 
et de criminalité potentielle, celle d'être un musulman pratiquant 
par indéracinable conviction. Pire, je suis un Penseur libre en 
Islam. Un intellectuel musulman dans la Tunisie de Ben Ali. C'est 
le titre de l'un de mes ouvrages (Albin Michel, Paris, 2002), 
interdit, bien entendu, en Tunisie, par la Sainte et Infaillible Police. 
Un Penseur libre en Islam ; Un intellectuel musulman dans la 
Tunisie de Ben Ali ; ça c'est trop, intolérable, impardonnable, 
ce qui exige, par clémence, au moins une étroite surveillance. 
Être un penseur musulman libre dans un pays verbicide, est-ce 
concevable ? Par tolérance de faveur, ou privilège de l'âge, je 
suis seulement surveillé, et quelquefois quelque peu malmené. Je 
n'ai pas eu les honneurs de la prison comme Moncef Marzouki, 
Mohamed Abbou et bien d'autres, et je n'ai pas été torturé comme 
des milliers qui avaient subi ces supplices. Par gratitude, je devrais 
me taire, et m'abstenir de diffuser «une certaine littérature » qui 


ne grandit mon pays. 
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Cette surveillance s'exerce d'abord sur ma culture, mes 
lectures et mon écriture. 

Donc, «pour nous occuper de ce qui grandit notre pays» et 
de rien d'autre, ce qui restait encore de liberté d'accès à la culture, 
après la destitution de Bourguiba, avait été totalement supprimé. 
Le Changement Béni, est du Mal en Pis. 

Je ne me rends plus à la Foire du Livre qui se tient chaque 
mois de Mai. C'est triste à en fendre le cœur ! Sous Bourguiba il y 
avait encore un soupçon de presse d'opinion, par exemple Al-Fajr 
et Al-Ra' y . On pouvait commander et recevoir un livre venant de 
l'étranger. Plus rien de tout cela. Désormais, dans « notre pays » 
qui n'est plus le nôtre mais celui de la Police, tout ce qui s'entend, 
tout ce qui se voit, tout ce qui se lit, tout ce qui s'écoute, tout ce 
qui se dit - même entre «amis !» - tout ce qui s'écrit, tout ce qui se 
publie, tout papier non vierge d'écriture qui vient de l'étranger, est 
soumis à un contrôle constant, strict et vigilant de la Police qui dit 
le Bien et le Mal. Nul n'a le droit de dire le Mal de « notre pays » 
dont nous sommes dépouillés. Nous devons tous en dire du Bien. 
Mais au fond qu'est-ce « notre pays ?» Pour ceux qui ne le savent 
pas, il faut préciser que ce que les laudateurs du goulag et de la 
dictature intellectuelle appellent « notre pays », c'est le régime 
policier auquel est soumis «notre pays.» Dénoncer le goulag, 
c'est être traître à son pays, au moins manquer de patriotisme ! 
Dans mon pays transformé en goulag intellectuel, les mots d'une 
chansonnette ou d'une pièce de théâtre sont scrutés à la loupe, et 
gar au chansonnier ou à l'acteur qui en change une virgule, ou 
qui use d'une intonation de voix suspecte ou douteuse ! La Police 
veille ! 

Dans mon pays goulag intellectuel et culturel, je ne peux 
recevoir aucun livre venant de l'étranger sans le contrôle préalable 
de la Police. Je ne peux raconter toutes mes mésaventures dans 
ce domaine. Quelquefois j'en ris, tellement elles sont stupides. 
Un policier de la douane qui ouvre devant vous un paquet qui 


avait été déjà ouvert et refermé - c'est la routine - en sort un livre 
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qui porte le titre de Catéchisme de l'Eglise Catholique, et qui, 
bougon et soupçonneux, vous pose cette question : «Qu'est-ce 
Catéchisme?» Le mot est mystérieux, je l'avoue. Mais comment 
l'expliquer à un policier? Cette fois j'ai fini par avoir le livre après 
passage par l'AMI (Autorisation du Ministère de l'Intérieur). 

Mes lectures sont sulfureuses, je le confesse tête basse. 
Un journaliste bien pensant, avec lequel j'ai eu un échange un 
peu vif au cours d'une réunion consacrée à célébrer la Journée 
de la liberté de la presse, dans l'éditorial de son hebdomadaire 
Al-Mulähidh (L'Observateur) de la semaine suivante (18 Mai 
2005), où il est question de «Gestapo»,de «fascisme», de 
«racisme» et de «terrorisme intellectuel voire physique» exercé 
par une bande d'obscurantistes malfaiteurs, m'a dépeint, sans me 
nommer explicitement, comme un « vieillard très âgé, chantre de 
la civilisation ecclésiastique garante des valeurs d'amour et de 
tolérance.» Mais pour d'autres, je suis un dangereux islamiste. 
A une époque où les prisons se remplissaient de présumés 
islamistes, Anas Chabbi, alors Grand Inquisiteur au Ministère 
de l'intérieur, dans ÆEssahafa, trois semaines de suite (Janvier, 
1993) me gratifia de trois pages où, preuves à l'appui puisés dans 
mon ouvrage ‘ydl Allah (La Famille de Dieu), me désigna aux 
autorités comme un islamiste qui se camoufle. Allez comprendre! 
Comment convaincre que je suis tout simplement un imbécile 
qui désire lire ce qui bon lui semble sans le contrôle de la très 
intelligente Police. Comment faire comprendre cela à un agent de 
la sécurité culturelle, lorsqu'on est debout devant un homme assis, 
par surcroît derrière un bureau, et dans le département culturel de 
la Police. Dans mon pays, en effet, la «culture» est policière et la 
presse est souvent, très souvent ordurière. 

Il n'y a jamais de refus. Il faut le reconnaître à l'avantage 
de « notre pays » qui ne perd jamais une occasion pour s'affirmer 
«un Etat du Doit et des Institutions. » L'agent prend toujours 
les formulaires, et vous dit : «revenez dans une semaine.» De 


semaine en semaine le même scénario se répète. La semaine est 
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renouvelable à l'infini. Une fois j'ai fait l'imbécile. Inlassablement, 
sciemment, obstinément, pendant des semaines, j'ai multiplié 
les démarches pour mon ouvrage Penseur libre en Islam ; Un 
intellectuel musulman dans la Tunisie de Ben Ali, publié en 2002 
chez Albin Michel. Finalement j'ai renoncé et j'attends toujours. 

J'étais vice-président de l'AECEF (Association des Ecrivains 
Croyants d'Expression Française). Cette association attribue 
chaque année un prix. Je suis membre du jury, et les éditeurs 
m'envoient les ouvrages proposés pour le prix. Je ne peux 
recevoir aucun de ces ouvrages sans le contrôle préalable de la 
douane. Souvent l'ouvrage ne me parvient tout simplement pas, 
et je ne suis même pas informé de son arrivée. Lorsque la poste 
m'en informe, je suis renvoyé à la douane - c'est la routine, je 
l'ai déjà dit - un agent ouvre d'abord le paquet, le referme par 
une bande collante, et quand il s'agit d'un banal et insignifiant 
roman, le paquet m'est remis. Lorsqu'il s'agit d'un ouvrage qui 
paraît suspect à l'agent, celui-ci me renvoie à son supérieur, lequel 
supérieur me remet des formulaires, et me demande de me rendre 
à l'AMI. Le succès est loin d'être toujours assuré. 

Voici ma dernière mésaventure. Le 7 Mars 2006, j'ai reçu 
de la poste un «Avis d'Arrivée.» Selon le scénario rituel, la 
poste m'a renvoyé à la douane de l'Aéroport Tunis-Carthage. Au 
comptoir on m'a renvoyé au chef du service. Le chef de service 
prend l'avis, le consulte, me remet des formulaires, et m'envoie 
vers un autre agent, lequel agent appelle un autre agent, et lui 
demande de chercher le paquet objet de l'envoie. Le paquet arrive 
sur le bureau. Il avait été déjà ouvert et refermé. Le paquet est de 
nouveau ouvert. On en sort un livre. L'agent me présente le livre, 
mais il ne m'autorise pas de le toucher. Il s'agit d'un ouvrage 
du philosophe français René Guitton Le Prince de Dieu, éditions 
Flammarion, 2005. L'agent me lance : « Ce Monsieur, vous 
le connaissez ; c'est votre ami ?» - Réponse : « Non.» L'agent 
referme le paquet avec une bande collante, et me renvoie vers 


le Chef de service avec d'autres papiers. Le Chef de service me 
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remet l'Avis d'Arrivée, avec la mention AMI. J'ai décidé de ne 
pas aller chez l'AMI, de ne pas jouer le jeu. Je n'ai pas le droit 
de déshonorer en ma personne l'AECEF dont je suis l'un des 
trois vice-présidents. Je n'ai pas le droit de déshonorer la culture 
française, une culture qui m'a enseigné le respect de l'homme et 
son droit à la dignité et à la liberté d'opinion et d'expression. 

Le vase était plein. J'en avais assez avec les humiliations. 
Depuis des années j'avais déjà renoncé à commander des livres 
publiés à l'étranger. «Notre pays» a choisi de déculturer ses 
intellectuels, de les humilier, de les castrer, de les avilir devant 
le moindre agent de police, et de mer en eux la pensée en la 
soumettant au contrôle du plus stupide policier et à la plus stupide 
des censures. Le Prince de Dieu, n'a pas de place dans la Tunisie 
de Ben Ali. Il sera donc renvoyé à l'expéditeur. 

Le goulag, si bien décrit par Georges Orwell dans son 
Animail's ‘Farm, et dans son 1984, a disparu de partout en Occident, 
y compris de l'URSS, parce qu'il était contre nature dans le 
terroir occidental labouré par les idées des penseurs du Siècle des 
Lumières. Il a pris racine chez nous, parce que notre terroir, labouré 
par la Charia, lui convient très bien. Nos dictateurs ont appris la 
leçon : pour maintenir la dictature, il faut écraser la pensée. Au 
moment où le goulag était à son apogée et menaçait l'Occident, 
en 1946, G. Orwell écrivait dans Où meurt la littérature ? 

«A notre époque, tout conspire à transformer l'écrivain, 
et chaque artiste créateur, en petit fonctionnaire qui traite des 
thèmes qu'il reçoit d'en-haut et qui ne dit jamais ce qu'il pense 
être toute la vérité. Mais lorsqu'il essaie de lutter contre ce destin 
qu'on lui impose, il ne reçoit pas de secours de ceux qui devraient 
être ses alliés : c'est-à-dire qu'il n'existe pas de puissante opinion 
publique pour lui assurer qu'il a raison de protester‘, » 

Nous en sommes exactement là. La grève de la faim du 18 
Octobre 2005 en est la preuve tristement flagrante. La démocratie 


en Tunisie, ce n'est pas demain la veille. Un long travail attend 


50) Cité parZaghloul Morsy, dans La tolérance. Paris, 1993, p. 261, n° 369. 
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encore les penseurs. Nous sommes en 1946 par rapport à l'Occident 
du goulag. Je ne pense pas qu'il faille attendre un demi-siècle 
pour gagner la bataille de la liberté. Peut-être une décennie ou 
deux. 


Violation de mon domicile secondaire à la Mornaguia. 

J'ai un domicile secondaire à la Mornaguia, un petit 
village agricole à une quinzaine de km. de Tunis. Je m'y rends 
une ou deux fois par semaine. J'avais fait une sévère dépression 
nerveuse, et j'en garde des traces. Je suis toujours sous traitement, 
et de temps à autre je me sens affalé, et j'éprouve alors le désir 
irrésistible de fuir, de partir, de changer de paysage, de m'isoler 
et de dormir, seul. J'ai besoin de solitude, comme d'autres ont 
besoin de s'éclater. Ma maison de la Mornaguia, avec un grand 
espace en plein air clôturé d'un mur, est mon refuge. Personne 
jamais ne m'y a rendu visite en dehors de ma femme qui le plus 
souvent me dépose et rebrousse chemin, et à de très rares occasions 
mes petits-enfants, et l'un ou l'autre de mes fils lorsqu'ils sont en 
Tunisie. Rien de quoi provoquer la suspicion de la police. 

Le mobilier est très simple : un sommier d'une place en 
bois blanc, un matelas, une couverture ; une table en bois blanc, et 
quelques chaises en plastique ; dans la cuisine, un réchaud à trois 
feux, une bouteille de gaz, deux casseroles, quelques assiettes, et 
l'essentiel : une théière, quelques verres, un thermos, et un paquet 
de cigares « Nuits de Tunisie », les moins chers sur le marché. Le 
thé est ma drogue, auquel j'ajoute un ou deux cigares par jour. Je 
dis, à ceux qui me les reprochent, que c'est pour y chercher des 
idées. Cela fait rigoler mes petits-enfants. Rien, en somme, de 
quoi aiguiser la convoitise d'un voleur. 

Or, depuis un an environ, deux fois par mois environ, mon 
domicile est systématiquement visité le soir. Mon visiteur du soir 
est un excellent technicien pour crocheter les serrures. Il y en a 
deux sur la porte, l'une ordinaire, l'autre un peu plus compliquée. 
La première il la forçait aisément sans laisser la moindre trace. 
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La deuxième lui causait quelque difficulté. Il la refermait mal, la 
laissait à moitié ouverte ou coincée, ou l'abîmait complètement, ce 
qui me causait un tas de difficultés. Mais dans la maison il prenait 
grand soin pour ne rien déranger, pour qu'on ne s'aperçût pas de 
son passage. C'est à peine s'il prenait quelquefois une poignée 
de pignons qui accompagnent le thé, de noisettes ou d'amandes. 
Je me disais : il se lassera bien un jour lorsqu'il se rendra compte 
qu'il n'y a rien de caché dans la maison. Mais il ne s'est pas 
lassé. 

Alors, devant tant de bêtise gratuite et de pure ânerie, de 
la part de je ne sais quel imbécile, un jour de dégoût et de ras 
le bol (le 9 Mai dernier) j'ai déposé plainte auprès de la police 
du coin, tout juste pour la forme, car je sais bien que ma plainte 
n'a aucune chance d'aboutir. Le même jour j'ai enlevé la serrure 
qui causait tant de peine à mon visiteur, un pauvre abruti, après 
tout « courtois », qui gagne son pain comme il peut, et espère 
avoir de l'avancement par son zèle, où il y a aussi peut-être de la 
conviction militante. Allez savoir ! De la sorte, je faisais à la fois 
d'une pierre deux coups : je m'épargnais aussi les difficultés que 
j'éprouvais à ouvrir une serrure qui avait été forcée, et qu'il fallait 
quelquefois réparer ou changer. Je suis gagnant, et qu'on cherche, 
et qu'on contrôle, pourvu que l'on ne passe pas un jour au stade 
supérieur ! C'est ce que je redoute. Mais de toute façon ce sera un 
coup d'épée dans l'eau ! 

En fait je comprends l'acharnement de mon visiteur du 
soir, qui est probablement télécommandé : je suis membre d'une 
organisation non reconnue, le CNLT (Conseil National des Libertés 
en Tunisie) ; je suis président de l'OLPEC (Observatoire pour la 
Liberté de Presse d'Edition et de Création), non autorisé ; j'avais 
déposé, tout juste pour l'histoire bien attendu, auprès du Tribunal 
d'Administration de Tunis, par l'intermédiaire de Maître Matar 
Abdelwaheb, une requête, pour abus de pouvoir, d'annulation du 
décret 629/2002 (daté du 3 Avril 2002) qui, par référendum, avait 
falsifié la Constitution afin de permettre au Président Ben Ali de 
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briguer un nouveau mandat ; et bien entendu j'avais participé à 
toutes sortes de manifestations contre la dictature, l'injustice et 
les emprisonnements arbitraires. Je l'admets volontiers : je suis 
un agitateur, et je ne peux pas ne pas être surveillé. 

Plus grave que tout : il y a dans ma maison refuge contre 
la dépression deux éléments suspects : un Coran sur un buffet 
de bois, et par terre un tapis de prière en direction de la Mecque. 
Or, tout musulman pratiquant, surtout lorsqu'il s'agit - ce qui est 
inusité - d'un intellectuel, est un suspect désigné et à surveiller. 
L'intérêt que me porte la police s'explique donc pour des raisons 
supérieures et légitimes de sécurité de la Nation et de l'Etat. Je ne 
le conteste pas. 

En effet, depuis Bourguiba, l'Etat s'est fixé comme une 
constante de sa politique, la sécularisation des institutions et de la 
société. La politique de l'Etat tunisien, et de la classe dirigeante 
pratiquement totalement désislamisée, vise le dépérissement de 
l'Islam, perçu comme irrécupérable et nuisible au progrès, non la 
rénovation de sa pensée, et mise sur le succès de cette politique 
de dépérissement, désignée sous le nom de «Tarissement des 
Sources.» Le Président tunisien confia cette mission à Mohamed 
Charfi, un juriste désislamisé convaincu et intransigeant, nommé 
à cette fin ministre de l'Education nationale. De cette mission, il 
s'acquitta à la perfection, avec conscience et conviction, puis il fut 
limogé. Il s'en explique dans son ouvrage : Islam et Liberté. Le 
malentendu historique. Cet ouvrage, publié par un ancien ministre 
chez Aibin Michel (1998), resta interdit en Tunisie pendant deux 
ans, avant d'être finalement autorisé. 

Sous son ministère, l'année universitaire 1991 fut gravement 
perturbée par des grèves attribuées aux islamistes. Il y eut de la 
casse dans certains établissements secondaires et supérieurs. 
Le Président Ben Ali désigna une commission, présidée par un 
opposant bon teint du MDS, Mohamed Moada, alors encore 
en odeur de sainteté, pour étudier la situation et lui faire des 
propositions. J'en fis partie. A l'unanimité on n'y parlait que de 
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répression, qui était déjà en route. De très lourdes peines de prison 
furent généreusement distribuées par une justice aux ordres. 15 
ans pour Zied Daoulatli, un dirigeant du mouvement islamiste 
Ennahdha (La Renaissance), libéré en Novembre 2004. Toute idée 
de dialogue était exclue. Personne ne parla des causes profondes 
du mal. Dans l'ambiance, répression toute, qui régnait, j'ai résolu 
de m'adresser directement au Président, dans une intervention à 
laquelle j'avais donné une forme écrite, et que Mohamed Moada 
m'assure lui avoir remise en mains propres. J'en donne ici la 
traduction intégrale pour l'histoire, le jour où elle sera faite. La 


voici : 


Vendredi 17 Mai 1991 
Une crise de pensée. 
Entre le traitement symptomatique et le traitement étiologique. 


« Monsieur le Président de la Commission. 


Je vous prie de bien vouloir joindre mon intervention au 
dossier accompagnant le rapport que vous allez soumettre à 
Monsieur le Président. 

En effet, j'ai été appelé, à vos côtés, de la part du Président 
de l'Etat, pour réfléchir avec vous sur un problème douloureux. Il 
s'agit de la transformation de notre société tunisienne, d'habitude 
paisible, en une société violente dans les couches de sa jeunesse, 
bien que la violence soit limitée à une petite minorité, comme 
c'est le cas généralement en pareille situation. Il y a là une mission 
lourde, et une responsabilité épineuse, car cela engage notre 
avenir. Tout choix, quel qu'il soit, est fondamentalement grave, 
ce qui nous invite à la pondération et à la prudence, d'autant plus 
que tout être humain est exposé à l'erreur dans ses analyses, ses 
conceptualisations, et ses efforts qu'ils voudraient objectifs, et je 


ne suis pas à l'abri de ces insuffisances et de ces limites. 
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Lorsqu'un jeune, que tous les indices désignent comme 
relativement privilégié, qu'il peut, par la voie universitaire, 
s'ouvrir largement la porte de l'espoir, se lève, se cagoule le visage, 
et jette un cocktail Molotov, exposant ainsi sa vie aux rigueurs de 
la Loi, cela, en pareilles circonstances, est un indice clair qu'il y a 
quelque chose qui cloche dans la société. Nous sommes donc en 


présence d'un corps social malade. Tout médecin, en pareil cas, 


se trouve devant deux choix : le traitement symptomatique, ou le 


traitement étiologique. En général, les symptômes sont clairs. Les 
causes sont cachées, entremêlées et compliquées. Il n'est pas 
facile de les découvrir. 

Le traitement symptomatique, nous l'avons tenté et 
expérimenté durant près d'un quart de siècle par tous les moyens 
et avec toute obstination, sans dépasser, dans le meilleur des cas, 
le stade qui consiste à calmer provisoirement la douleur, sans 
parvenir à la guérison véritable et durable. Au contraire, l'infection 
s'aggrave, et le mal ne fait que progresser avec le temps. Et nous 
voilà aujourd'hui au stade des cocktails Molotov. Or, les sociétés, 
lorsqu'elles apprennent la violence et s'y entraînent, elles ouvrent 
aux malheurs une porte difficile à fermer. Certes, il est possible de 
s'entêter à poursuivre le traitement symptomatique, avec encore 
davantage de résolution et de rigueur. De toutes façons, on ne peut 
échapper à ce traitement pour faire face aux urgences. Mais, selon 
mes convictions - et j'espère me tromper - ce traitement, seul, 
comme cela a été prouvé par un quart de siècle d'expériences, ne 
peut permettre à notre corps social de retrouver la pleine santé, et 
lui assurer la protection et la sécurité d'une façon durable. 

Reste le traitement étiologique, dont la plupart des gens se 
détournent, car il est indubitablement plus long ; car il nécessite 
aussi des examens minutieux de laboratoire pour diagnostiquer 
le mal, et il a besoin de beaucoup d'expérience, de sagesse et 
d'audace. C'est ce qui m'amène à suggérer la réunion d'un 
colloque scientifique, jouissant de toute la liberté requise, de 
la pleine loyauté, et de toutes les conditions de neutralité et 
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d'objectivité, pour étudier la situation sous toutes ses coutures, d'une 
façon académique. Nous pensons que nous pouvons faire dans ce 
domaine, dans la nouvelle conjoncture, ce que nous n'avions pu 
faire dans la conjoncture précédente, pour des raisons multiples, 
qu'il appartiendra à l'historien de scruter le moment venu. 

Pour préparer la voie au traitement étiologique, il nous est 
apparu qu'il est de notre devoir de faire quelques propositions 
préliminaires : 

1 - La crise que nous vivons est pour nous fondamentalement, 
eu égard à notre environnement culturel, la crise de la pensée 
musulmane contemporaine d'une façon générale. Considérée 
de ce point de vue, nous la partageons, avec une particularité qui 
est la nôtre et qui trouve sa source dans les spécificités de notre 
milieu, avec l'ensemble des groupements de la Communauté 
musulmane, particulièrement ceux de langue arabe, en raison 
des liens qui nous rattachent à un dénominateur civilisationnel 
commun. 

2 - Le monde musulman, dans la crise de pensée qui lui est 
commune, évolue cependant à des vitesses inégales, qui 
diffèrent en fonction de ses transformations sociales et de 
sa relation avec la modernité, une modernité qui, et là est le 
problème en son essence, n'a pas pris naissance en son sein 
par étapes en raison de son évolution naturelle, une modernité 
qui ne trouve pas sa source dans ses valeurs, mais qu'il a 
importée, mêlée à ses nombreuses importations des produits 
de l'industrie et des pensées occidentales. Pour certains elle fut 
un traumatisme, et ils la perçurent comme une aliénation. Ils la 
rejetèrent d'une manière plus ou moins radicale qui peut aller 
jusqu'à la violence. D'autres, par contre s'y sont immergés 
à des degrés divers, au point de rompre avec l'héritage 
islamique, particulièrement en matière de comportement et de 
morale, voire avec la foi. 

3 - Les secousses que nous vivons depuis un quart de siècle, 


et qui se manifestent en particulier sous une forme violente 
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à la surface de la strate sociale de la jeunesse, pour des 
causes évidentes liées à l'adolescence, aux ambitions, et au 
goût du risque, ne sont, dans leurs racines profondes, que la 
manifestation de la crise de la pensée musulmane aux prises 
avec une modernité importée qui lui est étrangère, et réagissant, 
soit par l'accueil soit par le refus, de façons variées et sous des 
formes divergentes. 

4 - Le traitement étiologique, qui garantit la guérison et la 
prévention, gît donc dans la réconciliation de la pensée 
musulmane avec la modernité. Or, cela est totalement 
impossible sans l'évolution de la pensée musulmane par la 
voie des études libres et approfondies, des recherches précises, 
et du dialogue continue avec toutes les sensibilités. 
Le dialogue est certes difficile et exténuant. Il peut même 
susciter le désespoir lorsque l'interlocuteur se heurte au 
louvoiement, au manque de sincérité, aux tactiques et aux 
arrière-pensées. Seulement je ne connais pas d'autres voies 
pour résoudre les problèmes des sociétés humaines sur tous 
les plans intérieurs et extérieurs. Le dialogue est patience, 
constance, maîtrise de soi et acceptation de l'autre avec tous 
ses défauts. 

5 - C'est pour cette raison que nous avons demandé, et nous ne 
cessons de demander avec insistance, la création d'un Centre 
Islamique d'Etudes et de Recherches Religieuses (CIERR) - 
non seulement musulmanes - sur le model du CERES (Centre 
d'Etudes et de Recherches Economiques et Sociales). Si nous 
avions créé un tel centre, dans la foulée de l'indépendance, 
nous nous serions donnés un instrument de prospection, 
d'analyse, et de modernisation de nos conditions de vie, qui 
nous aurait évité, au moins, une part importante des difficultés 
que nous affrontons aujourd'hui. La Tunisie, par ailleurs, 
aurait offert, grâce à son environnement et à ses dons, une 
expérience exemplaire et paisible dans ce domaine. Le centre 


dont nous demandons la création est indispensable, pour faire 
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évoluer la pensée musulmane, et pour donner au dialogue avec 
toutes les parties une base cognitive sûre. Le tout a pour but 
la réconciliation du musulman avec son époque, sur des bases 
convaincantes et pacifiques, garantissant la tranquillité de la 
conscience et la paix pour tous. 

6 - Et par là nous terminons. Ce qui n'a pas pu être réalisé dans 
la conjoncture précédente, reste réalisable dans la nouvelle 
conjoncture, d'autant plus que les moyens humains, et 
les conditions du milieu, sont favorables. Nous croyons 
fermement que, sur le long terme qui enjambe et dépasse le 
symptomatique et le circonstanciel, le traitement de notre 
crise, qui est la crise de la pensée musulmane d'une façon 
générale, doit être étiologique. Or, on ne peut atteindre ce but 
sans une institution moderne, qui se spécialise dans l'étude et 
dans la recherche, et prépare au dialogue. Peut-être aurions- 
nous la chance de fonder une école loyale, qui islamiserait la 
modernité ; ou moderniserait l'Islam. Il s'agit là d'une œuvre 
de longue haleine qui ne connaît pas de fin, car l'homme est 
en évolution et en modernisation permanentes. 

Telle est ma participation à votre éminente commission ; 
telle est la limite de mes efforts. Et Dieu sait mieux ce qu'il en 
est ! » 

Dieu sait - et je le soupçonnais aussi - que la Commission 
n'avait d'autre but que d'impliquer et de compromettre les 
universitaires dans la répression qui fut totalement démesurée par 
rapport aux dégâts causés par les élèves et les étudiants en grève. 
Bien sûr ! Aucun dialogue. Seulement la torture et la prison. Il est 
douteux que nous saurions jamais un jour la vérité. 

Le Changement Béni nous avait en effet trompés et déçus. Il 
nous avait promis la démocratie dans ce qu'on appelle désormais 
«La Déclaration du 7 Novembre. » Un autre démocrate, également 
vieux compagnon dissident de Bourguiba et créateur du MDS 
(Mouvement des démocrates socialistes), se retira à son tour de 
la scène. Mohamed Moada en prit les commandes. Il croyait aux 
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promesses du Président. Un jour, dans une lettre, il les lui rappela. 
Il fut jeté en prison. Le gouvernement français n'apprécia pas. 
On lit dans un entrefilet du journal Le Monde (Paris, 9-2-1996, 
p. 4): 

«La France a indiqué, mercredi 7 février, par la voix du 
porte-parole adjoint du Quai d'Orsay, avoir «pris note» de la 
condamnation à deux ans de prison ferme de Mohamed Moada, 
président du Mouvement des démocrates socialistes (MDS), 
principal parti de l'opposition légale. Une source autorisée du 
ministère tunisien des affaires étrangères a qualifié cette réaction 
«de surprenante et d'inopportune», reprochant à un «un pays 
ami » de « s'immiscer dans des affaires intérieures où il n 'est ni 
directement ni indirectement concerné.» 

La France ne récidivera plus. Le Président Chirac a compris 
que les bonnes relations avec « un pays ami », valent plutôt une 
Messe de Bénédiction pour le Changement Béni. Depuis il prit 
son goupillon et aspergea de bénédictions l'exemplarité de la 
démocratie tunisienne. 

Le Changement Béni se fit d'abord sous la bénédiction du 
Coran. La Télé le montrait largement ouvert dans le bureau du 
Président. Mais une fois la bénédiction assurée, le Coran disparut. 
En fait, le Président ne voulait pas la rénovation de la pensée 
musulmane ; il voulait la peau de l'Islam. C'est particulièrement 
pour cette raison que notre proposition de créer un Centre 
Islamique d'Etudes et de Recherches Religieuses (CIERR), ne fut 
pas retenue. Ce centre, dans l'esprit de notre proposition, devait 
être en effet vraiment islamique. Il devait, pour cela, être ancré 
dans une mosquée, pour lui éviter tout détournement de son 
but, la rénovation de la pensée musulmane, et toute confiscation 
dissimulée qui en ferait un espace de désislamisation, à la manière 
de la chaire de La pensée islamique et de la civilisation arabe 
de l'Université de la Manouba (banlieue de Tunis), confiée à 
Abdelmajid Charfi. 
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Or, toute la politique de la Tunisie, depuis Bourguiba 
supérieure au Prophète comme il disait, est orientée vers 
la désislamisation sans douleur, par touches successives et 
progressives. Depuis le Changement Béni, pratiquement on ne 
peut plus enseigner le Coran, tant sont pénibles et constantes les 
tracasseries de la police. J'avais participé, dans mon quartier au 
Bardo, au financement de la restauration d'une zawiya, et à la 
construction d'un kuttäb (une école coranique), que je voulais 
propre et moderne. A peine ouvert, le kuttäb fut fermé. C'est le 
ministre des Affaires religieuses, alors Jelloul Jribi, qui fut Recteur 
de la Faculté de théologie Al-Zaytûna, plus que millénaire, qui 
vint en personne le fermer. Dans les écoles, l'enseignement 
religieux, duquel sont écartés les spécialistes pourtant formés à 
la Zaytûna sous contrôle stricte étatique, est détourné en faveur 
de l'instruction civique. On ferme les mosquées, en dehors des 
quelques minutes consacrées aux cinq prières rituelles, même 
dans les cimetières. Début Mai, j'avais accompagné une cousine 
à sa dernière demeure, au Jallâz. Je voulais m'acquitter de la 
salât. La minuscule salle de prière était fermée. J'ai protesté 
bruyamment. On m'a répondu : « ce sont les ordres !» - « Même 
dans un cimetière ?» - « Oui ! Même dans un cimetière. » J'ai 
jeté mon blouson sur le sol, et je me mis devant Dieu, au milieu 
d'une foule soudainement pétrifiée. C'est la Tunisie de Ben Ali ! 

Dans ce contexte, toute tentative de rénovation de la pensée 
musulmane va forcément contre la politique du régime, et doit 
être rigoureusement réprimée. Or je suis justement un penseur qui 
œuvre ouvertement pour cette rénovation. Je suis donc un suspect. 
C'est indéniable. C'est un fait. Dès lors, dans « notre pays », je 
suis hors Droits de l'homme : je n'ai pas droit à l'inviolabilité du 
domicile ; je ne suis pas libre de lire ; je ne suis pas libre d'écrire. 
Qu'il s'en aille, j'ai souvent entendu dire. Je reste et ne cède rien 
sur mon droit à la liberté. 

En effet, la liberté est pour moi une option fondamentale, 


et une dimension structurante de ma pensée. Je ne fus cependant 
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jamais un opposant systématique au pouvoir, même dictatorial, 
et un partisan de la politique du pire. Je déteste le désordre et la 
violence. Comme Gandhi, je pense que c'est le pire de tout. La 
liberté ne se gagne pas par la violence, mais par la non violence, 
et par la volonté d'être libre, sans violence et malgré la violence. 

Mais, pour cela, il faut se libérer de la peur. C'est la peur qui 
me la liberté. Tous les dictateurs gouvernent par la peur. S'ils ne 
font plus peur, ils perdent l'arme absolue de toutes les dictatures, et 
ils ne peuvent plus être des dictateurs : « Un souverain qui fait peur 
aux sujets ; c 'est mieux que des sujets qui font peur au souverain », 
disait Ibn Qutayba ( 828 - 889). C'est cette alternative qui fait la 
dictature. Lorsqu'il n'y a pas d'autre alternative pour gouverner 
que la peur - celle du peuple dit « prolétariat », ou du souverain 
« tyran » peu importe - le seule mode de gouvernement possible 
est la dictature, de droite ou de gauche, c'est la même chose. La 
principale entrave à la démocratie, l'unique dirais-je, c'est la peur. 
Un homme qui n'a pas peur, est un homme libre, partout où il est, 
y compris en prison, lorsqu'il n'a pas été, cas extrême, libéré par 
la mort debout, en homme libre. Or, il est très difficile de se libérer 
de la peur. Il est plus facile de se faire exploser pour une cause 
juste ; que de se libérer de la peur. L'expérience le prouve. Dans le 
premier cas, se faire exploser, demande le courage, à chaud, d'un 
seul instant. Dans le deuxième cas, se libérer de la peur, demande 
le courage constant, à froid, de tous les instants. Dans un cas, on 
est dans la situation du soldat en arme en temps de guerre : la seule 
différence, et elle est de taille je le sais, est que le kamikaze, s'il 
me avec certitude, il sait, avec autant de certitude, qu'il sera tué. 
Dans l'autre, on est dans celle d'un homme ordinaire, désarmé, 
en temps de paix, un homme qui s'interdit, non seulement de 
tuer, mais toutes les formes de violence et qui, sans armes et sans 
revanche, sait qu'il risque, à tous les instants, de subir, les mains 
nues, toute les formes de violence : celles qui lui ôtent la liberté, 
ou la vie de la façon la plus atroce. Il est plus facile d'être dans le 


premier cas que dans le second. 
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C'est pour cette raison que pour lutter contre la dictature, 
l'option pour la violence l'avait toujours emporté sur celle de 
la non violence. L'option de la violence est celle de peur contre 
peur. Elle est celle de ceux qui ont peur, et qui veulent faire peur. 
En un sens celle des poltrons. Elle est inefficace. Elle détruit ; elle 
ne construit pas. Elle substitue à une violence une autre violence, 
et aucune violence n'est meilleure qu'une autre. Tout pouvoir qui 
se prend par la violence, s'exerce par la violence. C'est pour cette 
raison que toute notre histoire est une suite de violences, toutes 
théologiquement condamnées par les théologiens de la dictature 
en exercice, tant qu'elles n'ont pas réussi ; toutes justifiées 
par les mêmes théologiens, une fois ayant réussi. Pour lever 
cette malédiction que nous traînons depuis 661, il faut lever la 
malédiction de la peur qui est en nous. Lorsqu'on n'a plus peur, 
on est libre et non violent. On a le courage de subir la violence, 
sans plier le genou, pour demeurer libre ; et on a le courage de ne 
pas céder à la tentation de la réciprocité, en opposant à la violence 
la contre violence. La violence est une spirale, et la peur en est le 
fuel. 

La dictature est la gouvernance par la peur, justifiée par 
Ibn Qutayba comme la seule alternative au désordre, et qu'Ibn 
Khaldun appelait al-wäzi ’, l'entrave au débridement des instincts, 
et symbolisait par ce qu'il appelait al-shawka, l'épine, et le ‘asä 
al-tâ'a, le bâton de l'obéissance. Les peuples étaient assimilés à 
des troupeaux, et les despotes à des bergers. La pensée politique 
musulmane, qui s'était développée en régime de despotisme, 
n'avait pas pu imaginer une autre forme de gouvernance. Elle 
n'avait pu produire que des ouvrages de Bons Conseils aux Rois : 
Nasthat al-Mulük, c'est-à-dire recommander la bienveillance aux 
despotes et la laisser à leur discrétion, à leur bonne volonté. Nous 
en sommes toujours là. Qu'on lise notre presse. 

La force du despotisme est dans la peur, une peur qui, 
théorisée, assimilée, intériorisée et légitimée comme seul moyen 


de gouvernance possible, et seul verrouillage efficace au désordre, 
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était devenue une seconde nature héréditaire, perçue comme allant 
de soi. Il faut faire peur ; et il faut avoir peur : tel est le prix de 
l'ordre et de la paix sociale. Peu importe qui gouverne, pourvu 
qu'il gouverne en faisant assez peur pour que personne ne bouge 
et ne conteste, et tienne bien en main les brides du pouvoir. Que les 
brides passent d'un cavalier à un autre, cela n'est pas l'affaire du 
cheval. Le cheval espère toujours un peu plus d'avoine, grâce au 
« changement béni », c'est tout. Et ça se passait comme ça. Tout 
nouveau despote ouvrait les caisses de son prédécesseur et faisait 
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des largesses, le traditionnel ‘atä La décadence aidant, le cheval 
n'est plus qu'un âne. Sous-développés, ou moins développés, 
nous sommes au stade du bon bourricot. 

La dictature « moderne », n'est que la reconduction de 
l'ancien despotisme, et repose sur la peur, une peur devenue 
naturelle, une peur sans cesse entretenue par l'exercice du pouvoir 
par la violence, une violence qui engendre la peur et la torpeur. 
Une police multiforme, une police qui se tapit partout et qui est 
omniprésente ; plus une parodie de justice qui condamne sur 
ordonnance ; entretiennent en permanence la peur. La violence 
dictatoriale est toujours là, ou en acte ou en perspective. Elle 
est comme une épée de Damoclès suspendue sur chaque tête. 
En Tunisie, la peur rôde partout, impalpable mais pesante et 
oppressante. Il suffit de prononcer le nom du président, sans 
l'accompagner des laudations devenues usuelles, une sorte de 
tasliyya quasi rituelle, pour voir les visages, blêmes comme de 
la cire, se figer : subitement on se croirait dans un musée Grévin. 
Pour se libérer de la dictature, il faut se libérer de la peur, la priver 
de son fuel. Il est vrai que dans certains cas il faut de l'héroïsme. 
Albert Einstein (1879-1955) avait vécu aux USA à l'époque de la 
chasse aux sorcières. Il s'adressait ainsi aux intellectuels de son 


pays : 


« Le problème devant lequel se trouvent les intellectuels de ce 
pays est très sérieux. Les politiciens réactionnaires ont réussi à 


éveiller dans le public, sous prétexte des dangers extérieurs, la 
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méfiance à l'égard de tous les efforts intellectuels. Forts de ce 
succès, ils sont maintenant en train de supprimer la liberté de 
l'enseignement et de chasser de leur poste ceux qui ne s'y plient 
pas, c'est-à-dire de les faire mourir de faim. 

Que doit faire la minorité intellectuelle contre ce mal ? Je 
ne vois, à parler franc, que la voie révolutionnaire du refus de 
collaborer dans le sens de Gandhi. Tout intellectuel qui est cité 
devant un comité devrait refuser de répondre, c'est-à-dire être prêt 
à se laisser emprisonner et ruiner économiquement, bref à sacrifier 
ses intérêts personnels aux intérêts culturels de son pays. 

Mais ce refus ne devrait pas être basé sur le subterfuge connu 
de l'auto-incrimination possible, mais sur le fait qu'il est indigne 
d'un citoyen dont la réputation est sans tache de se soumettre à 
une telle inquisition, qui une infraction à la Constitution. S'ils 
se trouve assez de personnes disposés à marcher sur ce chemin 
pénible, elles seront assurés du succès. Sinon, alors les intellectuels 
de ce pays ne méritent pas mieux que l'esclavage qui leur est 
réservés!. » 

Le vrai courage est celui préconisé par Einstein. Il dépasse 
de mille coudées celui du lâche, et imbécile criminel islamiste 
salafite, qui s'attaque à une synagogue, où on prie Dieu, à 
Djerba ; ou tue des innocents dans une station balnéaire à Bali en 
Indonésie, ou au Sinaï en Egypte, etc. Il faut faire une distinction 
très nette : entre la résistance légitime au banditisme, au Grand 
Terrorisme d'Etat, celui des envahisseurs qui tuent pêle-mêle 
par centaines de milliers pour piller, affamer, et asservir des 
populations entières spoliées de leurs biens, de leurs terres et 
jusque de leurs identités ; et entre les criminels attentats de droit 
commun commis par les salafites, pour instaurer la Charia, c'est- 
à-dire pour lapider l'adultère et couper la tête de l'apostat. 

Ce qui nous manque c'est le courage lucide porté par tout 
un peuple résolu à refuser la servitude. Or, en Tunisie, il faut le 


reconnaître franchement, il n'y a pas de support populaire à la 


51) Comment je vois le monde, cité dans La tolérance. Textes choisis et présentés par Zaghloul 
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démocratie, un support assez puissant pour dominer la peur. La 
liberté n'est pas une revendication nationale. La rue tunisienne ne 
bouge pas pour soutenir ceux qui réclament la démocratie et les 
libertés. Nous avons hérité de notre histoire l'indifférence. J'en 
fis l'amer expérience au cours de la grève de la faim à laquelle 
s'étaient livrés, du 18 octobre au 18 novembre 2005, une poignée 
d'intellectuels résolus de faire bouger les choses et de secouer 
la léthargie générale dans laquelle la peur plongeait le pays. Les 
grévistes étaient une huitaine, parmi lesquels deux chefs de partis: 
Néjib Chebbi, pour le PDP (Parti démocratique progressiste), et 
Hamma Hammami, qui avait fait de longues années de prison 
et de cavale, pour le POCT (Parti ouvrier communiste tunisien). 
Il faut leur ajouter : Maître Abderaouf Ayadi, membre du CNLT 
(Conseil national pour les libertés en Tunisie, à titre personnel) ; 
Salah Alhajja, un journaliste transfuge de l'hebdomadaire 
Réalités ; Mokhtar Yahyaoui, un juge démis de ses fonctions ; et 
deux avocats islamistes, Samir Dilou et Mohamed Ennouri. 

La grève se donna le nom de « Mouvement du 18 Octobre.» 
Ce fut une misère, une désolation, une preuve affligeante de 
faiblesse. La grève se tenait cependant à un moment on ne 
peut plus favorable. Du 16 au 18 novembre se tenait en effet au 
Kram (banlieue de Tunis) une réunion internationale sous l'égide 
de l'ONU, celle du SMSI (Sommet mondial sur la société de 
l'information). Des milliers de personnalités du plus haut niveau, 
et des journalistes de tous les pays y avaient participé. C'était 
une occasion unique pour informer sur la situation des droits de 
l'homme en Tunisie. Elle fut ratée. Aucun mouvement de foule. 

La grève de la faim s'était déroulée dans l'indifférence la 
plus totale. Dans les rues, personne, si ce n'est les rares passants 
habituels, dans le quartier de l'avenue Jean Jaurès, peu fréquenté, 
où les grévistes de la faim s'étaient rassemblés dans le cabinet 
d'un avocat. Une trentaine de policiers en civil étaient là plutôt 
débonnaires et décontractés. Seuls, ils attiraient l'attention, 


et encore, fallait-1l un regard attentif et averti. A l'une de mes 


220 


visites, l'un d'entre eux me demanda : « On dit qu'un gréviste a 
un malaise ? » Réponse : «Oui.» Il s'agissait de Maître Abderaouf 
Ayadi, qui fut hospitalisé pour malaise cardiaque. 

A l'intérieur du cabinet où se tenait la grève, on lit sur 
une banderole «Al-jü', lå al-khudhü' » (La faim, plutôt que la 
soumission). Lorsqu'on a traversé des rues désertes ; lorsqu'on a 
monté un escalier vide ; lorsqu'on rentre dans un cabinet où il y 
a à peine quelques visiteurs, quelquefois pas du tout, on éprouve 
un sentiment de tristesse et d'affliction, tant la devise affichée 
sur la banderole est en contradiction avec la réalité. Partout est 
la soumission la plus totale. On parcourt du regard les murs. Des 
dizaines de photos de jeunes, condamnés à de lourdes et longues 
peines de prison y sont affichés. Des souffrances innommables 
et des vies brisées pour rien. La Tunisie se soucie peu de ses 
jeunes qui se sont sacrifiés pour que vive la liberté. Le plus grand 
rassemblement, une conférence de presse, sur la terrasse, a réuni 
à peine une cinquantaine de militants pour les Droits de l'homme 
et les libertés. Un pays soumis et mort. 

Jâhizh (775-868) écrivait : 

«Notre voie, pour ceux qui nous succéderont, doit être la 
même que celle de nos devanciers à notre égard. Nous avons trouvé 
davantage d'enseignement qu'ils n'avaient trouvé. De même 
ceux qui nous succéderont trouveront davantage d'enseignement 
que nous n ‘avons trouvé. Qu ‘attend donc le savant pour exhiber 
son savoir, et qu'est-ce qui empêche le défenseur de la vérité 
de s'acquitter de son devoir, du moment qu'il est possible de 
s'exprimer, que la conjoncture est favorable, que le temps de la 
dissimulation est passé, que le vent est favorable aux savants, que 
le bégaiement et l'ignorance sont en recul, et que la foire de la 
pensée claire et du savoir est ouverte ? » 

Lorsque l'intellectuel faillit à son devoir d'être le défenseur 
de la vérité, il est traître à son pays, à son peuple, et à la vérité. 

Je voudrais citer un autre exemple récent de la lâche et 
peureuse démission de nos intellectuels, des papas tranquilles, 
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plus soucieux de leurs voitures, souvent de luxe, que de l'avenir 
de leurs enfants et de leur pays, comme le voulait Jâhizh, et qui 
dès lors, comme disait Einstein : « ne méritent pas mieux que 
l'esclavage qui [leur est fait et] leur est réservé.» 

Aussi aberrant que cela puisse paraître, il y a un « Institut 
Arabe des Droits de l'Homme », une organisation dite 
«indépendante» qui s'était donné comme mission «la diffusion de 
la culture des droits de l'homme », et qui en fait fut créée en 1989 
pour redorer le blason par trop terni des dictateurs. Elle publie 
une revue en arabe avec le soutien de l'Unesco. Elle a, pour parer 
à toute éventualité toujours possible malgré sa prudence et sa 
docilité, deux terriers : son siège à Tunis, et un bureau à Beyrouth. 
Les 15 et 16 Décembre 2005, en collaboration avec le Club Al- 
Jâhiz (Tunis, de tendance islamiste modérée) et le Centre d'Etude 
de l'Islam et de la Démocratie (Washington), elle a organisé un 
colloque sur le thème : L'islam et la démocratie. Relations et 
horizon. 

J'y fus invité. J'ai beaucoup hésité. Finalement, j'ai 
assisté (16 décembre, fin de matinée) à la séance consacrée au 
thème : Changements démocratiques : problèmes ; handicaps ; 
mécanismes. Je m'attendais à être déçu. Je le fus au-delà de 
toute mesure. Non par l'organisation. Elle était parfaite : un 
hôtel de grand luxe, l'Africa, fréquenté par le gratin des hommes 
d'affaires ; une restauration de qualité ; un service soigné ; et 
un aréopage d'intellectuels de grande réputation, dont certains 
venaient des USA, le pays qui, comme chacun sait, se bat en Irak, 
et partout dans le monde, pour le triomphe de la démocratie, la 
bonne, celle qui sert ses intérêts et dont le modèle est en Arabie 
Saoudite. L'hôtel était truffé de policiers en uniforme et en civil. 
Sécurité assurée. Il le fallait, pour le bon ordre, et pour la liberté 
des débats. 

Les débats furent donc sereins. Pas de fausses notes. On 
nous parla, très académiquement, des promoteurs de l'islamisme : 
feu Al-Banna, créateur des Frères musulmans ; et de feu Qutb, 
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théoricien du djihad. Un docte spécialiste venant des USA, après un 
détour, très instructif nous précisa-t-il, par le Portugal, nous parla 
doctement de feu Nasser et de sa lutte contre les islamistes de son 
temps. On plana très haut dans le ciel nébuleux des connaissances 
érudites, abstraites, et très universitairement désacarnées. Et ce 
fut tout. Dans les couloirs et les salons, la police était détendue, 
courtoise et souriante. Cause toujours, cela fait du bien pour le 
moral ! Pas un mot de l'actualité. Tout est pour le mieux dans 
le meilleur des mondes possibles des dictateurs. La preuve ? Le 
colloque de l'Africa, dont les travaux se sont déroulés en pleine 
liberté, et avec une exemplaire sérénité entre des intellectuels 
polis et bien élevés. 

Bêtement, j'ai posé la question : Tout ça, à quoi ça sert ? En 
quoi cela fait-il avancer la démocratie ? A qui profite ce colloque ? 
A la démocratie, ou à la dictature, à laquelle il fournit un alibi, 
urbi et orbi ? « Vous voyez ! La démocratie se porte bien chez 
nous. On en parle publiquement lorsqu'on sait être académique, 
mesuré et sage.» Abdelfettah Omar, le président de la séance, un 
grand intellectuel, un homme bien sous tous rapports, un éminent 
juriste spécialiste de droit constitutionnel avec des responsabilités 
internationales en matière de droits de l'homme, pratiquement 
intouchable sans grandes complications au niveau de l'ONU, me 
coupa la parole : «vos propos sont extrémistes (mutatarrif ).» Soit ! 
Il y a belle lurette que je le savais, quelquefois à mes dépens. La 
conclusion que j ' en tirai est qu ' il y a un bon usage de la démocratie : 
celui de servir d'alibi, de parure et de dorure à la dictature. Nos 
dictateurs n'attribuent-ils pas des prix aux défenseurs des droits 
de l'homme ! Pas les dirigeants occidentaux, à ce que je sache. 
Nous sommes en avance. 

Nos intellectuels, ça sert à ça, à dorer par leurs discours 
les blasons de tous les dictateurs. La preuve me fut fournie 
immédiatement. Il y avait dans la salle une palette d'intellectuels 
pratiquement intouchables, pour diverses raisons, entre autres 
d'appartenance à des institutions internationales, ou de résidence 
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dans des pays où les droits de l'homme sont respectés. 1l y 
avait aussi des opposants bien connus, Khémaïs Chemmari, 
par exemple. J'en profitai pour m'adresser directement à Taïeb 
Baccouche, Président de l'Institut Arabe des Droits de l'Homme 
« Sortons tous ensemble manifester devant l'hôtel ! » Silence 
de mort et des visages soudainement blêmes, cadavériques. Je 
pris mon manteau et je sortis. Comme j'avais publié dans J/A 
L'Intelligent (n° 2301, 13-19 Février 2005, p. 32-33) un compte 
rendu du colloque, T. Baccouche, dans son «droit de réponse» de 
la semaine suivante, me reprocha justement mon « irresponsable » 
invitation de manifester en public. 

S'il est « irresponsable » de manifester en public, il faut 
choisir. 

« De deux choses l'une. Ou bien nous voulons la vie dans 
la liberté et dans la dignité. Alors, pour y parvenir, nous devons 
emprunter les mêmes voies que celles empruntées par les peuples 
jouissant aujourd ‘hui de la liberté et de la dignité. Ou bien nous 
voulons la vie dans l'humiliation et dans la servitude. Alors, c ‘est 
facile. Laissons les choses aller d'elles-mêmes, dans l'anarchie, 
comme ça peut, à l'abandon, sans ordre et sans direction.» C'est 
Taha Husayn (1889-1973) qui écrivait cela°?. 


Je termine par cette citation : 


«La liberté n ‘est pas une chose dont on vous fait cadeau 
[...] On peut vivre en pays de dictature et être libre : il suffit de 
lutter contre la dictature. L'homme qui pense avec sa tête à lui est 
un homme libre. L'homme qui lutte pour ce qu ‘il croit juste est un 
homme libre. [...]. On ne va pas mendier sa liberté aux autres. La 


liberté, il faut la prendreS3.» 


52) Œuvres Complètes, Beyrouth, 1973, vol. 9, p. 60. 
53) Ignazio Silone (1900-1978), Le pain et le vin, cité par P. Dupré, Encyclopédie des Citations. 
Paris, 1959, éd. de Trévise, p. 428. 
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C'est ce que je tente de faire. 
Le Saint Office pour la Rectitude de la Pensée 


La noble mission «culturelle et éducative» est confiée à un 
département spécialisé et «spécifique» du ministère de l'intérieur, 
que j'aime appeler, en raison de sa «spécificité», qui me rappelle 
l'Inquisition catholique, le Saint Office pour la Rectitude de la 
Pensée. Chez nous la pensée est Unique ; comme notre Président 
est Unique. C'est la Sainte Police — 140.000 «agents-prêtres» 
aujourd'hui — qui a la charge de nous «enculturer», de nous 
éduquer, et de nous enseigner le culte à rendre au Président. Elle 
nous enseigne la Vérité vraie et sans erreur qui nous tombe sur la 
tête venant d'En-Haut, du Ciel Présidentiel, et toute personne qui 
la conteste est un kâfir, un infidèle vite expédié dans l'Enfer des 
prisons, après un hisäb, un jugement mené par des magistrats quasi 
divins qui prononcent le ‘igäb, le châtiment céleste et irrémissible 
dicté par la Charia du Seigneur Président. La Tunisie a changé de 
religion! 

Un jour, un fonctionnaire de ce Saint Office, dont je 
sollicitais les services pour sortir un livre de la douane policière, 
me dit avec un sérieux d'une sincérité incontestable : «Je fais 
mon travail avec la plus grande objectivité, je n'interdis l'entrée 
qu'aux ouvrages incompatibles avec ce qui nous convient et 
avec nos valeurs.» Sincèrement, je le crois. Il était d'ailleurs 
très courtois et aimable. Il me donna l'autorisation requise sans 
me faire revenir le lendemain, ou à une autre date ultérieure et 
imprécise, sans même me faire attendre. Pour lui je ne peux avoir 
que de l'estime. C'est le système qui l'a façonné de telle sorte 
qu'il en fit un inquisiteur inconscient de la perversité du métier 
qu'il exerce en toute bonne conscience. L'inquisiteur médiéval 
qui envoyait, par amour, l'hérétique au bûcher, avait lui aussi une 
excellente conscience. 

Avec la même bonne conscience que donne la besogne bien 


faite, un autre fonctionnaire très conscient de son importance et de 
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celle de sa mission, me fit attendre le temps qu'il fallait, c'est-à- 
dire longtemps, pour examiner ma requête. Il s'agissait de retirer 
de la douane les 25 exemplaires de mon ouvrage en collaboration 
avec la philosophe spécialiste de Hegel, Gwendoline Jarczyk, 
« Penseur libre en Islam. Un intellectuel musulman dans la Tunisie 
de Ben Ali », paru en 2.002, et que mon éditeur, Albin Michel, 
m'avait envoyés comme c'est banalement la tradition. Enfin il me 
reçut, lui derrière son bureau et moi devant, avec la supériorité 
que donne la position assise sur celle d'être debout, ce qui est 
très normal lorsqu'on comparaît devant l'Inquisition chargée de 
juger de la rectitude de la pensée développée dans un ouvrage, 
avant de lui donner l'imprimatur autorisant son introduction 
dans un pays où on ne badine pas avec tout ce qui touche à la 
foi des citoyens en leur Seigneur Président. Or, je le reconnais, 
l'ouvrage en question est d'une écriture hérétique. Je n'aurais 
donc pas été étonné si le fonctionnaire m'avait signifié le refus de 
l'autorisation. J'avais d'ailleurs prévenu mon éditeur de ne pas 
m "envoyer l'ouvrage. C'était par une routine coutumière qu'il fut 
expédié. Ce que je voulais, c'était tout juste le mot «Refusé» sur 
l'imprimé de la douane, une signature et un tampon, pour que la 
douane puisse retourner l'ouvrage à l'éditeur dans les meilleurs 
délais. Pas possible me dit l'autorité inquisitoriale : « l'ouvrage 
est à l'examen ; revenez dans une semaine. » Plusieurs semaines 
passèrent. Je posais la question : «combien de fois faut-il revenir?» 
- «Je ne sais pas. L'ouvrage de Mohamed Charfi fut autorisé après 
deux ans.» L'ouvrage en question a pour titre : {slam et Libertéÿf, 
avec en sous-titre : Le malentendu historique. Le philosophe 
tunisien Abu Vaarub Almarzouki, en en faisant le compte rendu*”, 
lui donna pour sous-titre : Ou modernité totalitaire. En effet, 
l'ouvrage n'a rien de révolutionnaire. Pas la moindre critique 
du régime que l'auteur avait servi avec ferveur et conviction, en 
désislamisé persuadé que l'Islam est l'handicap majeur sur la 


voie de la modernité. Ceux qui le connaissent savent qu'il était 


54) Albin Michel, Paris, 1998. 
55) Dans l'hebdomadaire tunisien A/mulähidh (L'Observateur), du 22 Septembre 1999, p. 12. 
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acquis avec enthousiasme aux idées de Ben Ali qui lui fit appel, et 
lui confia le Ministère de l'Education Nationale, avec mission de 
«tarir les sources de l'Islamisme», tâche de laquelle il s'acquitta 
avec le zèle de la conviction, avant d'être limogé. Si un ancien 
et dévoué collaborateur avait attendu deux ans, pour je ne sais 
quelle raison probablement personnelle, combien me faudrait-il 
attendre? J'attends toujours! 


1 


L'inquisiteur ne délivre j'amais d ' attestation de refus, car c ' est 
antidémocratique, et le Président ne rate jamais aucune occasion 
pour affirmer que la Tunisie est une démocratie, «exemplaire» 
confirme Jacques Chirac. L'hypocrisie est un hommage que le 
vice rend à la vertu. Ce proverbe n'a jamais été aussi vrai qu'en 
Tunisie. Le camouflage est de règle, et il prend sur le visiteur 


étranger qui débarque dans le pays du jasmin. 


L'Internationale Arabe 
des Dictateurs 


Exemple du Sommet des 21 et 22 octobre 2000. 


Comment notre presse a couvert le Sommet de 
l'Internationale Arabe des Dictateurs (21 et 22 octobre 2000). 

Après la profanation d'Al-Qods, le 28 septembre 2000, 
un sommet de La Ligue Arabe fut convoqué au Caire (21 et 22 
octobre). Ben Ali coupé, comme tous ses collègues, de son 
peuple, ne pouvait pas, comme il le fit et comme il fallait s'y 
attendre, ne pas joindre sa voix à celle des amis de l'Amérique, 
lesquels inconditionnels amis, sans base populaire, ne tiennent 
que par elle. Tel est notre vrai drame qui fait notre faiblesse, notre 
blessure qui nous laisse exsangues, notre sort qui remplit nos 
cœurs de tristesse, et donne à la vie un goût d'amertume dans nos 
bouches. Ce n'est pas nouveau. Le poète libanais Ma'arrî (363- 
449/973-1058), dépité par le comportement des dirigeants de son 
époque, exprimait ainsi son ras le bol: 

O Mori, arrive vite ! La vie est devenue si vile. 
Et toi mon âme, courage! Ton époque est si déplorable. 

Poète, et par surcroît aveugle, Ma'arrî, que pouvait-il faire 
d'autre que dénoncer, et se battre les mains nues, n'ayant pour 
seule arme que sa langue servie par sa plume ? Son mérite est de 
ne pas avoir baissé les bras. Clerc, l'un des meilleurs des clercs 
de son époque sinon le meilleur, il n'avait pas succombé, comme 
des légions d'autres, à la trahison des clercs. Il aurait pu encenser 
les despotes et vivre largement de leurs largesses, comme il est 
de tradition dans notre histoire qui éclaire et explique notre 
présent. Autrement dit il ne s'était pas laissé ânifier pour déguster 


paisiblement le foin de la honte et de la vilenie, comme le font 
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traditionnellement nos clercs. Il n'avait pas eu peur des geôles 
non plus, et elles n'étaient pas plus «cinq étoiles» que les nôtres. 

Notre drame, aujourd'hui comme hier, c'est la trahison 
de nos clercs, car comme me le disait le très haut universitaire 
très hautement placé pour défendre les Droits de l'Homme, les 
élections surréalistes et abrutissantes c'est notre «spécificité». 
Notre spécificité, c'est notre disposition génétique à prendre, le 
nez en l'air pour mieux flairer d'où vient le vent, les vessies pour 
des lanternes. Les très augustes membres de notre Internationale 
des dictateurs n'auront donc aucune difficulté à nous expliquer 
que le Sommet du Caire a été un éclatant succès pour la cause 
palestinienne. Comme toujours, on nous prend pour des idiots. 
Sans attendre donc le retour du Président, La Presse du dimanche 
22 octobre, titre en très gros caractères sur toute la largeur de la 


première page : 


Territoires palestiniens 
Au sommet extraordinaire du Caire, 
Ben Ali propose la Stratégie pour faire face. 


Voilà notre Président promu héros de la cause arabe. En fait, 
avec un cynisme très patriotique, qui tient compte en toute priorité 
de leur maintien au pouvoir contre la volonté de leurs peuples, et 
aussi, ce qui n'est pas négligeable non plus, du confort de leurs 
comptes à l'étranger, les amis des USA largement majoritaires, ont 
plaidé la modération, c'est-à-dire la cause américano-israélienne, 
car perdre l'amitié protectrice des USA, c'est perdre leurs fauteuils. 
Kadhafi n'était pas encore ami des USA. Il n'était pas encore 
celui pour qui le Président Sarkozy avait réservé une réception 
grandiose à Paris (10-15 décembre 2007), parce qu'il portait avec 
lui un chèque de dix milliards de dollars, et parce que aujourd'hui 
comme hier, l'or est la valeur suprême, devant laquelle les valeurs 
des Droits de l'Homme, se subliment dans les sphères les plus 


lointaines des cieux de l'idéalisme naïf des imbéciles. 
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Donc, immédiatement après l'ouverture du Sommet, la 
délégation libyenne s'était retirée. Le nom de l'auteur de «la 
stratégie..pour faire face », le génial stratège Ben Ali pour La 
Presse tunisienne, changeait bien entendu avec le changement 
du pays où était publiée l'information. La nouvelle fut accueillie 
immédiatement en Israël avec une immense satisfaction, nous 
révèle la chaîne Al-Jazira. Immédiatement, Ehud Barak proposa 
une pause dans les négociations. En Palestine, selon la même chaîne, 
la nouvelle fut accueillie avec consternation et indignation. Les 
rues des pays arabo-musulmans, non convaincues par le caractère 
génial de la «stratégie», si ce n'est pour Israël, commencèrent à 
bouger de nouveau. La même chaîne nous montra Amer Moussa, 
le chef de la diplomatie égyptienne, plaidant la nécessité de 
procéder par étapes, et d'adapter la riposte arabe à l'escalade 
israélienne. 

Le Kadhafi d'avant sa conversion, avait raison d'avoir 
boudé le sommet. Un sommet pour rien. En effet, demander au 
Conseil de Sécurité, dominé par les Etats Unis et de toute manière 
systématiquement paralysé par leur veto en faveur d'Israël, 
la création d'un tribunal international spécial pour juger les 
criminels de guerre israéliens, est-ce sérieux? Demander au susdit 
Conseil, et à l'Assemblée Générale de l'ONU qui ne peut au mieux 
qu'émettre des vœux pieux, de fournir la protection nécessaire 
au peuple palestinien, n'est-ce pas de l'enfantillage ? Demander 
enfin à Israël d'adhérer au TNP (Traité pour la Non Prolifération 
des Armes Nucléaires), n'est-ce pas une grossière rigolade ? 
Parce que nous ne sommes pas des citoyens libres, ces questions 
nous ne pouvons pas en débattre publiquement et sérieusement, 
dans notre presse pour leur trouver de vraies et réalistes solutions. 
C'est la dictature qui est la vraie cause de tous nos malheurs, et du 
drame palestinien qui entre dans sa 61£"c année. 

La seule proposition concrète, mais vouée d'avance à l'échec, 
en raison de la dictature, qui écarte tout débat dans une presse 
libre, toute transparence et tout contrôle populaire de l'exécution 
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des décisions prises, est celle de l'Arabie Saoudite, d'ailleurs faite 
avant la réunion du Sommet : la création d'un fonds d'un milliard 
de dollars, alimenté en majeure partie par cette dernière, non pour 
aider les palestiniens à résister à l'occupation de leur pays — pas 
un mot de la résistance — mais pour financer, dans la proportion 
des quatre cinquièmes, «des projets visant à préserver l'identité 
arabe d'Al-Qods et à éviter sa disparition, ainsi qu'à permettre aux 
Palestiniens d'Al-Qods de ne plus être dépendants de l'économie 
israélienne», le cinquième restant devant être «consacré à aider 
les familles des martyrs et à l'éducation de leurs enfants.» 

C'était pour sauver la face. Les potentats, affiliés à la 
Mutuelle Assurance des Dictateurs dite Ligue Arabe, savaient 
qu'Al-Qods arabe était menacée «de disparition.» Ils n'ignoraient 
pas que la menace n'était pas seulement réelle, mais qu'elle était 
déjà en voie d'exécution dès le départ de la création d'Israël, et 
qu'elle était bien avancée. Qu'avaient-ils fait, durant le demi- 
siècle écoulé, pour éviter sa judaïsation si poussée aujourd'hui? 
Rien. Parce que la presse est bâillonnée et ne permet aucun débat 
transparent et contradictoire. Certains sont bourrés de pétrodollars. 
Ils se disent musulmans, et ils le sont sans doute à leur manière. 
Seulement Al-Qods ne fut jamais leur grand souci. Ils investissent 
en tout et partout où ça rapporte encore d'autres dollars. Ils 
investissent dans l'obscurantisme intégriste, y voyant le meilleur 
garant pour la sécurité de leurs dictatures. « Le Grand Satan » 
américain, soucieux avant tout du succès de sa géopolitique anti- 
communiste, leur prodiguait ses encouragements. Aujourd'hui il 
se mord les doigts. Ceux qui investissaient dans le luxe le plus 
tapageur, y compris, disent les mauvaises langues, dans les plus 
précieux parfums à effluve de whiski, pendant que les musulmans 
d'Al-Qods, chassés par la misère, abandonnaient leur ville au 
judaïsme ; ces musulmans-là feront bien de méditer ces versets : 

«A ceux qui thésaurisent l'or et l'argent, et n'en font pas 
dépense dans la voie d'Allah, à ceux-là annonce un châtiment 


douloureux, le jour où, de ces trésors portés à incandescence, 
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seront marqués leurs fronts, leurs flancs et leurs dos : voilà donc 
ce que vous avez thésaurisé pour vous-même ? Goûtez-en à vos 
trésors!» (Coran, 9 :34-35). 

L'une des voies d'Allah passe par l'éradication de la 
misère des habitants d'Al-Qods, et des palestiniens d'une façon 
générale. Mais nos potentats ont d'autres voies et d'autres soucis. 
Et nos peuples, parce que sans parole et mis sous le boisseau des 
dictatures qui les écrasent, sont victimes de l'inconscience des 
despotes qui les écrasent, et ils payent les pots cassés. La dictature 


c'est la ruine. 


La Ligue Arabe : ligue des dictateurs arabes qui se liguent 
pour maintenir la dictature et étouffer toutes les libertés. 

La Ligue Arabe a pour seule fonction de bâillonner partout dans 
le monde arabe la liberté d'expression et de ne laisser à aucun 
arabe refuge dans un pays arabe. Elle est une ligue de régimes, 
nous rappelle opportunément son Secrétaire Général, Ismet 
Abdelmajid, un homme de paille comme tous les secrétaires 
généraux de cette ligue, interrogé par la chaîne de télévision Al- 
Jazira, le jeudi 12 octobre 2000. Création britannique en 1945, en 
partie contre la France, elle était destinée à servir les intérêts de 
la Grande Bretagne au Proche-Orient. C'est la Grande Bretagne 
qui en avait dessiné la carte, avec les résultats dont on ne cesse 
de subir les conséquences. «La ligue des malfaiteurs arabes» n'a 
jamais servi à rien, si ce n'est d'être un instrument au service de 
l'Occident, aujourd'hui des USA, au détriment des peuples. 

Elle est devenue surtout un outil de coordination des 
politiques répressives de ses affiliés contre leurs peuples, grâce 
aux réunions fréquentes, et toujours réussies, des ministres des 
affaires intérieures dont le siège est à Tunis. La «Ligue» est 
ainsi avant tout une Mutuelle d'Assurance Multirisques pour ses 
affilés, sous ombrelle de l'Occident, contre le danger intérieur 
que court chacun d'entre eux, d'être liquidé de la même manière 


qu'il avait liquidé son prédécesseur pour en prendre son fauteuil. 
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Que cette Mutuelle ne soit pas toujours efficace, pour éviter les 
«accidents » de liquidation de ses affiliés, c'est le risque de toute 
mutuelle, et cela n'a jamais découragé les assurés potentiels. Tout 
nouveau dictateur, qui liquide son prédécesseur avec succès, y 
trouve immédiatement sa place. Mais la Mutuelle des dictateurs 
arabes, a la particularité de ne jamais indemniser la victime 
accidentée. Tout au plus, si l'accidenté s'en sort vivant, il a 
droit au frigidaire, dans un pays hôte, du moins tant qu'il peut 
servir encore à quelque chose pour son «hôte.» Il en fut ainsi par 
exemple pour le président soudanais Nouméiri, assassin en toute 
légalité de l'écrivain et penseur Mahmoud Taha (18 janvier 1979). 
Déboulonné, il trouva refuge au Caire. Et la Mutuelle, sans état 
d'âme encombrant et superflu, accueille toujours avec honneur et 
félicitation le nouvel affilié qui a réussi son coup. Tout le monde 
du reste connaît le règlement, le statut de l'institution, et son mode 
de fonctionnement. 

L'objectif officiel de la vénérable institution est la 
coopération active de ses membres dans tous les domaines 
d'intérêt commun. Or leur seul intérêt commun consiste à n'y 
laisser subsister, ou se développer, aucun espace de liberté dans 
leurs pays respectifs. Dans ce domaine, le seul d'intérêt commun, 
Ben Ali joue franc jeu, et la réciprocité est parfaite. Règle unique 
donc : pas de droit de penser et de s'exprimer librement dans 
tout le territoire arabe. Toute pensée libre y est automatiquement 
considérée comme subversive : elle est propagation de fausses 
nouvelles ; diffamation ; atteinte à la sécurité de l'état ; espionnage 
au profit de l'étranger ; activité de nature à nuire à l'ordre social et 
public ; conspiration et association de malfaiteurs, etc. Et l'arsenal 
répressif est inépuisable et renouvelable à souhait. Résultat 
nulle part dans l'espace arabe on ne trouve le moindre asile pour 
la pensée opprimée. N'allez surtout pas y chercher des villes 
refuges. Elles sont toutes en Occident, et elles sont en majorité 
peuplées de réfugiés arabes fuyant avec leurs têtes mal pensantes, 


pensant autrement que celles de la police de leurs pays, donc mal 
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faites et mises à prix. On ne comptait pas moins de quatre millions 
d'irakiens réfugiés à l'étranger avant l'invasion américaine. On 
comprend que les USA n'aient trouvé aucune peine pour trouver 
des collaborateurs irakiens pour soutenir l'invasion de leur pays. 
C'est là où mène la dictature. 

La Ligue Arabe opère comme une Agence d'Oppression. 
Qu'attendre de ses réunions, voire de son existence même? Au 
mieux elle est superflue, lorsqu'elle n'est pas franchement nocive. 
Dans l'état actuel des choses elle n'est pas réformable, A part la 
collaboration policière entre ses affiliés, elle n'a jamais réussi à 
faire aboutir aucune entreprise positive de quelque importance et 
d'intérêt commun interarabe. Il s'agit là d'un constat amer mais 
absolument incontestable. La dictature est improductive. 

Les relations interarabes, même sur le plan culturel qui 
semblerait a priori offrir un terrain privilégié pour les échanges, 
sont pratiquement nulles. Il n'y a ni circulation des biens 
matériels ni des biens culturels entre pays arabes à un niveau qui 
compte et d'une réelle consistance, parce que entre dictateurs 
c'est la méfiance qui règne. Au niveau culturel particulièrement 
la méfiance est totale : les livres et les journaux sont soumis à 
un contrôle policier très stricte, même à l'occasion des foires. 
Chaque potentat tient à préserver sa réserve humaine de toute 
pollution extérieure, surtout arabe, car plus nocive. Comment, par 
exemple, autoriser un livre qui parle d'Islam à franchir telle ou 
telle frontière sans stricte contrôle préalable? Cloisonnés par des 
frontières que l'on tend par tous les moyens à rendre chaque jour 
lus étanches, les Arabes se connaissent peu et mal. La dictature 
dessèche nos esprits et nous prive d'un marché culturel incitatif 
pour la production intellectuelle. Elle fait de nous un peuple 
d'abrutis. 

Sur le plan économique c'est pire encore. Les échanges 
se font surtout avec l'Occident — voire Israël, verbalement 
fustigé -- un Occident avec lequel le monde arabe est en totale 


dépendance, même pour sa nourriture. Le Soudan, tous les experts 
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sont d'accord là-dessus, aurait pu être un grenier suffisant pour 
tout le Monde arabe. On y meurt de famine, et se sont surtout 
les organisations caritatives occidentales qui lui viennent au 
secours. Il vit de charité, parce qu'il est un pays de dictature dans 
un environnement de dictatures. Les pays arabes riches - et dont 
certains sont mystérieusement endettés - investissent surtout en 
Occident, et d'une façon infime, mais hautement claironnée, dans 
l'espace arabe. En investissant en Occident, et en y déposant leurs 
fonds énormes, les dictateurs prennent des assurances pour leur 
avenir, et laissent leurs peuples crever de faim. 

Lorsque les dictateurs de La Ligue des Régimes Arabes se 
réunissent, à moins qu'il ne s'agisse de mesures intersécuritaires 
de ses affiliés, c'est toujours, derrière les embrassades de façade, 
au mieux pour s'affronter verbalement, au pire pour passer 
des insultes aux guerres, genre celles du Golfe, qui furent des 
désastres pour tous, des guerres que la Ligue n'a pas su éviter, 
qu'elle n'a pas su surmonter, et dont tous les Arabes, tous déchirés 
et affaiblis, subissent aujourd'hui en commun les catastrophiques 
conséquences. 

Prenons l'exemple du sommet d'Octobre 2000. Qu'espérait- 
on alors au juste de cette réunion ? Tous les dictateurs qui étaient 
réunis, n'étaient unis que par le seul souci de consolider leurs 
dictatures. Tous étaient plus ou moins dépendants de l'Amérique, 
et chacun avait ses propres soucis. Or, l'Amérique avait déjà 
annoncé la couleur à ses amis, et la ligne rouge à ne pas dépasser. 
Alliée inconditionnelle d'Israël, elle était alors à un moment 
d'élections présidentielles, qui ne lui laissait aucune marge 
de manœuvre. Ben Ali avait reçu le ministre américain de la 
Défense, qui lui donna ses instructions, avant de se rendre au 
Caire. Saddam Hussein, qui avait toujours mis en garde contre 
la normalisation avec Israël et la négociation, un chèque en blanc 
et un marché de dupe, était heureux d'avoir le beau rôle de celui 
auquel les événements avaient donné raison. Le roi de Jordanie, 


était surtout soucieux, avant tout, d'avoir de bonnes relations 
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avec son puissant et menaçant voisin. De son côté, le roi du 
Maroc comment pouvait-il siéger à côté du président algérien, 
qui soutenait le Polisario, pour mieux faire l'unité du Maghreb en 
l'émiettant encore davantage, oubliant qu' il est vulnérable avec ses 
propres berbères ? Etc. Tout divisait les dictateurs arabes, honnis 
leur union contre leurs peuples pour maintenir leur dictature 

Mouammar Kadhafi n'est certainement pas un enfant de 
chœur. Ses adversaires en savent quelque chose. Mais c'est un 
rêveur pétri de bonnes intentions, un rêveur qui rêve de refaire 
l'Afrique - je ne sais comment - après avoir désespéré de refaire 
le Monde Arabe par la dictature, la sienne. C'est aussi un 
bédouin doué d'un solide bon sens. Il s'exprime crûment, sans 
euphémisme diplomatique. C'est certainement son plus grand tort, 
mais son charisme également. Depuis longtemps il avait compris 
la futilité de ce «machin» - pour parler comme Charles de Gaulle 
- qu'on appelle La Ligue Arabe, et qui n'a jamais rien fait de 
bon, ou , pour être indulgent, si peu. La Presse du Dimanche 8 
Octobre rapporte certains de ses propos tenus lors de sa visite à 
Amman. Ces propos méritent d'être rapportés. Interrogé au sujet 
de la situation au Proche Orient et des appels qui commençaient à 
circuler pour une réunion de La Ligue Arabe, il fit ces remarques : « 
Que celui qui peut faire quelque chose le fasse.» Autrement 
dit : trêve de palabres hypocrites. Il ajouta, faisant allusion aux 
dirigeants arabes avec un mépris évident : «Ils veulent tenir un 
Sommet arabe, d'accord, qu'ils le fassent.» Et il conclut : «Si le 
Sommet arabe a lieu, ce sera une affaire très ordinaire.» C'était 
très exactement ce que nous pensions, avec le vœu très sincère de 
nous tromper. Hélas! Ne nous étions pas trompés. De la dictature 


on ne peut rien attendre de bon. 


Si les Arabes avaient d'abord pensé à une politique 
cohérente et concertée, intelligente et efficace ; s'ils avaient 
commencé par se donner les moyens de leur politique ; la situation 
ne serait pas ce qu'elle est. La force d'Israël c'est la liberté et 


la démocratie ; notre faiblesse c'est la servitude et la dictature. 
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Pour solutionner la question palestinienne, dans des conditions 
honorables et profitables pour tous, y compris pour Israël, car il 
ne peut y aller autrement, il faut que les Arabes se libèrent d'abord 
de leurs potentats, de la colonisation intérieure qui avait suivi 
immédiatement la colonisation extérieure, et qui est en un sens 


pire que cette dernière. 


La peur ça suffit, non à l'ânification ! 

La servitude des peuples arabes pétrifiés de peur, tous 
gouvernés par la pensée unique de leurs génies infaillibles, a 
empêché tout débat, toute analyse contradictoire de la situation, 
et toute approche réaliste et longuement mûrie du problème. 
Nous avons seuls dans l'univers le triste privilège d'enfanter les 
génies. Il est donc naturel, à part les génies, que nous soyons tous 
des ânes écartés de la vie politique, des ânes par nature châtrés. 
Sans parler des monarques, propriétaires de droit divin du sol, 
du sous-sol surtout, et des hommes, quel est le pays arabe, dans 
nos républiques, tous ridiculement héréditaires, qui fut un jour 
à court d'un homme de génie divinisé par des scores de 99% et 
plus - scores attestant son essence divine tant qu'il est au pouvoir 
- un homme déifié et glorifié avec un culte divin, avec extase 
hystérique des fidèles à chacune de ses apparitions? Tous nos 
dirigeants sont des Fils de Dieu, consubstantiels à Dieu le Père, 
inspirés par le Saint Esprit. Si nous sommes là où nous sommes, 
c'est que nous ne sommes pas des musulmans, et c'est le Salaf 
qui nous a mis sur la voie de la trahison des idéaux coraniques. Le 
Salaf et les Salafites sont pour une très large part responsables de 
la dictature, parce qu'ils avaient théorisé pour le despotisme, et le 
tiennent toujours pour la forme idéale de gouvernement, pourvu 
qu'il applique la Charia, qui tue l'apostat, c'est-à-dire la liberté 
d'expression et de pensée. 

Cela, il ne faut jamais se lasser de le répéter, car il n'est pas 
aisé de réveiller des peuples habitués à la servitude depuis des 


siècles, à un point tel que même les plus hauts diplômés acceptent 
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sans broncher d'être ânifiés. Le silence affligeant de la rue 
tunisienne, au moment où à Al-Qods le sort des Lieux Saints de 
l'Islam était enjeu, montre que c'est en Tunisie que l'ânification 
du peuple a atteint la perfection. C'est une honte! 

Il nous faut répéter sans relâche et sans lassitude, sur tous les 
tons et à toutes les occasions, ce slogan mentalement curatif : «La 
peur ça suffit, non à l'änification ! » Quiconque persiste, contre 
toute évidence et sans honte, à confesser les scores électoraux 
ridicules, ridiculisant et abrutissant qui frisent les 100%, est un âne 
bâté, avec, pour ajouter à son avilissement lorsqu'il est diplômé, 
plein de livres sur son bât. Ceux qui ne connaissent pas l'image, 
peuvent se référer à Coran, 62:5. La science ne suffit pas, en effet, 
pour échapper à l'ânification acceptée par veulerie ou par intérêt 
elle ne remplace pas la virilité et l'honnêteté. Nous avons besoin 
de slogans électrochocs pour pouvoir d'un côté, avertir les uns 
qu'on n'est plus dupe, et de l'autre, pour mobiliser les consciences 
apeurées, et les préparer pour le combat de la liberté. 

Pour cela il nous faut d'abord nous libérer de la peur. C'est 
la peur de l'oppression qui fait la force de l'oppresseur. Je suis 
un éducateur. Du primaire au supérieur, j'avais toujours enseigné 
certaines valeurs essentielles, non négociables. Aucune casuistique 
n'autorise le silence devant l'injustice, le mensonge, l'hypocrisie, 
la falsification des faits, la tromperie. En tant que musulman 
non désislamisé, comme c'est le plus souvent le cas chez les 
intellectuels, particulièrement ceux de la dite «élite dirigeante» ; 
en tant donc que musulman de conviction et de foi vivante, je 
me sens profondément interpellé par ce dit du Prophète : « Celui 
qui se tait lorsque la vérité est bafouée, est un Satan muet.» 
Evidemment un Satan muet est préférable à un Satan actif, il est 
moins nocif, mais il reste un Satan. Et lorsque le Satan muet assiste 
en spectateur à toutes les formes d'injustice, d'oppression et de 
toiture des innocents et des plus faibles, alors qu'il peut intervenir, 


qu'il peut faire quelque chose, alors il devient complice. Je refuse 
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d'être un Satan complice. C'est toute mon histoire. Notre drame 
dans tout le monde arabe, mais particulièrement en Tunisie, c'est 
la trahison des clercs. 

L'Institut Arabe, dit pompeusement des Droits de l'Homme, 
avait organisé du 15 au 16 Décembre 2004, un colloque sur le 
thème : «L'islam et la démocratie : relations et horizon56.» Réuni 
dans un hôtel de grand luxe, l'Africa, un panel d'intellectuels 
bourgeois et inoffensifs, mais néanmoins sous bonne garde de la 
police déployée à l'extérieur et occupant le rez-de-chaussée, avait 
discuté très académiquement de la démocratie en se maintenant 
très soigneusement dans les hautes sphères des connaissances 
abstraitement  nébuleuses et universitaires. Aucun problème 
concret ne fut évoqué : en Tunisie il n'y a ni prisonniers politiques, 
ni suppression totale de toute velléité de liberté d'expression, la 
police n'est pas aux alentours et au rez-de-chaussée, etc. Une 
ambiance sereine, café et petits fours, des nappes d'une éclatante 
blancheur, tout est luxe cahne et volupté, une Tunisie comme aime 
à la présenter Ben Ali, qui accorde des prix aux défenseurs des 
droits de l'homme comme ne le fait aucun dirigeant occidental. 
Une journée auparavant, une poignée de défenseurs de la liberté 
d'expression et des victimes de la dictature, furent brutalement 
empêchés d'avoir accès au siège du CNLT (un deux pièces sans 
confort) et durement dispersés par la police. La mascarade de 
la démocratie ne sert que d'alibi, de parure et de dorure pour 
la dictature. Presque la totalité de nos universitaires et de nos 
intellectuels jouent ce jeu en Tunisie, en parfaite fidélité de notre 
tradition de trahison des clercs. 

La Tunisie, sauf intervention d'un facteur impondérable, 
n'a aucune chance d'accéder, à brève échéance, à la démocratie. 
Il faut attendre que la génération émasculée par Bourguiba et par 
Ben Ali, son fils en politique, disparaisse dans la honte, et qu'une 
autre génération, celle de notre jeunesse échappant à l'humiliation 


de l'asservissement, la remplace, malgré l'occupation permanente 


56) Voir mon compte rendu dans JA4/L ‘Intelligent, sous le titre A quoi sert la démocratie". Paris, 


13-19 Février 2.005, n° 2301, p. 22-23. 
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des Universités par la police, avec l'acceptation résignée et 
humiliante de ceux qu'on n'ose plus qualifier d'universitaires, à 
part quelques uns dont le nombre est infime pour qu'ils puissent 
compter. 

Nous sommes des milliers, des centaines de milliers de 
pères, de grands-pères, de mères et de grand-mères qui ont des 
obligations envers leurs enfants, envers leurs petits-enfants. 
Qu'on y réfléchisse ! Que vont dire de nous nos enfants et nos 
petits-enfants, nous les pères et grands-pères, les mères et grand- 
mères de Tunisie? La question est simple et toute bête, mais elle 
mérite d'être posée, lorsqu'on pense au silence apeuré, terrifié de 
nos clercs. Le sens de ma question ? Un appel pour tous ceux qui 
ont encore le sens de l'honneur, et le sens de leurs obligations 
envers leurs enfants, et envers leur pays où vont vivre leurs enfants, 
pour constituer un bouclier moral contre la peur, et délivrer ainsi 
notre peuple de l'ânification profonde dont il est victime, et dont 


les responsables sont ceux qui apportent leur soutien à Ben Ali. 
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Section III 


Islam et Démocratie 


Réponses aux questions de jeunes musulmans 
désemparés 


Questionnaire 


Le questionnaire qui m'a été adressé débute ainsi : 


«Cher professeur Mohamed Talbi. Vous trouverez ci-joint, 
comme convenu, les questions des users du forum Mac 125. Com. 
En vous remerciant pour votre disponibilité, signé l'équipe de 


modération du forum Mac 125. Com. » 


Nous reproduisons les questions telles qu'elles sont, dans 
leur langue et leur orthographe originales. Nous leur conservons 
ainsi leur saveur et leur fraîcheur pleines en elles-mêmes de 
sens. Nous ferons suivre chaque question d'une brève réponse 
volontairement personnalisée. Nous procéderons ensuite à des 


développements plus détaillés. 
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Question de « Mynoussa » 


Bonjour et merci d'avoir accepté de répondre a nos 
questions. J'aurais une question à vous poser : 
Comment est-ce possible parler de démocratie dans 
des pays où l'on n 'a pas encore fais le schisme entre religion 


et politique ? Merci d'avance Smile 


Réponse 


Bonjour, et Smile pour Smile. 


Vous dites : Comment parler de démocratie dans des pays où 


on n'a pas encore fait « le schisme entre religion et politique? » 


Pourquoi faire le «schisme», lorsqu'il est déjà fait dans 
le Coran, à condition d'en faire une lecture vectorielle comme 
je le préconise, et comme je le fais dans toutes mes recherches? 
Pour moi l'Islam est une religion fondamentalement laïque, qui 
sépare le religieux du politique. C'est la Charia, non le Coran, 
qui a mêlé le tout. Toute rénovation de la pensée musulmane 
passe par le déblaiement des sédiments accumulés par la Charia 
faite de mains d'hommes, et qui par conséquent n'oblige aucun 
musulman en son âme et conscience, pour retourner à la lettre et 
à l'esprit du Coran, qui seul oblige le musulman qui y trouve, non 
une politique, le Coran n'en parle jamais, mais une Hidäya, une 
Guidance divine spirituelle pour organiser sa vie au mieux dans 
les contextes sans cesse changeants de la vie. Le terme Hidäya, 
sous diverses formes, intervient dans le Coran 326 fois ; les termes 


Charia et politique ne font pas partie du vocabulaire coranique. 


Démocratie 


L'Islam est une Religion laïque. 
La Souveraineté est dans le Peuple 


La Shûra (Concertation). 

Le Coran n'est pas une Politique. Il est la Voie du Salut. 
Insistons d'abord là-dessus. Il n'est rien d'autre qu'une voie de 
Salut. En ce sens il est Bayän (Manifeste) et Balâgh (Avis) à tous 
les hommes en tout lieu et en tout temps pour qu'ils empruntent 
la Voie du Salut. Il n'est donc ni une Constitution, ni un Code, 
ni un manuel de comptabilité ou de gestion bancaire. Mais il est 
Lumière, et il est Guidance. Lumière et Guidance il éclaire tous 
les aspects de la vie humaine. En ce sens il est pour le Musulman 
source constante d'inspiration dans tous les instants et dans 
toutes les circonstances de sa vie. Il l'interroge en tout. Il est ex- 
haussement spirituel constant. 

Si on interroge le Coran à propos de la démocratie, on 
constate d'abord que le mot n'y est pas. Quoi de plus naturel? 
Le Coran, on l'a dit, n'est pas un manuel politique. Par ailleurs 
la démocratie est partout dans le monde un mode plutôt récent 
de gestion politique, un mode qui s'est imposé par l'expérience 
comme étant, aujourd'hui, le meilleur, ou le moins mauvais, pour 
la gestion de nos sociétés modernes et très complexes. Qui dit 
que demain les votes ne seront pas remplacés par les sondages? 
Or, si on ne trouve pas dans le Coran le mot démocratie, un mot 
qui relève du vocabulaire technique de la gestion politique, on 
trouve un autre de portée plus générale qui apporte une réponse 
au musulman qui s'interroge sur la meilleure façon de gérer ies 
affaires de la cité, de la nation ou de la société dans laquelle il 
vit, sans lui imposer aucun prêt-à-porter, aucun modèle fixe et 
immuable, ce qui est contraire à l'évolution et à la nature de nos 
modes de vie, sans cesse changeants à mesure que change notre 
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environnement. La vie est une adaptation constante sans cesse 
inventée. 

Le Musulman trouve dans le Coran le mot Shüra, un terme 
de portée générale qui n'est lié à aucun système politique. Le 
terme signifie concertation : donc dialogue, consultation, échange 
d'idées, de points de vue, discussions au cours desquelles on 
pèse le pour et le contre, avant de prendre une décision etc. La 
concertation pour aboutir à un commun accord est recommandée 
à tous les niveaux sociaux, de la microsociété qui est la famille, 
à la macrosociété : clan, tribu, nation, relations entre nations, 
humanité dans son ensemble. 

Au niveau de la famille, pour une question aussi banale que 
le sevrage d'un enfant, en cas de séparation des parents, ou sa 
mise en nourrice, le Coran recommande la Shüra : 

«Si les deux parents désirent sevrer leur enfant, d'un 
commun accord et après concertation (Tashäwurin), aucun mal à 
cela. De même si vous désirez mettre vos enfants en nourrice, nul 
mal non plus» (Coran, 2:233). 

Avec cette recommandation en fin de verset : 

«Cependant craignez Dieu, et sachez que Dieu est au 
courant de tout ce que vous faites. » 

Au niveau de la société, petite ou grande, en l'occurrence 
au niveau de la gestion de la communauté musulmane naissante, 
au moment où commencèrent à surgir les premières divergences 
d'opinion, Allah fait cette recommandation à son Messager : 

«C ‘est inspiré par la Miséricorde divine, que tu t'es montré 
doux envers eux. Si tu étais rude et dur de cœur, ils se seraient 
dispersés d'autour de toi. Excuse-les donc ; implore pour eux le 
pardon de Dieu ; et consulte-les sur toute affaire (shäwirhum fi 
al-amri). Mais, quand tu as pris une décision, place ta confiance 
en Dieu. Dieu aime ceux qui lui font confiance » (Coran, 3:159). 

Si les Musulmans s'étaient confirmés à ces recommandations, 
ils auraient inventé la démocratie. Ces recommandations avaient 


été faites dans le premier quart du VII? siècle, c'est-à-dire au 
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moment où régnaient partout le despotisme et la cruauté dans les 
supplices infligés aux opposants, où la tyrannie était la seule forme 
de l'exercice du pouvoir partout dans le monde. Les opposants 
au Prophète, au moment où ce verset est descendu, étaient dans 
l'erreur, et les faits l'avaient prouvé. Allah ne demande pas à son 
Prophète de les foutre en taule ; de les traduire en «justice» pour 
haute trahison ; et de les torturer jusqu'à mort s'en suive, comme 
font aujourd'hui nos dictateurs, tous supposés «démocrates», à 
l'égard des opposants. Il dit à Son Messager que, s'il avait agi avec 
douceur, c'était sur Son inspiration ; Il lui enjoint de faire de la 
consultation, sur toutes les affaires, une règle absolue quelles que 
soient les conséquences ; et d'être, dans l'exécution des décisions 
ainsi prises après concertation, ferme et confiant. 

Evidemment, il n'est question, ni d'urne, di de bulletin 
de vote, ni du mode du scrutin ou du suffrage, ni des votants. 
Comment de tel détails, dans l'application du principe de la Shüra, 
pouvaient-ils être fixés et figés pour tous les temps et tous les 
lieux une fois pour toutes? Savons-nous comment sera organisée 
la démocratie dans un siècle ou deux? 

Le Coran n'est pas une politique ; il est une éthique, elle- 
même orientée vers le Salut, et c'est dans ce cadre que la Shüra 
s'inscrit pour le musulman : mener sur Terre, pour accéder à la Vie 
éternelle, une vie de Juste, une vie sans oppressé ni oppresseur, 
une vie de liberté et sans contrainte, car Allah lui-même est Liberté 
et n'exerce sur l'homme aucune contrainte. Tout dictateur se met 
de lui-même hors de la Voie du Salut, en tuant, en torturant, et en 
refusant à l'homme la liberté qu'Allah lui avait donnée. Allah, qui 
recommande la Shüra, en fait à la fois une règle de justice et de 
cohésion sociale, et une condition du Salut : 

«Et parmi Ses Signes, les navires qui courent sur mer 
pareils à des crêtes. S'il le voulait, Il apaiserait le vent, et les 
voilà immobiles à sa surface. En cela il y a des Signes pour toute 
personne animée de patience et de reconnaissance. Ou il les fait 
sombrer, par leurs propres fautes. Et II en efface beaucoup! Que 
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ceux qui disputent de Nos Signes sachent donc qu ‘ils n ‘ont pas 
d'échappatoire. Si grand soit le don que vous avez reçu, il n ‘est 
que jouissance de la vie d'ici-bas. Ce qui est auprès de Dieu 
est encore meilleur et plus durable pour ceux qui croient et font 
confiance à leur Seigneur ; pour ceux qui évitent de commettre 
des péchés graves, les turpitudes, et qui pardonnent dans la 
colère; pour ceux qui répondent à l'appel de leur Seigneur, 
s'acquittent de la prière rituelle (salât), soumettent leurs affaires 
à la concertation (shüra) mutuelle, et font dépense charitable de 
leurs ; et pour ceux qui, confrontés au despotisme (al-baghyu), se 
défendent (vantasirün)» (Coran, 42:32-39). 

La sourate d'où sont extraits ces versets est intitulée Al- 
Shüra, La Concertation. La Shüra, garante de toutes les libertés 
de corps et d'expression, de justice et de cohésion sociale, est 
valeur salvatrice ; au même titre que la salät ; au même titre que 
l'abstention des péchés et des turpitudes ; et cela on ne le trouve 
dans aucun Livre sacré autre que le Coran. Faire dans ces conditions 
de l'Islam, j'entends en lui-même tel qu'il s'exprime dans le 
Coran, non tel qu'il est instrumentalisé par les ulémas au profit 
des dictateurs et des dictatures, une religion antidémocratique, et 
lui faire porter le chapeau de la dictature, c'est plus qu'un abus, 
c'est une dénaturation de son message, une dénaturation qui n'est 
sûrement pas toujours fortuite et innocente. 

La résistance au baghy (oppression, despotisme, tyrannie, 
excès en tout genre, iniquité, injustice, etc.) est aussi une valeur 
salvatrice. Il ne suffit pas, en effet, d'opter passivement pour la 
Shüra, ce que nous appelons aujourd'hui la démocratie, il faut 
aussi se battre pour la faire triompher. C'est le sens de ‘yantasirün. 
Se battre pour la liberté, est une obligation pour le musulman. La 
liberté n'est pas un cadeau qu'on offre. Elle est un combat de tous 
les instants, un combat qui n'est jamais définitivement gagné. 

Comment se battre pour faire triompher la Shüra, la 
démocratie, les Droits de l'Homme, le droit à la liberté d'opinion 
et d'expression ? Le Coran ne fixe pas les moyens, mais le but. 
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En effet, comment fixer les moyens du combat pour la liberté, un 
combat qui n'est jamais définitivement gagné, qui est toujours à 
recommencer dans le contexte du moment, et qui doit s'adapter 
à chaque circonstance et à chaque situation ? La Révolution 
française a coûté beaucoup de sang. Je ne parle pas de celle 
d'Octobre à la Russe. Gandhi et Mandela ont gagné la bataille 
pour la liberté sans effusion de sang. 


La trahison des clercs aux origines de la dictature. 

Pourquoi la Shüra n'a-t-elle pas débouché sur la démocratie? 
La réponse n'est pas dans l'incompatibilité du Coran avec la 
démocratie, comme certains l'avancent avec une malveillance 
manifeste. Le Coran y invite plutôt. La réponse est dans la trahison 
des clercs, qui en Islam sont les ulémas qui, en principe, devraient 
être la voix de la conscience de la Umma et les interprètes de 
ses aspirations, en conformité avec le Hudan, l'orientation et 
l'impulsion coraniques, qui est Guidance dynamique. Or, les 
ulémas, corrompus par tous les pouvoirs en place depuis les 
premiers pas de l'Islam jusqu'à nos jours, avaient tous failli à 
ce devoir, et l'avaient trahi en se faisant les complices de toutes 
formes de despotisme. Que l'on pense aux ulémas saoudiens 
durant la première guerre du golfe. Ils avaient tous émis les 
fatwas que la dictature nomocratique saoudienne leur demandait. 
Il en fut ainsi tout le long de notre histoire. Tout le long de notre 
histoire, les ulémas avaient, au mieux, rédigé, prudemment, 
peureusement et timidement, des traités de «Conseils aux Rois» 
(Nasihat al-Mulük). Ils ne se sont jamais opposés aux Rois au 
nom de la Shüra. Certains furent suppliciés, pour leur croyance 
hérétique, à propos surtout de la question de la nature, créée ou 
incréée, du Coran, jamais pour leur opposition à la dictature et au 
despotisme. Ils ne se sont jamais battus pour la liberté. 

La dictature n'est pas, fondamentalement, un phénomène 
religieux en Islam. Elle n'est pas dans le Coran. Elle est 


fondamentalement un phénomène social qui, subsidiairement, dans 
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des circonstances particulières données peut revêtir des formes 
religieuses. L'explication religieuse est en fait un épiphénomène 
qui se greffe sur le phénomène social et agit sur lui, phénomène 
et épiphénomène générant alors une mentalité structurante, faite 
de résignation et de fatalisme devant le Mal, qui fige la société 
et la rend inapte à réagir et à se régénérer. C'est justement ce qui 
était arrivé aux sociétés de culture et de civilisation musulmane, 
et c'est ce qui explique l'échec de l'émergence de la démocratie 
dans ces sociétés, toujours prisonnières de la tournure que prit leur 
histoire, qui avait structuré les mentalités toujours dominantes. 
Les sociétés musulmanes n'avaient pas connu la mutation 
sociale générée par l'industrialisation et les concentrations 
urbaines qui, à partir du XVII siècle, avaient révolutionné les 
sociétés occidentales, avaient provoqué la rupture forcée avec le 
passé théocratique, et rendu possible et inéluctable le siècle des 
Lumières. Jusqu'au milieu du XX° siècle les sociétés musulmanes 
étaient restés foncièrement rurales, et le sont largement encore. 

Telle est notre situation actuelle réfractaire à la démocratie, 
situation qui s'enracine profondément dans l'orientation que 
prit notre passé, avec lequel la distanciation reste handicapée 
par le Salafisme qui rame à contresens, et refuse les ruptures 
nécessaires. 

Après la guerre civile, la Grande Epreuve (A/-Fitna al- 
Kubrä) qui avait explosé la Umma, les Omeyyades (661-750) 
avaient instauré un régime de despotisme, et avaient gouverné 
par la terreur et la corruption. Ils avaient commencé par réduire 
la bay'a à un simulacre d'élection, présumée toujours être à 
l'unanimité. En fait la bay ‘a était toujours achetée par la corruption, 
ou extorquée par le sabre. Toutes nos élections présidentielles 
sont aujourd'hui des bay'as. Nos dictateurs nous disent que c'est 
notre spécificité. Notre passé se poursuit ainsi dans notre présent. 
Fidèles à notre passé de despotisme, de corruption et de terreur, 
nos dictateurs dénaturent les institutions empruntées à l'Occident, 


les «islamisent» en somme, et en font des mascarades et des 
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tragicomédies souvent accompagnées de torture et teintées de 
sang. 

Les Omeyyades furent les premiers à organiser la trahison 
des clercs à leur profit. Ils avaient domestiqué les 4hl al Hadith 
(les Gens du Hadith), ancêtres des ulémas, qui étaient censés 
transmettre les propos du Prophète, et qui en fait surtout les 
fabriquaient, et en faisaient un contrepoids au Coran, pour toutes 
sortes d'usagers, les dictateurs en particulier qui y trouvaient 
légitimation de leur despotisme par une structuration d'une 
mentalité de démission et de soumission inconditionnelle à tout 
pouvoir de fait quels que soient ses abus. C'est ainsi que le Hadith, 
de facture religieuse, est devenu le meilleur allié du despotisme 
et de toutes les dictatures. Les exemples sont innombrables. 
Toute notre histoire est celle de la prostitution des ulémas qui 
tous avaient mis la religion au service du despotisme, dont la 
version moderne est la dictature. Nous nous limiterons à deux 
exemples qui se trouvent aux origines de l'invention des hadiths 
légitimant le despotisme, et les pires abominations du pouvoir. 
Les transmetteurs/inventeurs du Hadith en firent le support et le 
pilier de la dictature, un Anti-Coran dans ce domaine. 

Mu'âwiya (661-680), le fondateur de la dynastie omeyyade 
(661-750), était le descendant d'une riche et influente famille 
commerciale de la Mecque. Son père fut le plus acharné ennemi 
de l'Islam, qu'il n'embrassa que du bout des lèvres et in extremis, 
après l'ouverture de la Mecque (630). Mu'âwiya était un opulent 
Compagnon (Sahäbf). Nommé gouverneur de Damas, il y mena 
un train de vie royal à la byzantine. Il prit le pouvoir par la force 
des armes et la ruse, profanant le Coran en le faisant porter au 
bout des lances. Il fut surnommé le Déhiya, le Rusé, une qualité, 
dans le vocabulaire arabe! Avec lui, s'en était fini avec le système 
de gouvernement de Médine fondé sur la bay ‘a. 

Mu'âwiya gouverna par la corruption et la ruse en opposant 
les clans les uns aux autres, divisant pour régner suivant un principe 
universel qui avait fait ses preuves partout dans le monde. A partir 


de ce moment et sans discontinuation, le pouvoir, dans toute 
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notre histoire et jusqu'à ce jour, fut toujours pris par la violence ; 
exercé par la violence, la corruption, la ruse et le truquage de la 
bay 'a transformée en un plébiscite carnavalesque ou sanglant ; 
et perdu par la violence. Ce cycle de violences successives a été . 
génialement décrit par Ibn Khaldûün (1332- 1406). Il n'y eut pas, 
comme en Occident, grâce à l'industrialisation et à l'urbanisation, 
de rupture avec ce système, qui se poursuit avec la complicité de 
l'Occident - le Président Chirac louant la démocratie tunisienne 


est le meilleur exemple - qui y trouve son intérêt. 


La désacralisation du Salaf, et la désanctification du 
Hadith, condition sine qua non de la démocratie. 

On ne peut rompre ce système que par une lecture 
critique et sans ménagement de notre histoire, en désanctifiant 
particulièrement le Hadîth ; les (Compagnons (Sahäba), qui 
priaient peut-être beaucoup, mais qui, politiquement, étaient 
très loin d'être des saints ; et le Salaf. Le Salafisme, qui fait 
une apologie interminable de notre histoire, et des Impeccables 
Anciens, est une calamité. On n'avance pas en marchant à 
reculons, et en emboîtant les pas de ceux qui avaient vendu leurs 
âmes aux dictateurs et avaient menti sur le compte du Prophète, 
en lui attribuant les hadiths les plus odieux, les plus avilissants, 
les plus scandaleux et les plus révoltants, des hadiths qui avaient 
fait et font toujours notre malheur. Ceux-là n'on pas droit à notre 
estime. Il y a des ruptures nécessaires. La démocratie n'a pas de 
racines dans notre histoire à cause de la trahison des clercs. Il faut 
y mettre fin. Pour y mettre fin, il faut d'abord des penseurs*? libres, 
et la liberté d'expression. Ces conditions ne sont aujourd'hui 
réunies qu'en Occident, dont nos plumes sont les hôtes. Nos pays 
arabos-musulmans sont des goulags pour l'esprit. 

En 680, le deuxième calife omeyyade, Yazîd b. Mu'âwiya 
(680-683), fit massacrer Al Husayn, le petit-fils du Prophète, avec 


une poignée de fidèles à Kerbela, aujourd'hui le plus important 


57) Je renvoie à mon ouvrage en collaboration avec Gwendoline Jarczyk, Penseur libre en Islam 


Un intellectuel musulman dans la Tunisie de Ben Ali, éd. Albin Michel, Paris, 2.002 
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sanctuaire du Chiisme. Son corps fut déchiqueté sous les sabots 
des montures des cavaliers, et resta sans sépulture. Sa tête fut 
emportée à Damas. Le calife, qui avait une tige à la main, se mit à 
la picoter, entouré de ses courtisans, parmi lesquels de nombreux 
vieux et vénérables Compagnons, la fine fleur du «Vertueux Salaf.» 
Tous restèrent bouches pieusement cousues. Ils ne l'ouvraient 
que pour prier, louer le calife, et lui fabriquer les hadiths selon 
ses besoins. Un seul, nous dit-on, faisant preuve d'un courage 
inouï et digne de passer à l'histoire, lui fit remarquer, timidement, 
qu'il avait vu le Prophète embrasser la bouche qu'il picotait avec 
sa tige. La tête fut conservée comme trophée dans le magasin 
des armes. Ce n'est que plusieurs décennies plus tard qu'elle fut 
exhumée pour des raisons politiques, et au cours d'une cérémonie 
macabre, la prière des morts fut enfin célébrée sur elle. Le plus 
ignoble des criminels n'est jamais traité ainsi, et n'est jamais 
privé de la prière des morts. Le Petit-fils du Prophète le fut! Sa 
tête trouva un jour, on ne sait quand au juste, une sépulture … au 
Caire! 

Comment vénérer de tels Compagnons, les prendre pour 
modèle, les qualifier d'impeccables, et croire aux hadiths qu'ils 
colportent ? Or, la Charia est faite presque exclusivement de 
hadiths. Ceux qui s'étaient tus devant tant de barbarie méritent- 
ils notre confiance? Qui parmi notre génération (Khalaj) de la 
perdition, vouée à l'enfer pour une histoire de barbe ou de voile, 
agirait ainsi? Notre jeunesse ne doit pas se laisser abuser par les 
gourous salafites, qui se proclament des «Vertueux Anciens», 
dont nous avons donné un premier et éloquent exemple de leur 
«vertu.» Elle doit réagir contre l'inversion des valeurs qui met le 
Salut dans l'ouverture d'un décolleté. 

Le 26 août 683, le même Yazîd envoya ses troupes contre 
Médine qui s'était révoltée contre son pouvoir particulièrement 
exécrable. Elles massacrèrent 10.000 parmi les civiles dont 700 
notables ; violèrent les femmes, et on décompta un millier de 


naissances sans pères ; et la ville fut livrée durant trois jours à la 
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soldatesque qui pilla à loisir tous les biens. Dans la ville il y avait 
pourtant encore de nombreux compagnons du Prophète - toujours 
le fameux Salaf Impeccable - et certains d'entre eux comptaient 
parmi les plus prestigieux. Aucun ne protesta. « Bon nombre 
parmi les plus illustres compagnons se cachèrent », note Ibn 
Kathîr58 (m. 1372), qui ne dit pas comme des rats, et chez lequel on 
chercherait en vain l'ombre de la moindre condamnation de leur 
poltronnerie. En effet, les «Vertueux Anciens » sont sanctifiés, et 
il est blasphématoire de dire d'eux le moindre mal. 

Les femmes violées, celles dont les maris avaient été tués, 
dont les enfants sont laissés orphelins, allèrent, en hurlant leur 
douleur, implorer le secours et la pitié de ‘Abd Allah b. 'Umar, 
le fils du prestigieux deuxième calife, Omar lie. Sa piété était 
proverbiale. Il passait ses nuits et ses jours à prier et à réciter le 
Coran, qu'il connaissait dans sa totalité par cœur. Qui était mieux 
habilité que lui pour intercéder? ‘Abd Allah b. 'Umar répondit 
« C'est le sang de 'Uthman que vous expiez! Par le Seigneur 
de la Ka'ba (bi ‘Uthman! wa Rabb al-Ka'ba*’!) Autrement dit 

fichez-moi la paix! Laissez-moi à mes prières! Vous avez tué 
'Uthman, alors ne vous en prenez qu'à vous-mêmes! Les femmes 
violées avaient-elles tué 'Uthman ? Je laisse le lecteur juger le 
comportement de l'un des plus illustres représentants du Salaf, 
qui avait transmis beaucoup de hadiths ! 

Le Salaf ne doit-il pas être désacralisé pour nous libérer de 
son emprise et pour retrouver nos esprits ? Le Hadith, fabriqué 
par des imposteurs, ne doit-il pas être désanctifié, et soumis à une 
critique sévère, méthodique et exigeante, pour l'expurger de ses 
monstruosités funestes et irrationnelle qui entravent la rénovation 
de notre pensée ? C'est à ce travail que nos penseurs de foi vivante 
et active doivent s'attacher, pour frayer la voie à la liberté et à la 
démocratie. La démocratie n'est pas incompatible avec l'Islam. 


Elle est incompatible avec ce que le Salafisme a fait de l'Islam. 


58) Al-Bidäya wa- l-Nihâya, éd. Dâr al-Fikr, Beyrouth, 1997, vol. 5, p. 732. 
59) Ibidem, vol. 5. p. 732. 
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La dictature est dans ce que le Salafisme a fait de l'Islam. 

En somme, le monstrueux saccage de Médine, ce n'est 
pas la faute de Yazîd, et du Salaf complice et instrument de ses 
abominations. Le châtiment est céleste. C'était Allah qui avait 
saccagé, tué et violé, pour venger son bien aimé ‘Uthman, dont 
les omeyyades se réclamaient. Le raisonnement est simple : les 
Médinois avaient laissé assassiner 'Uthman (644-656), le troisième 
calife ; un quart de siècle plus tard, Allah, qui avait pourtant 
laissé assassiner le calife, réagit enfin et châtie collectivement, 
hommes, femmes et enfants, dont certains n'étaient même pas nés 
au moment des faits. Ibn 'Umar était-il conscient que son Allah 
se comportait exactement comme Yhwh qui punissait les enfants 
pour les péchés des parents, qui menaçait Son Peuple bien aimé 
des maux les plus horribles, et d'extermination pour tout écart (Lv. 
25:14... ; Dt. 28:15-68)? Son père lisait la Bible, et il n'était pas le 
seul. Le Dieu d'Ibn 'Umar, et du Salaf qui raisonnait comme lui, 
était plus biblique que coranique. 

Allah ne dit jamais dans le Coran qu'il châtie les justes 
pour les péchés des injustes, et qu'il use du viol des femmes et du 
pillage des biens comme châtiment. L'horreur devient ainsi juste 
châtiment divin ; Yazîd et ses soldats sont absout de tout péché, 
ils iront au Paradis l'âme sereine et l'esprit tranquille. En effet ils 
étaient l'instrument d'Allah par lequel il a vengé l'assassinat de 
"Uthman. Bref, Yazîd qui pensionnait les notables médinois qui, 
comme Ibn 'Umar, savaient se tenir tranquilles, n'avait rien à se 
reprocher ; il n'était pas seulement absouts, mais béni, puisque 
Allah l'avait choisi pour punir les Médinois de leur péché. Le 
châtiment est juste et divin. Yazid pouvait-il espérer mieux et 
davantage ? Pouvait-il rêver d'un plus grand soutien à un plus 
haut niveau ? Le prophète disait de celui qui se tait lorsque la 
vérité est enjeu, qu'il est «un Satan muet» (,al-sâkit ‘an al-haqq, 
Shaytänun akhras). Il avait beau prier, ‘Abd Allah b. 'Umar était 
un « Satan muet.» il est le modèle de nos intellectuels face aux 


tortures. La félonie de nos intellectuels qui se taisent, coule de 
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la même source que celle d'Ibn 'Umar et de ses semblables, 
nombreux à Médine au moment des faits. Cela est impardonnable, 
et ce n'est pas son modèle, donné par tous les ulémas comme 
exemple, que nous devons suivre. Il ne mérite pas notre respect. 
Il est l'un des responsables, au plus haut niveau, de la mentalité 
qui est la nôtre : faire d'Allah le bouc émissaire de tous les maux 
qui nous frappent, au lieu de les combattre et de les assumer, pour 
les prévenir. 

Y a-t-il plus grand blasphème, plus grande monstruosité 
que de faire des meurtres et des viols commis à Médine en 683 un 
châtiment divin voulu par Allah! Nous posons à nos ulémas salafites 
pour qui, critiquer Ibn 'Umar et le Salaf équivaut presque à une 
apostasie, cette question : si les Médinois tués et les Médinoises 
violées, n'avaient été que l'objet d'un juste châtiment divin pour 
expier l'assassinat de ‘Uthman, comme nous laisse penser Ibn 
'Umar, quel sera leur sort, en toute nécessaire et contraignante 
logique, dans l'au-delà? Ils ne peuvent aller qu'en Enfer, leur sort 
au Ciel ne pouvant être différent de celui qui leur a été justement 
infligé par Allah sur Terre. Et Yazîd, dans les délices du Paradis, 
en poursuivant ses ivrogneries en compagnie des jeunes éphèbes 
qu'il aimait tant, pourrait jouir de leurs souffrances méritées, 
et dont il n'avait fait, instrument divin, que leur en donner un 
avant-goût sur Terre. On me dira que Yazîd est vomis par tous 
les faqîhs et tous les ulémas. Mais alors que les ulémas accordent 
leurs violons! Qu'ils cessent de chanter la gloire du Salaf modèle 
inégalable et impeccable. Il faut rompre avec le Salaf, pour porter 
sur lui un regard critique qui fait la distinction entre ce qui est à 
retenir, et ce qui est à rejeter. Ibn 'Umar, inféodé à la dictature, n'est 
pas un modèle. Tout intellectuel qui comme lui se tait, tout uléma 
qui soutient aujourd'hui la dictature, justifie ses monstruosités, ou 
garde le silence, est un traître vis-à-vis de la Umma, des Droits de 
l'Homme et des libertés fondamentales. 

L'explication des calamités qui nous frappent, par le 


châtiment divin en expiation de nos péchés, nous colle à la peau 
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d'une façon inconsciente qui est devenue pour nous une seconde 
nature. J'ai vu à la Télé, comme des millions de spectateurs, un 
imam enterrer une fillette morte dans le tsunami qui avait endeuillé 
l'Indonésie. Au journaliste qui lui faisait part de sa compassion, 
il répondit : «C'est à cause de nos péchés!» Je me suis demandé : 
quels étaient les péchés de cette fillette? Pourquoi payerait-elle 
pour les péchés des autres, si péché il y a? Pour un salafite dont 
la pensée est structurée par le Salaf, se poser une telle question 
c'est blasphémer. Un japonais critiquerait l'imprévoyance de 
son gouvernement, imputerait l'immensité de la catastrophe au 
manque de vigilance des autorités, et réclamerait la mise en place 
immédiate des mesures préventives pour prévenir à l'avenir de 
tels sinistres. Alors l'ère Meiji s'explique, et notre lamentable 
situation actuelle aussi. 

Et le cas d'Ibn 'Umar est loin d'être unique. Tout le vénéré 
Salaf s'est comporté exactement de la même manière, voire d'une 
manière pire encore et plus servile. Le Salaf Impeccable nous a 
légué une mentalité de félonie devant les atteintes aux Droits de 
l'Homme, de docilité, de démission, de résignation et de castration 
devant les crimes des dictateurs qui, tant que nous ne l'aurons 
pas extirpée par la psychanalyse de nos consciences qui en sont 
malades, nous rend inapte à la démocratie 

Nous évoquerons encore une autre figure du Salaf, celle 
d'Anas b. Mâlik (612-711). Il est le plus sanctifié de tous les 
Compagnons, car encore un orphelin de dix ans et sans ressources, 
sa mère le mit au service du Prophète qu'il servit jusqu'à sa mort. 
11 est surnommé « Le Serviteur du Prophète », et il était fier de ce 
surnom qu'il évoquait souvent pour en tirer profit, et s'estimait 
toujours insuffisamment récompensé. Après la mort du Prophète 
il s'installa à Basra, où il possédait quatre maisons. Parti de rien, 
il acquit une fortune colossale, et fit beaucoup d'enfants. « Mes 
enfants vivants sortis de mes reins sont 1066 », disait-il avec 


fierté, et il avait enterré, dit-il avec non moins de fierté, 120. Il 


60) Ibidem, vol. 6, p. 214. 
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faut croire qu'il ne faisait rien d'autre que des enfants. Ou plutôt 
il se mêlait aussi de politique, tournant souvent casaque, sans être 
inquiété, sa qualité de «Serviteur du Prophète», et son activité de 
transmetteur/ fabricateur de hadiths - on lui en attribue plus de 
1500 — mise au service du despotisme, lui procurant une immunité 
quasi totale. Al-Hajjâj (m. 714), le sanguinaire gouverneur de 
l'Irak qui avait tué par dizaines de milliers et avait ruiné le pays 
qu'il avait trouvé prospère, voulut cependant un jour lui faire 
payer ses incessantes volte-face. Anas écrivit au calife. L'ordre de 
l'épargner fut immédiatement intimé au gouverneur. Anas était 
intouchable. Les victimes d'Al-Hajjâj pensèrent qu'ils pouvaient 
trouver en lui un soutien. Ils l'implorèrent d'intercéder en leur 
faveur. Comme dans le cas d'Ibn ‘'Umar, ils déchantèrent. Il leur 
répondit : 

« Patientez! En effet, pas une année ne passera, pas un 
jour, sans que celui qui lui succédera ne soit pire encore, jusqu ‘à 
ce que vous trouverez votre Seigneur, Puissant et Glorieux! J'ai 
entendu cela de la bouche de votre Prophète, Bénédiction et Salut 
de Dieu sur lui 

Ce hadith se trouve dans trois recueils considérés parmi les 
plus solides. Il est rapporté par Ibn Hanbal (Musnad, vol. 3, 117, 
132, 177 et 261) ; Bukhârî (Sahïh, tome 9, p. 61) et Tirmidhi (Sunan, 


n° 


2206). Transmis par plusieurs filières (sanad), indépendantes 
et toutes remontant à Anas, techniquement dans la méthodologie 
du Hadîth, il est considéré par le Salafisme comme authentiquef! 
et contraignant autant que le Coran. Ce hadith a façonné nos 
mentalités. Il est passé dans la «sagesse» populaire sous la 
forme d'un adage qui cour sur toutes les lèvres : «garde ton 
méchant, de peur d'être affligé par un plus méchant encore» 
(shidd mash ‘ümak, lå yajika ash ‘am minhu). La résignation à la 
dictature la plus funeste est ainsi devenue chez nous une seconde 
nature. Chaque dictateur, si monstrueux soit-il, est perçu comme 


un moindre mal par rapport au suivant. Cela s'est bien vérifié 


61) Ibidem vol. 6, p. 266. Voir aussi Tabarî, Térikh, vol. 2, p. 449. 
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dans le passage de Bourguiba à Ben Ali. Tout va de mal en pis. 
La dictature la plus néfaste est considérée comme une fatalité, 
un juste châtiment du «Ciel en courroux», comme dans la fable 
de La Fontaine «Les animaux malades de la peste», et aucune 
amélioration n'est possible. La seule planche du salut est celle du 
repentir et du retour en arrière. Que de fois j'ai entendu cela dans 
les sermons du vendredi. Là est l'âme infernale du Salafisme. 

Souvenons-nous que Anas, menacé par Al-Hajjâj, dont il 
fréquentait la cour, fit appel au calife, et obtint immédiatement 
sa protection. Lui, il ne pouvait pas patienter! Mais les autres 
devaient s'armer de patience et se laisser supplicier sans murmurer 
car «leur Prophète» — pas le sien? — l'avait déjà prédit. Nous 
retrouvons le même état d'esprit que nous avons déjà relevé chez 
Ibn 'Umar : soumission et résignation. Un proverbe tunisien dit : 
«épargne ma tête et tape», l'équivalent de : «après moi le déluge.» 
Voilà comment se comportaient les impeccables Compagnons 
que le Salafisme nous donne comme exemple à suivre. Nos 
clercs les plus éminents avaient trahi le Coran, avaient menti 
sur le compte de notre Prophète, et par leur trahison ils avaient 
fait le lit du despotisme, et leurs successeurs {khalaf), les ulémas 
salafites, soutiennent les dictatures existantes, ou théorisent pour 
une dictature nomocratique dont l'exemple le plus achevé, le plus 
obscurantiste et le plus terrifiant est celui des Talibans. 

L'échec de la démocratie chez nous s'explique. Il plonge 
ses racines dans notre histoire, des pesanteurs de laquelle nous 
n'arriverons jamais à nous débarrasser tant que le Salafisme 
dominera. Aujourd'hui c'est le Salafisme, héritier de ce qu'il y avait 
de pire dans notre histoire, qui constitue le plus grand handicap sur 
le chemin de la démocratie. Le Salafisme fait peur aux couches les 
plus évoluées de nos sociétés, qui alors se jettent dans le giron des 
dictatures laïques. C'est ce qui nous était arrivé avec le «Changement» 
béni du 7 Novembre 1987. Au cours d'un colloque tenu à Marseille et 
consacré aux libertés, une collègue historienne laïque jusqu'au bout 
du vernis de ses ongles me dit : «Les Islamistes! Qu'on les tue, qu'on 
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les torture sans pitié! Tout, sauf eux.» 

Avec le Salafisme, compromis dans la trahison des clercs 
dont il continue la tradition en sanctifiant les Anciens, nous sommes 
au pied du mur, et nous n'avons d'autre choix que celui entre 
Charybde et Scylla. Pour l'accès aux libertés et à la démocratie 
il nous faut une troisième voie, elle passe inéluctablement par la 
rénovation de la pensée musulmane fondée sur la laïcité qui sépare 
foi et état. L'islam est une Voie de Salut pour tous, il n'est pas un 
Etat. On ne peut gouverner par la religion. Tout gouvernement 
par la religion asservit la religion au despotisme - toute notre 
histoire le prouve — la compromet dans l'exercice hasardeux et 
aléatoire du pouvoir, la dénature et la détourne de son essence, qui 
est d'être une relation personnelle à Allah tournée vers le Salut. Je 
partage parfaitement cette analyse du philosophe français Marcel 
Gauchet cité par Béchir Ben Yahmed : 

«Une société organisée par la religion s'oppose au principe 
de a démocratie. Mais une société de croyants convaincus peut 
parfaitement être démocratique dès lors que ces croyants sont 
d'accord pour penser que la politique est l'affaire des citoyens 
et non de Dieu. [...] Ce n ‘est pas la religion elle-même qui pose 
problème. C'est ce qu ‘on fait dire à la religion. La démocratie est 
compatible avec la foi du citoyen. Elle n ‘est pas compatible avec 
une organisation religieuse de la sociétéf2.» 

Nous avons vu ce que Ibn 'Umar et Anas font «dire à la 
religion.» Ils ont fait de la soumission à la dictature, quelles que 
soient ses horreurs, un article de foi. Ils ont attribué à Allah une 
vision catastrophiste de l'histoire, et ils en ont fait l'inspirateur des 
violeurs, des voleurs, des brigands et des assassins par lesquels 
Il châtie sans discrimination, collectivement et pêle-mêle, les 
générations postérieures (Khalaf) pour les péchés commis par 
les générations antérieures, par le Salaf qui n'est donc pas si 
impeccable qu'on le dit ! Ils ont ainsi fondé théologiquement sur 


le H ad i th. criminellement fabriqué sur mesure, la résignation à 


62) Dans Jeune Afrique /L'Intelligent. n° 2312 (Paris, 1-7 Mai 2.005), p. 5. 
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m : utes les horreurs de la dictature, et ils en ont fait porter le chapeau 
à Allah, sans se rendre compte dans leur touchante naïveté, de la 
monstruosité de leurs propos. C'est en Islam que les théoriciens 
la religion comme opium des peuples auraient pu trouver leurs 
meilleurs arguments. Hitler avait été servi par Goebbels, soutenu 
par le philosophe nazi et antisémite Heidegger, par le silence 
; omplice du Pape Pie XII, mais combien il aurait aimé avoir à 
ses côtés un théologien chrétien aussi dévoué qu'Anas, pour 
ustifier, texte à l'appui (Mt, 3:7, 12:34, 23:39 ; Le, 3:7) le nazisme et 
- Shoah. Aucun dictateur dans le monde n'avait jamais manqué 
intellectuels du plus haut niveau pour le soutenir et le servir, 
avec chez nous cette différence : la trahison des clercs salafites 


est quasi unanime. 


La trahison des clercs anciens et modernes. 

C'est le Salaf qui a dénaturé l'Islam par la fabrication des 
hadiths les plus absurdes. Tous nos ulémas ont consacré de longs 
développements à la salât, à l'observance du culte, et à la manière 
de vendre légalement une chèvre ou d'égorger un mouton, et ils 
ont oublié la Shüra, la concertation libre et démocratique comme 
la meilleure façon de gérer nos sociétés. Dans leurs énormes 
sommes juridiques, ils ont consacré des centaines de pages pour 
nous apprendre comment nous acquitter de la salât, et pas une 
seule ligne à la Shüra. Pire, dans leurs traités de droit public, ils 
ont tous théorisé pour la légalité de la dictature. Il y a là ce qu'on 
ne peut ne pas appeler «la trahison des clercs.» 

Nos ulémas avaient tous servi tous les pouvoirs, y compris 
les pouvoirs coloniaux, et servent tous toujours tous les pouvoirs 
les plus impies, les plus sanguinaires, les plus meurtriers, les 
plus despotiques et les plus dictatoriaux, en observant un pieux 
silence, ou tout au plus en déplorant de tels comportements, tout 
en prêchant la soumission et la résignation, car tous les maux qui 
nous frappent sont le juste châtiment divin de nos impiétés. Quel 


uléma a dénoncé les toitures et les meurtres commis par Saddam 


265 


Hussein? Je ne charge pas Saddam Hussein comme on charge un 
bouc émissaire. C'est tout simplement un exemple, parce qu'on 
en connaît les conséquences tragiques pour l'Irak. La résistance 
à l'injustice, au despotisme et à toutes les formes de dictature, 
n'est jamais sortie du rang des ulémas parce que leur mentalité 
avait été structurée par l'esprit de démission, de résignation, de 
soumission et de servitude, hérité d'un long passé de corruption 
et de prostitution à toute dictature qui les pensionne. Chez nous, 
la trahison des clercs est aux origines du despotisme. La voie de 
la démocratie passe d'abord par la désacralisation du Salaf qui 
s'était compromis avec le despotisme. 

Nos intellectuels aujourd'hui sont les héritiers des ulémas. 
Ils en ont hérité l'esprit de servitude et de démission. Ils ont 
la même mentalité que les ulémas. Ils se prostituent aussi aux 
dictatures contemporaines qui les pensionnent. Tous nos dictateurs 
sont servis par des universitaires de haut niveau qui entérinent les 
fraudes électorales les plus grossières, et déclarent sans honte, 
démocratiques les élections présidentielles les plus caricaturales. 
Ils ont «les mains sales», comme dirait Sartre, sans état d'âme, 
parce que «science sans conscience n'est que ruine de l'âme.» 
C'est Rabelais (m. 1553) qui le disait Nos intellectuels nourris 
d'Occident doivent le savoir. S'ils s'avilissent, c'est qu'ils ne 
sont pas seulement nourris d'Occident. Ce n'est qu'un vernis. 
Leurs racines sont dans notre histoire. Pour faire la démocratie, il 
nous faut d'abord nous libérer des pesanteurs de notre histoire, et 


rénover notre pensée. 
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Question de « L'aigle Noir » 


Salem, 
Je voudrais d'abord rendre un grand hommage à monsieur 
Mohamed Talbi pour tous les combats qu ‘il mène depuis des 
dizaines d'années, que ce soit celui pour un Islam éclairé ou pour 
la démocratie et les droits de l'homme dans notre pays. Veuillez 
monsieur accepter toute l'estime et l'admiration d'un jeune 
tunisien qui ne vous remerciera jamais assez pour tout ce que 
vous avez et êtes entrain de faire pour nous. Merci pour tout notre 
nation a besoin de grands hommes comme vous Smile 

Sinon j'aurais deux questions à poser à monsieur Talbi 

Vous êtes de ceux qui pensent que l'islam est une religion 
fondamentalement laïque. Comment ceci serait-il possible 
sachant le classique cliché que l'islam est religion et vie (din wé 
doniya)? 

Pensez-vous qu 'il est possible de contre-carrer les idéologies 
salafistes par le seul moyen du combat intellectuel/culturel que 
vous prônez ? 


Merci d'avance de vos réponses. 


Réponse. 


Salem, Miséricorde et Bénédiction. 

Je vous réponds en musulman coranique qui n'est pas lié 
par la Charia. Je rappelle que ma lecture du Coran est vectorielle. 
Elle est celle d'un Coran toujours actualisé et lu dans son 
intentionnalité. Un salafite vous répondra sûrement que l'Islam 
n'est pas laïque car la souveraineté est en Dieu qui fait la Loi, et 
que l'Islam, comme il est rappelé par certains de vos camarades, 
est dinun wa dawla, c'est-à-dire religion et état, ce qui ne laisse de 


place à aucune forme de laïcité, puisque dans un système laïque la 
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souveraineté est dans le peuple qui se donne ses lois. 

Vous dites, vous, que l'Islam est diînun wa dunya, c'est-à- 
dire religion et comportement terrestre, ce qui est très différent. 
Oui, je pense qu'on ne peut pas pratiquer une religion quelconque 
sans se conformer individuellement à ses enseignements. Un 
chrétien mène une vie chrétienne dans un état laïque. De même 
un musulman peut parfaitement mener une vie musulmane dans 
le même état et dans les mêmes conditions, à condition que l'état 
respecte les Droits de l'Homme, ce qui est aujourd'hui acquis 
dans tous les états démocratiques. Ma réponse repose donc sur ma 


lecture vectorielle et intentionnaliste du Coran. 
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Laïcité et Salafisme 


Laïcité : Oui. L'Islam est fondamentalement une religion 
laïque. Il n'y a pas en Islam un Clergé, une classe sacerdotale 
distincte chargée seule d'interpréter les textes et de dire la Vérité 
religieuse ou autre. Tout musulman qualifié par ses connaissances, 
accessibles à n'importe qui, peut le faire, sans avoir besoin 
d'une investiture particulière. Il n'y a en Islam ni mitre ni crosse 
épiscopale, ni évêque ni pape. Le turban, était la coiffure de 
n'importe quel quidam. Il ne fait pas l'uléma, et encore moins 
l'Islam. 

Le combat intellectuel : Oui, je pense qu'il est le seul moyen 
de lutter contre le Salafisme. On ne tue pas les idées de Sayyid 
Qutb, par exemple, par sa pendaison que je dénonce comme 
un ignoble crime, mais par la confrontation intellectuelle. La 
démocratie et la liberté d'expression pour tous, sans exclusive, 
sont la seule voie pour la rénovation de la pensée musulmane 
dans le respect de notre fidélité au Coran qui, pour nous n'est 
pas une supercherie humaine, contenant des mythes et véhiculant 
la violence perpétuelle (Arkoun), ou un dérivé du grec (Youssef 
Seddik), ou une Bible diluée (le Christianisme) ; mais /psissima 
Verba Dei, une Parole entièrement divine à l'amont et au niveau du 
Locuteur divin, et entièrement humaine à l'aval, en langue arabe, 
au niveau du locuté, et Message de Miséricorde et d'Amour pour 
toute l'Humanité, Lumière sur Lumière, et non Obscurité, que 
Malek Chebel nous invite à dissiper par « Un Islam des Lumières» 
qui intime à Dieu l'ordre de faire ses bagages, de regagner son 
Olympe, et d'abandonner la Terre à l'Homme libéré de tout culte 
et de toute Lumière divine. 

Salafites : Salaf a le sens d'Ancienne génération, par 
opposition à Khalaf qui désigne la Nouvelle génération. Il 


s'agit en l'occurrence du conflit interminable et perpétuel entre 
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générations. On l'observe en tout lieu et en tout temps. C'est la 
querelle des Anciens et des Modernes, observable en littérature 
comme en modes vestimentaires, et il n'est pas spécifique de 
l'Islam. Les Salafites sont des conservateurs qui pratiquent «le 
Culte des Ancêtres» et prêchent pour eux, non pour Allah, la 
fidélité en tout : modes de penser, et modes de se vêtir. C'est 
leur droit. Ce qui n'est pas leur droit, c'est d'imposer à tous les 
Musulmans leur façon de penser et de se vêtir, comme seule et 
unique Voie du Salut. Le Salafisme est passéisme. Pour notre 
temps, il est une calamité. 

Comme tout ce que j'écris en ce qui concerne l'Islam — ma 
religion - je propose et chacun, en toute liberté et indépendance 
d'esprit, dispose. Que cependant les ulémas, qui peuvent être 
tentés de me déclarer apostat, parce que je désanctifie le Salaf et 
parce que je déclare le Salafisme une calamité, s'épargnent cette 
peine. Ils se veulent les tuteurs de Dieu. Chacun d'entre eux se 
veut un St. Pierre avec sa clé du Paradis en main. Ils ont tué Al- 
Hallâj et bien d'autres encore. Que Dieu leur pardonne! Mais je 
ne reconnais pas leur autorité, et de leurs fatwas, franchement je 
m'en balance. 

«Nous sommes tous musulmans. Nous sommes tous 
opprimés. Nous sommes tous humiliés$%.» Voilà le constat 
sans complaisance que faisait l'ancien Président Mahathir, en 
Malaisie,dans son discours d'ouverture du X° sommet de l'OCi 
(Organisation de la Conférence Islamique), le 16 octobre 2.003. 
Pourquoi sommes-nous dans cette triste situation? Parce que nous 
avons choisi comme voie de développement et de modernisation, 
à partir du XIX° siècle, celle du Réformisme salafite. Nous avons 
choisi pour avancer de marcher à reculons, d'emboîter les pas 
des Vertueux Anciens (Salaf al-Sûlih), parce que nous avons peur 
de nous égarer, parce que nous manquons de confiance en nous- 
mêmes. C'est la peur qui nous tue. Nous avons élevé au rang de 


dogme la fatalité de notre faiblesse et de notre régression, et nous 


63) Voir J.4./L ‘Intelligent, n° 2234 (Paris, 2-8 Nov. 2.003 ), p. 32. 


270 


nous sommes réfugiés dans les jupons des Anciens, pour nous 
assurer au moins, à l'abri des turbans de nos gourous, les délices 
du Paradis. 

«Ce monde ne serait pas pour nous. A nous, en revanche, 
les délices du Paradis dans la vie future. Il suffit pour cela que 
nous accomplissions certains rites, que nous nous vêtissions d'une 
certaine manière, que nous préservions certaines apparences. 
Notre faiblesse, notre retard, notre incapacité à délivrer les nôtres 
de l'oppression ressortiraient à la volonté d'Allah, seraient le prix 
à payer pour accéder au Paradis. Nous devons accepter le destin 
qui est le nôtre. Nous ne pouvons rien faire contre la volonté 
d'Allah6#,» 

Ce discours, qui d'entre nous ne l'a sucé dans le lait de sa 
mère, ne l'a écouté pieusement dans nos mosquées? Il constitue 
le fond même de la pensée salafite. Il est à la base de tous les 
mouvements réformistes, qui tous se réclament du retour aux 
«Anciens» (Salaf) dits systématiquement «Vertueux»  (al- 
Sâlih), parfaits et impeccables, que nous devons copier pour 
nous réformer et nous guérir de tous nos maux. Pour mériter le 
Paradis, il faut laisser pousser sa barbe, cacher ses cheveux sous 
une calotte blanche et vêtir une tunique de même couleur qui rase 
le sol : il nous faut nous transformer en momies revenues à la vie. 
Des femmes, bêtes noires de tous les Salafites, il vaut mieux ne 
pas en parler. Tous les pieux réformistes des XIX° et XX° siècles 
ont pour modèle la Génération des Vertueux Anciens (al-Salaf al- 
Sâlih), par opposition, implicite et sous-entendue, à la Génération 
des Fourvoyés (al-Khalaf al-Tälih), et toute «progression» se 
pense, chez eux, en termes de «régression», de retour au meilleur 
des Temps, celui indépassable du Prophète, tel qu'il est construit 
et idéalisé par leur imaginaire. 

C'est ce qui explique que deux siècles de réformisme, 
au lieu d'être pour l'Islam une ère Meiji, furent en définitive 
un fiasco, malgré quelques aspects positifs qui relèvent tous 


64) Ibidem, p. 34. 
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de la lutte contre les superstitions, et de la généralisation, toute 
relative, de l'enseignement. Après deux siècles de Salafisme, le 
monde musulman compte toujours les taux les plus élevés de 
l'analphabétisme. 

L'idéal du Salafisme, est de promouvoir une société, et 
d'instaurer un régime de gouvernement du type préconisé par 
Muhammad b. 'Abd al-Wahhâb (1703-1792) qui, contemporain 
du Siècle des Lumières, de la révolution industrielle et de la 
Révolution française, de Rousseau, de Voltaire, de Lessing, et de 
Lesseps qui fit percer le canal de Suez (1869), rêvait de ramener, 
par le sabre, les Musulmans du monde entier au style de vie 
sensé être celui de Médine au milieu du VI? siècle, car tout, 
après le sommet atteint au temps du Prophète, inéluctablement 
va de mal en pis, jusqu'à la débâcle finale et intégrale, à laquelle 
n'échapperont que ceux qui, «comme une braise dans la main» - 
l'image est dans plusieurs hadiths - auront gardé intacte la Sunna, 
c'est-à-dire le style de vie du Salaf. L'alternative est simple : ou le 
Salafisme et le Paradis ; ou la modernité et l'Enfer. Or, la laïcité, 
assimilée au laxisme, c'est l'Enfer. Feu les Talibans avaient 
fait leur choix : séquestration des femmes ; analphabétisation 
obligatoire pour elles ; burda de pied en cap avec une petite fente 
en tulle pour les yeux en cas de nécessaire sortie accompagnée ; 
lapidation ; bannissement des films et de la musique ; destruction 
des monuments antiques à forme humaine ; peines mutilantes ; 
etc. Einstein a parfaitement raison : le temps est réversible. 

Le Salafisme est une énorme machine à remonter le temps, 
une machine embrayée en marche arrière : direction Salut. Avec 
cette mentalité, pas d'ère Meiji possible. Mahathir, qui avait 
modernisé son pays, a raison : pour le Salafisme, ce monde n'est 
pas pour nous, car l'Islam est condamné à dépérir et à mourir. 
C'est une vipère! C'est un hadith qui le dit. Et la vipère de l'Islam - 
heureusement diront ceux pour qui il est l'Axe du Mal - retrouvera 
finalement son nid. Voici le fameux hadith, confirmé par plusieurs 
autres de même nature, un hadith qui avait modelé nos pensées 


durant des siècles et qui est toujours en vogue en milieu salafite, 
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et fait toujours des ravages dans nos mosquées, car, selon les 
critères élaborés par nos ulémas, il est authentique : 

«L'Islam a commencé étranger (ghariban) ; il redeviendra 
étranger comme il a commencé. Bien heureux sont les étrangers 
(al-ghurabä ‘ul - On dit : « Messager de Dieu! Qui sont les 
étrangers?» — Il dit : «Ceux qui resteront bons, lorsque tous les 
hommes seront corrompus. Par Celui qui détient mon âme entre 
Ses mains! La foi se retirera jusqu ‘à Médine, comme se retire 
l'inondation. Par Celui qui détient mon âme entre Ses mains! 
L'Islam rampera jusqu 'à ce qu ‘il se resserrera entre les deux 
mosquées, comme rampe la vipère vers son nid. » 

Comment parler de laïcité dans ces conditions ? La laïcité 
est l'affranchissement du pouvoir des ulémas, et en particulier 
des transmetteurs du Hadith. La liberté de dire qu'ils sont 
des menteurs imbéciles. Comment oser traiter les «Vertueux 
Anciens» de menteurs? C'est une hérésie (ridda) passible de la 
peine capitale. Car ce hadîth, selon les critères des ulémas, est 
solide (sahih). On ne peut le démentir sans tomber dans l'hérésie. 
En effet, ce hadith dans le vocabulaire technique du Hadith, est 
non seulement solide, il est répandu (mutawätir), et par là même 
contraignant, car il est transmis par plusieurs filières (sanad), 
toutes solides (sahîh). Certes, on ne le trouve pas dans le Sahïh 
de Bukhäâri, le plus réputé de tous les recueils solides des hadiths. 
Mais il nous est transmis par Muslim, Ibn Hanbal, Ibn Mâja, 
Tirmidhf, et Dârimîć5, qui font tous autorité. Il est donc considéré 
comme irréfutablement authentique, et en tant que mutawätir, 
contraignant. Celui qui doute de son authenticité est considéré 
par les Sunnites les plus rigoureux comme murtadd (apostat), et 
de ce fait passible de la peine de mort. 

Voici un autre hadîth de même nature, et aussi «authentique» 
et contraignant pour les mêmes raisons : 


«La meilleure génération est la mienne ; puis celle qui 


65) Voir Wensinck et col, Concordance, éd. fstanbul/Tunis, 1987, vol. 4, p. 473. 
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suivra ; puis celle qui suivra ; puis celle qui suivra ; puis, ce sera 
de pire en pire66.» 

Il s ' agit d'un thème récurrent du folklore universel. Ce qui est 
étrange, et pour nous écœurant, c'est que des gens, apparemment 
saints d'esprit - mais le sont-ils? - aient pu, de génération en 
génération sans interruption jusqu'à nos jours, colporter de tels 
ragots, y croire dur comme fer, et les attribuer au Prophète! Les 
Salafites qui de nos jours - passe pour le passé - s'accrochent à ces 
ragots, sont-ils saints d'esprit? Nous nous posons la question, et la 
réponse est dans l'engouement de beaucoup de nos contemporains, 
y compris dans les sociétés les plus avancées, pour les sectes. La 
mentalité des Salafites est celle des sectes, et ils recrutent comme 
les sectes. Ils se comportent, par leur accoutrement vestimentaire, 
comme une secte. Au mieux, comme les Témoins de Jéhovah. Ils 
jouent sur la peur, ils font peur, et ça prend. Une secte ne peut être 
laïque. 

Comparer l'Islam à une vipère, qui fait un petit tour - 
venimeux! - puis s'en va, y a-t-il plus grand blasphème? Et 
pourtant ces pseudo hadiths sont parmi les plus cités. Nos imams 
en gavent leurs ouailles à longueur de sermons édifiants pour 
enturbanner les jeunes de sexe masculin, et faire porter le voile 
aux filles au point de renoncer aux études, pour sauver leurs âmes 
et échapper à un monde qui cour à sa perte. 

La vision de l'histoire que le Salafisme a enraciné dans nos 
cœurs, en jouant la peur, et dans nos esprits en les paralysant, est 
un catastrophisme. C'est en cela que le Salafisme est une calamité. 
Les Salafites ont, en effet, fait de la fatale régression jusqu'à la 
catastrophe inéluctable, imparable et finale, le premier article de 
la foi, et ils ont légiféré en conséquence. Ils nous terrorisent par 
la peur d'Allah. Ils ont fait d'Allah un épouvantail. Or Allah, tout 
le long du Coran nous dit qu'il est «Amour matriciel»y (Rahmän) ; 


une infinie Miséricorde. Pour échapper aux menaces terrifiantes 


66) Nous avons plusieurs versions plus ou moins étoffées de ce hadith, avec quelquefois prédic- 
tion de la fin du monde au bout de la deuxième génération. Voir Dr. Bashshär 'Awwâd et col. 


Al-Musnad, éd. Beyrouth/Kuwait, 1993, vol. 3 p. 27 et s. 
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d'Allah/Epouvantail du Salafisme, il faut une barbe broussailleuse 
pour les hommes, et un foulard pour les femmes. 

Pour trouver la voie de la laïcité, qui n'est pas contraire 
à l'enseignement du Coran, il faut nous libérer de la terreur du 
Salafisme, qui n'est que «Culte des Anciens», avec toutes les 
fables que ces Anciens avaient forgées en puisant dans le folklore 
et les traditions de leur époque. 

Je dis à notre jeunesse : Allah est Amour, Pardon, infinie 
Bonté et Miséricorde. N'ayez pas peur. Mettez votre confiance 
en Allah. Libérez-vous du terrorisme des Salafites. Le retour au 
monde, duquel le Salafisme nous a exclus, avec les conséquences 
que vous expérimentez tous les jours, est à ce prix. Le Prophète 
avait achevé l'un de ses premiers sermons prononcés à Médine, 
par ce commandement : Aimez Allah de tout votre Cœur ; et 
aimez-vous entre vous en Allah. Craindre Allah, c'est l'aimer, et 
se conduire en conséquence, ce n'est pas en avoir peur et parer 
sa colère avec un paratonnerre vestimentaire. Allah regarde vos 
cœurs, nous dit un hadith que nous pouvons considérer comme 
solide (sahîh), non à cause de son scmad, mais à cause de son 
contenu en adéquation avec le Coran. Et comme Abraham, le 
Père de la Foi qui a fait confiance à Allah jusqu'au scandale, dites 
au Rahmân (Miséricordieux) Rahim (qui fait Miséricorde) : 

Ne me déçois pas, le Jour où nous serons ressuscités. 

Le jour où, ne seront d'aucun secours, ni les biens, ni les 
enfants. 

Où seul est sauvé, celui qui vient à Allah avec un cœur pur. 

(Coran, sourate Les poètes, 26:87-89) 


L'Islam est une religion laïque. Chez nous il n'y a ni prêtre 


ni confession. Allons avec confiance vers Allah, seuls, nus, sans 


barbe ni foulard, mas chacun «avec un cœur pur.» 


275 


Question du « TunisianMan » 


Professeur auparavant 
Pour préconiser la lecture vectorielle du Coran, pouvez- 


vous en dire plus sur cette lecture? 


Comment expliquez-vous la peur des musulmans de la laïcité, 


pourquoi selon vous n 'arrivent-ils pas à saisir son essence? 


Comment expliquez-vous que même si vous avez défini le mot 

Oumma comme se rapportant à la communauté des croyants 
et non le corollaire du mot Nation relativement moderne, les 
musulmans adhèrent toujours encore à la définition islamiste 


de la Oumma? 


Vous avez rapporté dans vos livres l'histoire d'un mariage 
qui s'approcherait à une relation de concubinage, le père qui 
ramène sa fille chez l'une de ses connaissances qui peinait à se 
marier, et la lui présente en tant que sa femme, ni témoins, ni 
contrat écrit, ni célébration, voulez-vous dire que les témoins 
ne sont pas une condition à la conclusion du mariage? Qu ‘il 
suffit que les deux parties au contrat soient consentantes et 
qu'ils aient l'intention de se marier pour que le mariage 
soit considéré légitime? Est-ce que c'est une alternative 
à la jeunesse musulmane qui vit la misère sexuelle à cause 
des conditions parfois insurmontables que nos sociétés ont 
érigées autour du mariage? Comment expliquez-vous la 
grande différence entre ce mariage dont vous rapportez les 


faits et le mariage légitime tel que conçu par la Charia. 


4 - La Charia, peu parmi nous sont convaincus que c ‘est une 


œuvre humaine et n ‘a rien de divin, et peu parmi nous savent 


que c 'est l'imam Chefii qui a le premier défini les contours 
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de la Charia dite islamique, comment expliquez-vous à 
la jeunesse musulmane tunisienne que la Charia dont les 
islamistes revendique n ‘a rien de divin, de par ses sources et 


de par la lecture historique critique faite a ces sources 


5 - Vous avez déclaré maintes fois que la liberté est indivisible et 
que nous devions laisser aux islamistes la liberté d'exprimer 
leurs idées et thèses, est-ce que vous mesurez la gravité de 
cette position, puisque les progressistes dont vous faites partie 
sont dépourvus d'armes pour contrer les thèses des islamistes, 
ils s'accaparent plusieurs médias et vous non, ils sont 
financés par les pétrodollars et vous non, la structure mentale 
des musulmans et leur héritage a fait qu ‘ils sont enclins a 
acquiescer leur thèses c ‘est un public a moitié conquis, et vous 
c ‘est a peine que vous n ‘êtes pas traité d'apostats si ce n ‘est 
déjà fait, tuant ainsi toute crédibilité vis-à-vis du musulman 


moyen? 


6- Comment expliquez-vous que depuis la fin du 19 siècle et tout 


le 20ème siècle on n 'a pas fini de réaliser cette nahdha? 


7 - Monsieur Hammadi Redissi dans son livre « l'exception 
islamique » considère que l'islam en tant que culture est en 
faillite et que nous devons par conséquent reconnaître que 
nous ne constituons plus une civilisation alternative, et que 
nous devons accepter les modèles occidentaux, et tourner la 


page une fois pour toute, qu ‘en pensez-vous? 
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Réponse 


De toutes vos questions, je retiens ici la dernière : «Tourner 
la page une fois pour toutes, qu ‘en pensez-vous ?» Les autres 
trouveront leurs réponses dans un ouvrage en cours d'élaboration 
consacré à la Charia. 

De votre dernière suggestion, ce que j'en pense ? Je pense, 
en tant que musulman de conviction, de foi et de pratique, que 
nous ne sommes pas en faillite. Il nous faut, par la rénovation de la 
pensée musulmane, relever deux défis à la fois : rejeter le modèle 
de la modernisation par la désislamisation, que préconisent tous 
les désislamisés qui se camouflent en musulmans, pas seulement 
Hamadi Redissi ; et refuser le modèle salafite. Le refus du 
modèle salafite est l'objet de tout l'ouvrage. C'est au discours des 
désislamisés qui prêchent la modernisation par la désislamisation 
sournoise que je limiterai ici l'essentiel de ma réponse. Mais 
auparavant je voudrais donner quelques réponses brèves à vos 
nombreuses questions. Ensuite je reproduirai deux questions qui 
se recoupent avec la vôtre avant de passer aux camouflages des 
désislamisés. 

Vous me posez, en effet, beaucoup de questions, et vous 
me demandez surtout des explications : lecture vectorielle du 
Coran ; Laïcité ; Umma et Nation ; Mariage ; Charia ; Liberté ; 
Apostasie et Nahdha. C'est beaucoup. Il faudrait des volumes. 
Je me limiterai donc à des réponses rapides, avant de passer à 
ma réponse principale, consacrée à la désislamisation en cours 
comme solution apportant Les Lumières. 

Lecture vectorielle du Coran : c'est celle que j'applique 
dans tous mes écrits, y compris ici. Elle s'explicite donc par les 
exemples que j'en donne, et je pense qu'elle est la seule possible 
et la seule conforme à la lettre et à l'esprit du Coran. Je pense 
l'avoir suffisamment montré dans les pages qui précèdent, et je 


poursuivrai la même méthode dans les pages suivantes, et c'est la 
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meilleure façon de la définir par l'application qui en est faite. 

Laïcité : je renvoie aussi aux pages précédentes. Pourquoi 
est-elle mal comprise? Parce que, de bonne foi ou par démagogie, 
on la confond avec l'incroyance et la permissivité. Elle est 
synonyme de débauche. Il faut toujours préciser, sans se lasser, 
les concepts. 

Umma et Nation : il s'agit de deux concepts très différents. 
Pourquoi on continue à les confondre? Parce que les Salafites 
refusent qu'il puisse y avoir, en Islam, une autre entité que la 
Umma. J'y reviendrais dans une autre réponse. 

Mariage : Dans le cas que j'avais cité, rien d'explicite 
dans le texte sur lequel je m'étais appuyé. Mais on peut supposer 
qu'il y avait eu témoignage implicite, la scène ayant eu lieu 
dans une mosquée qui n'était probablement pas vide. De toute 
façon en règle largement admise, il suffit de deux témoins, même 
simplement informés au cours d'une rencontre dans une rue, 
aujourd'hui on peut dire par téléphone. J'ai choisi le cas de Sa'îd 
b. al-Musayyib, parce qu'il fait autorité, et de ce fait les Salafites 
ne peuvent pas le récuser. Ce père qui avait «livré» l'épouse de 
nuit à son destinataire comme une marchandise, est en effet 
qualifié «de prince des tâbiün», c'est-à-dire de la génération 
«qui suit» (fâbiün) celle des compagnons, la deuxième dans 
la hiérarchie des «Vertueux Anciens» en sanctification. Cet 
exemple a pour but de priver les Salafites, qui ne font que parler 
de permissivité en pensant à l'Occident, de toute argumentation 
en matière de relations sexuelles «libres», sans mariage officiel ni 
devant le maire ni devant le cadi, et sans contrat écrit. Il suffit du 
consentement mutuel dans un café autour d'un thé, en présence 
de deux amis, et d'un mahr (dot) qui peut consister en une rose. 
Qui dit mieux ? 

Nahdha : Pourquoi n'a-t-elle pas réussi? Parce qu'elle 
fut menée par les réformistes salafites qui voulaient réformer 
par l'imitation des «Vertueux Anciens», c'est-à-dire avancer à 
reculons. Il faut voir supra. 


279 


Charia, liberté et apostasie : il en sera question dans un 
ouvrage à part. 


Question de « Cioran » 


Professeur Talbi, tout d'abord merci d'avoir répondu à 
l'invitation ; ensuite je tenais à vous exprimer ma considération 
et mon estime pour votre œuvre et votre intégrité intellectuelle : 

Voici mes questions : 

L'islam est-il aujourd 'hui une identité, et devrait-il être le 
vecteur d'une identité ? 

Que pensez-vous de la réforme des programmes de 
l'éducation nationale, avec le leitmotiv du tarissement des 


sources, entreprise par Med Charfi? Merci d'avance. 


Réponse 


Oui, d'une façon consciente et préméditée, pour les 
désislamisés qui se recrutent surtout parmi les intellectuels, l'Islam 
n'est aujourd'hui qu'une identité, qui leur colle à la peau et dont 
ils ne peuvent se détacher, et rien d'autre. Mais la réalité sociale 
est plus compliquée. D'une façon générale, pour les jeunes qui en 
Occident se cherchent des repères et des racines, l'Islam est une 
foi plus ou moins agissante et assumée, mais aussi, et quelquefois 
surtout, une identité, selon le degré de leur attachement aux 
pratiques de l'Islam. La confusion n'est pas nouvelle, et elle a 
pour origine lointaine la confusion entre Umma (Communauté de 
croyants de toutes confessions ; les Juifs sont par excellence une 
Umma) et Nation. 

L'islam doit-il être vecteur d'une identité ? Catégoriquement 
non. L'Islam coranique, qui s'adresse à tous les hommes de toutes 
les races et de toutes les cultures, n'a jamais été une identité. Il est 
exclusivement adhésion à l'Appel de Dieu et la Voie du Salut. 
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Tarissement des sources : La mission confiée par le régime 
tunisien, face à la montée de l'Islamisme, à Mohamed Charfi 
nommé Ministre de l'Education Nationale à cette fin, a donné 
les résultats escomptés. La désislamisation douce fait en effet 
partie de la politique concertée du régime tunisien et de la classe 
dirigeante très largement désislamisée à laquelle appartient 
Mohamed Charfi. Ce qui explique le dévouement, sinon le zèle, 
avec lequel il s'était attaché à la mission qui lui avait été confiée, 
et le succès obtenu. 

De la désislamisation, comme voie à la modernisation, il 
sera question dans le chapitre qui suit. 
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Question du « Clown » 


Salam, 

1 - On n'a pas eu un modèle de société musulmane depuis environ 
un siècle, dans ce contexte peut-on parler d'une renaissance 
d'un modèle de société musulmane en considérant que parler 
de la modernisation de l'Islam est une aberration? 

2 - Etre musulman ne relève pas ni d'un héritage ni d'une 
tendance sectaire, mais c ‘est une conviction et une pratique. 
Comment peut-on faire face à des non croyan ts ou des sectes 
qui, s'autorisent d'apporter leurs conceptions de l'Islam ? 

3 - Peut-on considérer que Ibnkhuldoun est l'incarnation du 
positivisme, un mouvement de pensée lancé au 19'"H' siècle 


par Auguste Comtej ? 


Réponse 
Salam, 

1 - Modèle de société musulmane. Il n'y a pas de modèle. Une 
renaissance ne se fait pas sur un modèle. C'est la très grande 
erreur du Salafisme. Le singe imite et suit un modèle. Il n'évolue 
pas. Or, Allah a séparé l'homme du primate. Il en a fait un être 
qui invente, qui n'imite pas. Dans la sourate qui porte le titre 
Al-Insân (l'Homme) (76:1-3), Allah, parlant de cette nouvelle 
créature à laquelle II venait de donner naissance, après un 
temps incommensurablement long (,hinun min al-dahr) nous 
dit :«Nous Lui avons montré le chemin» (inna hadaynähu al- 
sabila). Allah ne l'a pas mis dans une impasse. Il l'a mis sur 
un chemin, et toute l'histoire de l'homme se confond avec 
son cheminement sur ce chemin. Le Salafisme a voulu faire la 
renaissance (Nahdha) par l'imitation. Ce fut l'immobilisme et la 
stagnation. Il faut extirper de nos esprits le concept d'imitation. 
Qui imite n'innove pas, ne crée pas, n'invente pas, et c'est 
ce qui fait notre retard aujourd'hui. Lorsque nous importons 


une machine, elle est déjà désuête, parce que son inventeur, 
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qui nous la vend, est en train d'inventer une autre meilleure 
et plus performante. A ce rythme, avec l'esprit d'imitation, 
nous pouvons toujours courir derrière l'Occident, nous ne le 
rattraperons jamais. C'est ça le sous-développement. Il est 
dans les esprits, et nos esprits contemporains ont été façonnés 
par le Salafisme qui prêche l'imitation. L'homme ne devient 
homme que lorsqu'il tue le Père en lui. Chez nous, dans notre 
civilisation, à ce que je sache, c'est aux psychiatres et aux 
psychanalystes de le dire, il n'y a pas d'Œdipe, au moins au 
niveau conscient de l'analyse. Peut-être sommes-nous sous- 
psychanalysé. Là gît le mal. 

- Faire face à des non croyants. Il n'y a pas lieu de faire face 
aux non croyants. L'Islam est liberté. Allah nous dit : 

« Voici la Vérité qui émane de votre Seigneur. Que celui qui 
veut croire, croie ! Que celui qui veut mécroire, mécroie !» 
On peut citer une foule de versets qui vont dans le même sens. 
Notre mission est de témoigner et de transmettre le Message 
d'Allah. Nous n'avons aucune mission de contraindre les 
hommes, ni de croire ni de mécroire. Ce n'est pas notre affaire. 
C'est l'affaire d'Allah. Pour nous, selon un hadîth que je 
considère comme solide (sahih), car il est conforme au Coran : 
«Tous les hommes sont la famille d'Allah ; et le meilleur des 
hommes est celui qui rend le plus service à Sa famille.» Le 
Christ, selon les Evangiles, a commandé à ses Apôtres, de 
faire de toutes les nations des disciples. Le Christianisme est 
une religion apostolique, et il a formé de nombreux ordres 
missionnaires qui ont pour mission «de forcer les gens à entrer 
dans la maison du Christ pour qu ‘elle soit pleine» (Le. 14 : 23). 
Pas l'Islam. 

Quant aux non croyants qui ne partagent pas notre foi, et qui 
veulent nous dire, à nous croyants, comment penser notre 
Islam, c'est justement 1 à l'aberration, à laquelle nous sommes 
confrontés aujourd'hui, et qu'il nous faut démasquer. Ce sera 
l'objet du chapitre suivant. 
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- Ibn Khaldün l'incarnation du positivisme. Ibn Khaldûn 
avait un esprit très rationnel, mais aucune comparaison avec 
Auguste Comte n'est possible. Ibn Khaldûn était un parfait 
croyant. Le positivisme d'Auguste Comte est matérialiste, et 
ce positivisme avait alimenté le rationalisme athée tout le long 


du 19ième siècle. 
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Tourner la page une fois 


pour toute 


Pour faire la démocratie par la désislamisation 


ouverte ou sournoise 


Et par un Islam identité non religion 


Qui est musulman ? 

L'Etat doit être laïc, c'est-à-dire neutre et sans religion d'état. 
Mais un musulman, par définition n'est pas laïc, il a une religion. 
Qui est musulman? Ce n'est pas à moi de le dire. Aucun uléma 
non plus n'est en droit de le dire. L'Islam est une religion laïque, 
sans magistère qui dit qui est orthodoxe et qui est hérétique. Seul 
l'Auteur du Coran peut le dire. Et voici ce qu'il dit, dès qu'on 
ouvre le Livre : 

«Voici le Livre. Aucun doute à son sujet. Un Guide pour- 
les pieux : ceux qui croient a l'Invisible Inconnaissable (Ghayb) 
; s'acquittent de la Prière rituelle (Salât) ; et de nos dons font 
dépense [charitable]. Ceux qui ajoutentfoi à ce qui a été descendu 
pour toi, à ce qui a été descendu avant toi, et de l'Au-delà ont 
toute certitude. Ceux-là sont dans la Guidance de leur Seigneur, 
et ceux-là sont assurés du Salut » (Coran, 2 : 2-5). 

Ces versets sont très clairs et n'ont besoin d'aucune 
interprétation pour en saisir le sens. Tous ceux qui ne répondent 
pas à ces critères, ne sont pas musulmans dans le sens coranique 
du terme. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'Auteur du Coran. 
Je n'ai pas le droit de me substituer à Allah et de dire qui est 
musulman et qui ne l'est pas. Mais Celui qui a fait descendre le 
Coran, le Livre fondateur de l'Islam, a ce droit. Il me dit qui est 
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musulman, pour que je ne me leurre pas sur ma propre foi, et que 
je ne me laisse pas duper par les désislamisés qui se camouflent 
en musulmans réformateurs. 

Il est d'une évidence indiscutable que ceux qui mettent en 
doute l'authenticité du Coran dans l'intégralité de sa transmission 
et en rejettent les préceptes et les prescriptions, ou rangent Allah 
dans l'Olympe des dieux et mettent les scellés sur la porte, ne sont 
pas, dans le sens coranique du terme, musulmans. Ils peuvent se 
dire musulmans et se faire passer pour des réformateurs. C'est ce 
qu'ils font. Mais il s'agit d'un camouflage en musulmans, que nous 
devons, au nom de la probité morale et intellectuelle, dénoncer et 
ne pas en être dupes. Le camouflage et la malhonnêteté ne sont 
pas des Droits de l'Homme. L'homme a droit à l'honnêteté, et 
c'est un devoir pour lui d'être honnête. Pour Allah, et pour les 
musulmans de l'engagement dans la Voie d'Allah, ne sont pas 
musulmans, ceux qui ne répondent pas aux critères coraniques 
qui définissent le musulman. Les désislamisés ne doivent pas se 
camoufler donc en musulmans. Ils doivent avoir le courage de 
leurs idées, et c'est ainsi qu'ils ont le droit à notre respect et à 
notre estime. Allah, en effet, nous commande : 

« Dis à ceux qui croient : qu ‘ils pardonnent à ceux qui 
n'espèrent pas dans les Journées de Dieu. Il en est ainsi pour 
qu'il récompense chaque peuple selon ses acquis. Celui qui fait 
le bien, c ‘est pour soi ; celui qui fait le mal, c ‘est à son détriment. 
Puis vous serez ramenés vers votre Seigneur » (Coran, 45 : 14- 
15). 

Nous pardonnons donc et nous respectons. Nous ne jugeons 
pas. Nous témoignons. Mais Allah ne veut pas que nous soyons des 
dupes. Seule l'hypocrisie nous afflige, et ne peut avoir droit à notre 
estime. Nous voulons faire la démocratie de l'intérieur de l'Islam, 
avec nos valeurs musulmanes. Les désislamisés qui se camouflent 
en réformateurs musulmans, veulent faire la démocratie sur les 


décombres de l'Islam qu'il vide de tout son contenu normatif, 
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surtout du culte, et s'acharnent particulièrement sur le Coran 
dont ils rejettent le caractère divin pour en faire un produit de 
l'histoire, pour pouvoir ainsi s'en débarrasser comme source de 
valeurs, et le mettre dans la poubelle du passé. Ils exercent une 
grande influence sur la jeunesse universitaire, d'où la tentation 
des jeunes qui m'ont écrit de «tourner la page.» Ils reprennent 
pour cela les thèses de ce qu'on appelle la science christiano- 
orientaliste, et s'en font les zélés continuateurs. Sur ce plan nous 
n'avons rien à leur reprocher. La liberté est une et indivisible. Mais 
ils n'ont pas le droit de se camoufler en réformateurs musulmans 
pour tromper. Lorsqu'ils se camouflent, il est de notre devoir de 
musulmans de les décamoufler. Je suis un rénovateur de la pensée 
musulmane. Je ne suis pas son fossoyeur, et je ne peux me faire 


par mon silence complice de ses fossoyeurs. 


Les désislamisés prennent le relais de la critique christiano- 
orientaliste tendant à démontrer la fausseté du Coran, pour 
faire la démocratie par la désislamisation. 

Nous avons le plus profond respect et la plus grande estime 
pour Annie Laurent, une catholique de fermes convictions, 
sincère et militante. Car elle pose avec franchise les vraies 
questions: l'Eglise a-t-elle renoncé à évangéliser? Qu'est-ce 
que la mission? Le prosélytisme? Le témoignage? Pour elle, les 
Chrétiens avaient assumé les premiers, en conformité avec leurs 
convictions, l'exigence de mener «les recherches exégétiques 
tendant à démontrer la fausseté» du Coran. Aujourd'hui, ajoute-t- 
elle67, «il faut laisser aux musulmans le soin de faire eux-mêmes 
la critique historique des sources et des origines de l'Islam. Or, à 
notre époque, des chercheurs musulmans, profitant du climat de 
liberté qu'ils trouvent dans les universités occidentales et qui ne 
va pas de soi dans leurs pays d'origine, s'adonnent à des travaux 


de ce type. » 


67) Les Cahiers d'Edifa, n° 6 (Printemps 1999), p. 80. 
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Or, ces «chercheurs», présentés par A. Laurent comme 
«musulmans» - est-ce par un subtil prosélytisme? - s'ils sont 
d'origine musulmane, ne sont justement plus musulmans. On ne 
peut être «musulmans», et chercher « à démontrer la fausseté » du 
Coran. Ils sont des désislamisés qui se camouflent en réformateurs 
musulmans, pour mieux miner l'Islam de l'intérieur, et perturber 
surtout les jeunes. En fait ils reprennent le relais de leurs maîtres, 
qui leur avaient appris l'art de «démontrer la fausseté» du Coran. 
Pour eux le Coran est un héritage encombrant dont ils ne peuvent 
se défaire. Ne pouvant s'en défaire, il n'ont d'autre solution 
que de l'approcher comme littérature, plutôt mauvaise, à part 
quelques fragments, dont «la critique historique des sources et 
des origines de l'Islam», révèle qu'ils sont en fait d'inspiration 
biblique, grecque ou autre. Le reste est plutôt néfaste, d'où la 
nécessité scientifique de disloquer le Coran, de le déconstruire et 
d'en « démontrer la fausseté », pour libérer les musulmans de son 
emprise, les désintoxiquer, tourner une fois pour toute la page de 
l'obscurantisme, et ouvrir celle des lumières et de la démocratie 
en se débarrassant de l'obstacle du Coran incompatible avec les 
valeurs démocratiques. 

Les autorités qui, en Occident ou en pays dits musulmans, 
refusent de délivrer les permis de construire des mosquées, ne 
parient pas seulement sur le reflux de la vague ; ils parient aussi, 
et tout autant, sur les «recherches exégétiques» des désislamisés 
pour assurer l'étouffement de l'Islam par les «progrès» de la 
désislamisation. Les associations des musulmans dits laïques, ou 
des Lumières, oeuvrent en ce sens et soutiennent cette politique : 
ils ne demandent pas des mosquées et ils s'en passent plutôt 
allègrement. 

A Paris, ils trouvent dans l'Institut du Monde Arabe (IMA) 
un point d'appui et l'infrastructure idéale pour le développement 
de leurs idées et de leurs activités. Cet Institut, en effet, s'efforce 
de donner du Monde Arabe l'image d'un monde totalement 


désislamisé où on ne fait que danser et chanter, ce qui n'est pas 
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totalement exact. Il est certainement largement désislamisé au 
niveau de ses intellectuels de formation occidentale, héritiers et 
continuateurs de la tradition orientaliste chrétienne et laïque, mais 
il est loin de l'être totalement. Si l'IMA avait limité ses activités 
aux aspects littéraires et artistiques de notre culture, il n'y aurait 
aucun grief à lui faire, bien au contraire. Un musulman, s'il n'est 
pas salafite, se reconnaît dans tous les aspects de notre culture, 
et il ne jette aucun discrédit sur tout ce qui exprime le beau, le 
sublime et la joie de vivre. 

Mais pourquoi l'iMA étend-il son activité au religieux qui, 
pour le moins que l'on puisse dire, n'y a pas sa place. L'IMA, 
à ce que je sache, n'est pas une mosquée? Pourquoi veut-il 
être un temple de la désislamisation, en abordant le religieux 
du point de vue des désislamisés et des orientalistes qui, sinon 
structurellement, du moins objectivement travaillent en étroite 
collaboration ? En principe, ce n'est ni son rôle ni sa fonction 
dans l'esprit de ses concepteurs. Il n'est pas un organisme 
engagé, et commis à la désislamisation. Pourquoi donc invite- 
il un désislamisé marocain, Abdessalam Cheddadi, professeur 
chercheur à l'Institut universitaire de la recherche scientifique à 
Rabat, et Alfred de Prémare, professeur émérite à l'Université de 
Provence, dont les thèses sur l'Islam comme fausse religioné8 sont 
bien connues, pour traiter le thème Genèse et histoire de l'islam 
(17 novembre 2005), à la lumière, dit le prospectus, des travaux 
de Michel Foucault et Michel de Certeau, deux athées. L'IMA 
se doit d'être neutre, n'inviter ni imam, ni désislamisé, ni anti- 
musulman. Il ne l'est pas. Il est devenu un organisme engagé, 
avec camouflage, et c'est à ce titre qu'il nous intéresse ici, dans la 
désislamisation sournoise. L'IMA se doit d'être neutre, ne servir 
de tribune à personne, et se consacrer seulement aux Arts et aux 


Lettres, un espace culturel sans étiquette. 


68) Nous renvoyons à : Alfred-Louis de Prémare, Les Fondations de l'Islam. Entre écriture et his- 
toire, Paris, Seuil, 2002 ; et Aux origines du Coran. Questions d'hier, approches d'aujourd'hui, 


Paris, Téraèdre, 2004. 
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Qu ‘est-ce qu ‘un Islam laïque ou des Lumières? 

D'abord qu'est-ce qu'un Islam laïque? Aujourd'hui, 
dans le vocabulaire des désislamisés, il n'y a pas de concepts 
plus confus que ceux de laïc, laïque, laïcité et laïcisme, d'un 
confusionnisme, le plus souvent voulu, concerté, cultivé et très 
savamment entretenu. 

Définissons les termes. Le Robert nous apprend que le terme 
laïc n'apparaît qu'au XII? siècle, et reste rare jusqu'au XVI siècle. 
Il désigne « qui ne fait pas partie du clergé. » C'est en ce sens 
que Voltaire disait : « Nous sommes des missionnaires laïques. » 
Le terme désigne aussi « qui est indépendant de toute confession 
religieuse », c'est-à-dire celui qui ne professe et ne pratique 
aucune religion. C'est ainsi que l'on parle d'un «Etat laïque», ou 
d'un «enseignement laïque», par opposition à «confessionnel.» La 
laïcité se définit dès lors comme étant « le principe de séparation 
de la société civile de la société religieuse.» Sur la base de ce 
principe «l'Etat n ‘exerce aucun pouvoir religieux, et les églises 
aucun pouvoir politique», et c'est en ce sens que Renan définit 
ainsi la laïcité : « la laïcité c ‘est l'Etat neutre entre les religions.» 
Quant au «laïcisme», le Robert le définit ainsi : «Doctrine tendant 
à donner aux laïques une certaine part dans le gouvernement de 
l'Eglise», ou «Doctrine qui tend à donner aux institutions un 
caractère non religieux.» 

Si l'on entend par laïc « qui ne fait pas partie du clergé », le 
terme est impropre en Islam et n'a aucun sens. En Islam il n'y a pas 
de clergé stricto sensu. Il n'y a pas une classe sociale sacerdotale, 
il n'y a pas de lévites, et il n'y a pas de prêtres ordonnés par 
une institution religieuse qui leur confère un pouvoir particulier 
et qui constituent un clergé ayant un statut particulier et distinct 
du reste de la société. Il n'y a pas en Islam une « société civile » 
et une « société religieuse.» Il n'y a que des laïcs. Les ulémas 
sont des laïcs ayant reçu une formation religieuse comme d'autres 
une formation littéraire ou scientifique. Ils ne se distinguent en 


rien du reste de la société. Les imams sont des laïcs, et n'importe 
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quel musulman, sans aucune formation particulière et sans 
aucun mandat émanant de qui que ce soit peut être imam pour 
célébrer la salât, pour un seul office, pour plusieurs ou d'une 
façon permanente et institutionnalisée. Parler de « musulmans 
laïcs » est un non sens qui procède d'une volonté concertée et 
délibérée pour brouiller les cartes et relève d'un confusionnisme 
propice à tous les maquillages, à tous les camouflages et à tous les 
cafouillages des désilamisés. 

Si l'on prend laïc comme opposé à clergé, pour qu'il y ait 
distinction entre laïcs et non laïcs, dans un corps social donné, 
il faut que coexistent, dans ce corps social des laïcs et des non 
laïcs. C'est le cas du catholicisme qui joue généralement le rôle 
de référence explicite ou implicite. Lorsque la référence est 
consciente et explicite, le discours est clair et sans ambiguïté, 
mais de toute évidence il ne peut s'appliquer à l'Islam. Lorsque 
la référence est inconsciente et implicite, lorsqu'elle est par là 
même inadéquate, le discours court de très grands risques de 
devenir involontairement confus et inadéquat. C'est le cas de 
tous ceux qui discourent à bâton rompu du Christianisme et de 
l'Islam sans connaissance précise d'aucune des deux religions, 
surtout dans la presse. Lorsque la référence est suggérée d'une 
façon implicite et volontairement trompeuse, la confusion est 
alors voulue pour les besoins du camouflage, et c'est le cas des 
désislamisés. On peut en toute logique et en toute clarté parler 
d'un «catholique laïque.»Un catholique laïque peut être un 
croyant de stricte pratique. L'expression signifie seulement qu'il 
ne fait pas partie du clergé. Sur le même modèle on a construit le 
concept de « musulman laïque », sans tenir compte, sciemment, 
de la différence fondamentale entre le Catholicisme et l'Islam. Et 
c'est là que gît la supercherie. 

Si l'on entend par laïc « qui est indépendant de toute 
confession religieuse », il faut distinguer, pour éviter toute 
ambiguïté et tout confusionnisme, les personnes morales des 


personnes physiques. Dans nos sociétés plurielles modernes, toute 
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personne morale ne peut être que laïque, ne confessant aucune 
religion particulière, puisqu'elle est par définition et par nécessité 
composite et sans cesse changeante avec les changements 
auxquels sont soumis ses membres. L'Etat est la personne morale 
par excellence. Il doit être laïc, ne confessant aucune religion. 

Avant les guerres de religions du XVI siècle, et le passage 
à la modernité accéléré par le Siècle des Lumières, tous les 
Etats partout dans le monde et sans exception, étaient cependant 
confessionnels et théocratiques. Le problème de la laïcité 
neutralité confessionnelle ne se posait nulle part. Les minorités 
religieuses étaient tolérées d'une tolérance générosité et non de 
droit, une tolérance infériorisante et sujette à des retournements 
qui provoquaient partout émeutes, désordres, effusion de sang et 
guerres. Pour la France la révocation de l'Edit de Nantes par Louis 
XIV (1643-1715) en est l'exemple le plus emblématique. Pour éviter 
le chaos la laïcité, d'abord tolérance avant de devenir neutralité de 
droit, finit par s'imposer, et la bataille pour la tolérance religieuse, 
menée par des philosophes remarquables tels que Pierre Bayle, 
John Hick et Voltaire fut rude. 

Les pays musulmans, qui avaient raté le coche de la 
modernité, ne connurent pas la même évolution, d'où les difficultés 
actuelles, plus supposées que réelles. En effet, les pays musulmans 
actuels, même lorsqu'ils proclament l'Islam comme la religion 
de l'Etat, l'Arabie propriété de la famille Saoudite exceptée, ne 
sont pas pour autant confessionnels et théocratiques. La mention 
Islam dans une constitution n'implique pas forcément que l'Etat 
est confessionnel. De même pour toute autre religion. La reine 
d'Angleterre est le chef de l'Eglise et elle fut couronnée dans une 
cathédrale. De fait, les pays musulmans actuels, à l'exception de 
l'Arabie, sont tous laïques, pas la Turquie seulement. 

Il en va autrement lorsqu'il s'agit de personne physique. 
Une personne physique, c'est un individu. Un individu peut- 
il être laïque dans le sens « d'indépendant de toute confession 
religieuse? » Oui et non selon qu'il s'agisse de sa vie publique ; 
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ou de sa vie privée, et selon la composition du corps social auquel 
il appartient. 

Dans sa vie publique, toute personne physique, croyante 
ou non croyante, n'est qu'un élément d'une personne morale 
plus vaste. Dans ce cas tout individu, sans distinction de religion 
ou d'absence de religion, doit se comporter et agir en personne 
morale, c'est-à-dire en totale indépendance « de toute confession 
religieuse», et c'est là qu'intervient le camouflage, le cafouillage 
et le confusionnisme très savamment entretenus et orchestrés 
avec un grand déploiement médiatique par les désislamisés, pour 
tromper l'opinion publique, d'où la nécessité de dégonfler leur 
système dans un souci de clarté et de clarification des concepts. 
Ils veulent laisser entendre qu'à ce niveau il y a une exception 
islamique, et qu'un musulman ne peut être un bon citoyen, 
indépendant de toute confession religieuse dans sa vie publique, 
que s'il est laïque, tout en prenant soin de ne donner aucune 
définition du terme pour laisser planer toutes les ambiguïités et 
toutes les confusions. Or au niveau public, comme on l'a vu, les 
clivages religieux ou autres ne jouent pas, la société étant une 
personne morale englobante forcément plurielle ayant pour cadre 
l'Etat neutre dans toutes les sociétés modernes. 

Mais dans sa vie privée, seul ou en groupe avec d'autres 
individus partageant avec lui les mêmes convictions, un individu 
peut-il être « indépendant de toute confession religieuse?» Il peut 
naturellement ne professer aucune religion. Mais indépendant de 
toute religion, signifie-t-il ne professant aucune? Cela peut être 
une interprétation de la laïcité. Elle fut dominante dans les pays 
de l'Est, et en fait c'est cette interprétation que retiennent, veulent 
répandre et implanter les désislamisés. Tout leur camouflage 
tend vers ce but qui n'est jamais avoué ouvertement par souci 
d'efficacité dans leur entreprise de désislamisation des sociétés 
musulmanes. 

Qu'est-ce donc finalement qu'un « musulman laïque?» On 


ne peut, comme on l'a vu, l'opposer à un musulman qui serait 
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membre du clergé puisqu'en Islam il n'y a pas de clergé, et que 
tous les musulmans, sans distinction, sont, de ce fait, tous des 
laïcs, nécessairement et par la force même des choses. Dans la 
proposition « musulmans laïcs » il y a donc un vice de forme 
logique qui la rend fausse, puisque dans la proposition il y a 
une prémisse fausse : l'existence de musulmans non laïcs, ce 
qui est faux. Il n'y a pas d'un côté des musulmans laïcs, et de 
l'autre des musulmans non laïcs. Il y a des musulmans et des non 
musulmans. 

La proposition deviendrait nettement absurde si on 
interprétait la définition de laïc donnée par le Robert : « qui 
est indépendant de toute confession religieuse », appliquée 
aux personnes physiques, par : « n'ayant aucune confession 
religieuse. » Une personne morale, tel l'Etat, peut et doit n'avoir 
aucune confession religieuse. Mais une personne physique qui au 
niveau de sa vie privée et collective est « indépendante de toute 
confession religieuse », dans le sens de n'en ayant aucune, ne peut 
être qu'une personne agnostique ou athée, et laïcité deviendrait 
un euphémisme pour dire agnosticisme et athéisme, et c'est 
d'ailleurs en ce sens que le mot est entendu par le grand public, 
surtout musulman qui soupçonnait qu'il y a anguille sous roche 
lorsqu'on lui parle laïcité. 

Si la laïcité est neutralité qui exclut tout choix, la proposition 
« musulman laïque » est absurde et logiquement contradictoire, 
c'est-à-dire qu'elle est telle que la vérité de l'un de ses deux 
termes implique nécessairement la fausseté de l'autre, comme 
dans les couples : aveugle/voyant ; muet/parlant ; assis/debout. 
On est l'un ou l'autre, pas les deux à la fois. Dire d'un croyant 
qu'il est laïc, c'est dire qu'il est à la fois engagé et neutre. Il n'y a 
que l'âne de Buridan qui est «laïque», neutre et sans choix entre 
un sceau d'eau et un picotin de foin, et se laissant ainsi mourir 
de soif et de faim. En toute logique seul l'Etat peut et doit être 
laïque, sans option ni choix ni engagement en matière religieuse, 


les citoyens ayant tous, individuellement ou en groupe, leurs 
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options, leurs engagements et leurs choix, tout en respectant en 
droit, pas en tolérant par générosité, les engagements, options et 
choix de l'autre ou des autres. 

Dire d'un musulman qu'il est laïque, c'est comme si 
l'on parlait d'un pape laïque, indépendant de toute confession 
religieuse et n'en ayant aucune, ou comme si on voulait l'éclairer 
par les lumières de la philosophie athée du Siècle des Lumières. 
Cela procède tout simplement du camouflage auquel nous ont 
habitués les désislamisés dont la plupart n'avouent pas leur 
désislamisation pour la rendre trompeuse et contagieuse. Il s'agit, 
en l'occurrence et en langage clair, de la part d'ex-musulmans, 
d'un islam identitaire et résiduel qui rappelle la situation qui 
prévalait au Liban au cours de la guerre civile où les factions 
s'identifiaient comme musulmanes ou chrétiennes sans forcément 
l'être par engagement de foi et surtout pas par praxis. 

Il n'est pas exclu que des musulmans dits laïques ou des 
Lumières retrouvent un jour la foi et l'observance, mais tant qu'ils 
ne les ont pas retrouvées, stricto sensu, on ne peut les considérer 
comme musulmans. L'Islam n'est ni une identité, ni une ethnie, 
ni un faciès, ni beur, ni culture, ni civilisation : il est La Voie 
Droite (al-Sirât al-Mustagim) du Salut pour tous les hommes, et 
son épicentre est la mosquée. C'est de la mosquée que viendra la 
vraie rénovation de la pensée musulmane, avec la foi, le culte et 


l'ascension spirituelle. 


L'islam est Lumière sur Lumière. 

Quant à la lumière, un musulman qui prie n'est pas sans 
lumière, n'en déplaise pour la FIL (la Fondation pour un Islam des 
Lumières), il en est plein. Le Coran a deux mots pour dire lumière : 
dhiyä ' (6 occurrences), pour désigner la clarté matérielle ; et núr 
(49 occurrences), pour désigner la lumière spirituelle. Allah se 
définit comme Núr (Coran, 24 : 35): 

« Dieu est la Lumière des deux et de la Terre. 


Sa Lumière est semblable à un Tabernacle où se trouve une 
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Lampe. 

La Lampe est dans Verre. Le Verre est comme un Astre 
brillant. 

La Lampe est allumée à un Arbre Béni : 

Un olivier ni d'Orient ni d'Occident. 

Son huile presque éclairerait même si nul feu ne la 
touchait. 

Lumière sur Lumière. 

Dieu guide vers Sa Lumière qui II veut. 

Dieu parle aux hommes par paraboles. 


Et Dieu est de toute chose Omniscient6®. » 


Ce verset a fait l'objet de longues méditations chez les soufis, 
et Ghazali lui a consacré tout un ouvrage dont R. Deladriére a donné 
une traduction précédée d'une substantielle introduction qu'il 
termine ainsi : « Nous souhaiterions que cette œuvre du moyen 
âge soit une réponse à la quête de vérité et d'absolu que certains 
poursuivent dans les ténèbres du matérialisme contemporain. » 

Il y a en effet Lumière et Lumière. Il y a la clarté matérielle 
et parcellaire, qui n'est que dhiyä' (éclairage) de certains 
philosophes et hommes de science, qui ne découvrent dans 
l'immensité de l'Univers que le vide cosmique, où ne régnerait 
que Le Hasard et la Nécessité de Jacques Monod (prix Nobel de 
physiologie et de médecine, 1965) ; et la Lumière totale, qui est 
núr (illumination), qui permet aussi au philosophe et au savant, 
dont les regards sont éblouis par l'immensité d'une création où 
rien n'est laissé au hasard, où ils ne voient rien qui ne soit parfait 
(Coran, 67:3), de découvrir ainsi, dans ce qui fait « en fait la foi 
de tous les physiciens », comme le note Abdus Salam (prix Nobel 
de physique, 1979), leur foi en Dieu, qui est Lumière des Cieux et 
de la Terre. 


69) Ce verset a fait l'objet d'un livre de Ghazâlî (1058-1111) composé vers la fin de sa vie sous le 
titre de Mishkât al-Anwär, éd. du Caire, 1964. Roger Deladriére, prof, à l'Université Lyon IMI, 
en a donné une trad. fr. sous le titre Le Tabernacle des Lumières (éd. du Seuil, Paris, 1980); 
W. H. T. Gardner en avait donné une trad. angl. sous le titre The Niche for Lights (Londres, 


1924, et Lahore, 1952). 
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Deux visions inconciliables. A chacun la sienne dans 
l'intimité et la sincérité de ses convictions. Mais évitons le 
camouflage et l'amalgame des désislamisés. Leurs Lumières, sans 
la foi et l'observance, ne font pas le croyant de quelque croyance 
soit-il. Pour ce qui nous concerne, elles ne font pas le musulman. 
Pas de bluff, SVP. Soyons sérieux! 
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La Dictature a son Origine 


dans Le Salafisme 


Il n'y a aucun accès possible aux libertés, et à la démocratie 
sans faire sauter le blocage du Salafisme. 

Le Salafisme est le principal, je dirais l'unique, obstacle sur 
la voie des libertés. Il n'y a aucun accès possible aux libertés, 
sans faire sauter cet obstacle majeur. Il tient la place du clergé à 
l'époque de l'Europe des Lumières, car il a son clergé : les ulémas 
qui l'avaient théorisé pour servir le despotisme, et ils continuent 
à être ses meilleurs soutiens. Tant qu'un membre de la Umma 
continuera à croire que le Salafisme est le vrai Islam qui assure le 
salut, il n'y renoncera pas, et ira jusqu'au martyre des kamikazes 
pour le défendre. On ne tue pas en se tuant sans de très fortes 
convictions. Là est l'erreur du tout répressif et son inefficacité. 
En torturant les islamistes on en fait des martyrs, et on se met en 
marge des Droits de l'Homme, double bénéfice pour les salafites. 
Les dictateurs laïcs qui tuent toutes les libertés sont les meilleurs 
alliés des salafites. Ils se servent de ce qu'ils appellent la lutte 
contre l'Islamisme pour renforcer et perpétuer leur dictature. Ils 
font le jeu bien connu du pire. 

Pour faire sauter le blocage du Salafisme, il n'y a aucun 
moyen autre que celui qui consiste à défaire la théorisation des 
ulémas, pour en libérer la Umma, celle de la foi et de la pratique 
où ils puisent leur force, et la détacher de leur emprise de nature 
religieuse. C'est ce que nous tentons ici. Le Salafisme repose sur 
deux confusions. La première confusion consiste à confondre le 
profane et le sacré dans la vie et l'action du Prophète. Elle est 
résumée dans la formule : «L'Islam est Religion et Etat » (Al- 
Islâm Dinun wa Dawla). La deuxième confusion consiste à faire 


de la bay'a, d'un accord ponctuel, sur une affaire quelconque, 
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conclu par une poignée de main, un simulacre d'investiture d'un 
candidat au pouvoir, de ce pouvoir, d'une façon perpétuelle et 
inconditionnelle, par une fictive poignée main, tant qu'il ne quitte 
pas l'Islam. Pour libérer la Umma, où le Salafisme puise toute 
sa force, de ces deux confusions qui en sont les fondements, il 
nous faut en démontrer la fausseté, en faisant appel à l'histoire, 
et plus particulièrement au Coran, qui seul oblige le musulman 
en son âme et conscience. Un membre sincère de la Umma, une 
fois dûment éclairé, doit en effet choisir entre le culte d'Allah, ou 
celui du Salaf. 


Le Salafisme est passéisme, l'homologue arabe du Culte 
des Ancêtres. 

Le Salafisme n'est pas l'Islam. Le terme correspond, en 
langue arabe, à Salafiyya. Philologiquement, salafiyya est une 
nisba, un ethnique collectif pluriel qui désigne ceux qui s'attachent 
au salaf, aux gens du passé, aux Ancêtres. Le substantif salaf 
dérive du verbe salafa qui a pour sens générique : égaliser la terre 
pour la préparer aux semailles et y enfouir les semences, d'où 
le sens dérivé d'être enfoui dans le passé et d'y être enraciné. 
Le salaf d'une façon générale désigne tout ce qui appartient au 
passé. 

Le Salafisme est un phénomène universel de conservatisme 
social, d'immobilisme et de fuite sécurisante dans le passé, par 
crainte de l'aventurisme dans le futur. En termes freudiens il est 
la pulsion qui pousse l'homme à retrouver l'état de fœtus et de 
retourner à la matrice sécurisante et protectrice de la mère. Il n'a 
rien de spécifiquement islamique. Il est la peur de la vie. Il est un 
phénomène naturel et inconscient, d'où sa force. Si le Salafisme 
est plus fort et plus enveloppant dans les sociétés musulmanes 
qu'ailleurs, c'est que nos sociétés, en raison du retard que prit la 
pensée musulmane, souffrent d'un déficit d'analyse. Comme dit 
Jacques Berque, les sociétés sous-développées sont en fait des 
sociétés sous-analysées. Ce n'est donc pas par le tout-répressif 
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qu'on arrivera à bout du Salafisme, qui alimente le terrorisme 
meurtrier, suicidaire et auto-meurtrier. La situation en Algérie, et 
les derniers attentats d'Alger (11 décembre 2007) particulièrement 
meurtriers, le prouvent. Il nous faut rénover la pensée musulmane, 
et cette rénovation ne peut se faire en système de dictature. C'est 
la dictature ânifiante du goulag qui est meurtrière, et qui est 
responsable du Salafisme. 

Pour détacher les musulmans du Salafisme, il nous faut 
expliquer qu'il n'est pas l'Islam, et par une étude poussée du 
Coran, apporter la preuve qu'il n'est pas le culte de Dieu, mais le 
culte des Ancêtres. C'est ce que nous tentons dans cet ouvrage, 
que nous ne pouvons publier en pays de dictature qui s'obstine à 
tuer l'esprit. 


L'Islam n ‘est pas une politique. Il est foi, culte et vertu, la 
Voie Droite du Salut pour tous les hommes. 

Le Prophète n'était pas un homme politique, un Auguste 
conquérant et fondateur d'un Etat. Il était l'ultime Messager 
d'Allah. Le Prophète n'était pas un homme politique, un Auguste 
conquérant et fondateur d'un Etat. Il était l'ultime Messager 
d'Allah qui transmit pour tous les hommes son ultime message, 
qualifié par le Coran de bayän (manifeste), et de balägh (avis). 
C'est l'évidence même que le Prophète ne pouvait être un chef 
d'Etat désigné par Allah pour gouverner tous les hommes. En tant 
que Prophète, sa mission était exclusivement spirituelle, et elle 
consistait dans la transmission d'un message, tout en s'abstenant 
de l'imposer : «pas de contrainte en matière de religion » (Coran, 
2 : 256). Voici comment Allah définit sa mission : 

«O Prophète ! Nous t'avons envoyé : témoin, annonciateur 
et avertisseur ; appelant à Allah avec Sa permission ; et flambeau 
éclairant. Annonce donc aux croyants qu'ils ont de par Allah une 
grâce infinie» (Coran, 33 : 45-47). 

Il transmit pour tous les hommes son ultime message, 
qualifié par le Coran de bayän (manifeste), et de balägh (avis). 
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C'est l'évidence même que le Prophète ne pouvait être un chef 
d'Etat désigné par Allah pour gouverner tous les hommes. En tant 
que Prophète, sa mission était exclusivement spirituelle, et elle 
consistait dans la transmission d'un message, tout en s'abstenant 
de l'imposer : «pas de contrainte en matière de religion » (Coran, 
2 : 256). Voici comment Allah définit ce message : 

«Ceci est un manifeste pour les hommes, une guidance 
(hudan) et une exhortation pour les gens vertueux» (Coran, 3 
138). 

«Ceci est un avis pour les hommes, pour qu ‘il leur serve 
d'avertissement, pour qu'ils sachent qu'il n'y a qu'un Dieu 
unique, et pour que réfléchissent ceux qui ont un cœur» (Coran, 
14 : 52). 

Le Coran n'est donc pas un traité de droit public qui a 
pour but de fixer un mode de gouvernement, et encore moins 
une Constitution, celle de l'Arabie Saoudite par exemple, 
comme disaient les Réformistes salafites du XIX° et du début XX° 
siècle, et comme disent toujours les Salafites. Il n'a aucun rôle 
politique. Il n'y a pas un Islam politique. Toute politisation du 
message coranique est une déformation et une dénaturation du 
Coran. Le Coran est « une guidance», «une exhortation», et un 
«avertissement» pour que les gens qui «réfléchissent», et «qui 
ont un cœur», trouvent «la voie droite» (al-sirât al-mustagim, 
Coran, 1 : 6), qui mène à Allah, le «Dieu unique.» A la limite, peu 
importe le mode de gouvernement. Le musulman peut vivre en 
musulman sous n'importe quel régime, aussi bien là où l'Islam 
est majoritaire, comme là où il est minoritaire ; là où le régime est 
démocratique, comme là où le régime est despotique ; il peut vivre 
en musulman dans le goulag de Ben Ali ; sous despotisme salafite 
en Arabie propriété de la famille des Saoud ; ou comme sujet de 
Sa Majesté la Reine d'Angleterre ; partout où il peut rendre culte 
à Allah le «Dieu unique », et vivre vertueusement. Les frontières 
de la Umma sont le culte et la vertu, elles sont dans les cœurs, 


elles ne sont pas sur terre. Elles ne dépendent d'aucun régime, 
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et n'exigent aucun régime. L'Islam n'est pas une politique. Il 
est politiquement neutre. L'Islam est foi, culte et vertu, et rien 
d'autre : 

«Cette Umma qui est la vôtre, est une Umma une, et Je suis 
votre Seigneur : Adorez-moi ! » (Coran, 21 : 92). 

«Cette Umma qui est la vôtre, est une Umma une, et Je 
suis votre Seigneur : Soyez vertueux envers Moi (fa-t-taqûn) ! » 
(Coran, 23 :52). 

Le Coran est un message de Salut pour tous «les hommes», 
de tous les temps et de tous les lieux, et rien d'autre. Ces hommes 
ne pouvaient, et ne peuvent avoir, le même mode de gouvernement 
en tout temps et en tout lieu. Toute politisation de l'Islam est une 
dénaturation qui lui fait perdre son sens et son but. Le Salafisme 
est une perversion de l'Islam. Cette perversion, a une histoire qui 
doit être rappelée, pour crever la bulle du sophisme des Islamistes, 
et permettre au musulman de conviction et de foi vivante, de se 
dégager de leur attraction et d'échapper à leur endoctrinement, 
afin de se penser librement et choisir ses institutions sans 
conditionnement, et sans se sentir en porte à faux avec sa foi. 

Ce sont les circonstances historiques qui firent que le 
Prophète fut à la fois, d'un côté un Messager porteur d'un 
message de Salut, «un manifeste» et «un avis pour les hommes», 
pour qu'ils lui rendent culte et vivent vertueusement ; et de l'autre 
le chef d'une communauté de croyants, qui fut d'abord petite et 
persécutée à la Mecque, et qui s'agrandit par la suite au point de 
prendre les dimensions d'un vaste Etat. Mais il ne fut jamais un 
chef d'Etat. 


La Bay'a d'asile à Médine : 24 septembre 622. 

Traditionnellement la bay'a est une poignée de main 
par laquelle est conclue une vente en signe d'accord. Elle est 
l'équivalent du «topez-là» dans les affaires, ou du coup du marteau 
dans les ventes aux enchères. On échange toujours des poignées 


de main pour conclure un contrat ou un traité. Les persécutés de 
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la Mecque émigrèrent d'abord vers l'Abyssinie, où ils furent bien 
reçus ; puis à Médine, où leur nombre atteignit 1500 foyers. Les 
médinois étaient déchirés par des rivalités tribales. Ils négocièrent 
en secret avec le Prophète un pacte, qui fut conclu, entre les 
négociateurs d'un côté, et le Prophète de l'autre, par l'échange de 
poignées de main {bay'a) selon la coutume. Il s'agissait, de toute 
évidence, d'une bay ‘a libre. Persécuté à la Mecque et contraint de 
fuir sous menace d'être assassiné, le Prophète ne pouvait imposer 
quoi que ce soit. Par cette bay'a, les médinois s'engageaient 
librement à l'accueillir et à le défendre, avec sa petite communauté 
d'émigrés, contre leurs ennemis mecquois. 

Une fois à Yathrib, qui allait prendre le nom de «La Cité» 
(Al-Madina), le Prophète rétablit la concorde entre ses habitants, 
en se faisant un médiateur qui leur permit de conclure entre eux un 
pacte écrit de gestion et de défense commune de la Cité. Ce pacte 
est connu sous le nom de Sahifa. La Sahifa était un pacte librement 
négocié entre les trois composantes civiles de Yathrib, les Juifs, les 
Arabes païens, et les Emigrés (Muhäjirün) croyants (mu ‘minün), 
pour une gestion collégiale de la Cité. Le Prophète n'était que le 
chef de la Umma musulmane, un chef essentiellement spirituel 
qui transmettait à cette Umma, jusqu'à la fin de sa vie, le Message 
de Dieu. 11 ne fut, à proprement parler, jamais un chef temporel. 
Il n'agissait jamais que sur ordre d'Allah, et sur ordre d'Allah, il 


consultait la Umma sur toutes les décisions importantes. 


La Bay'a dans le Coran. 

Dans le Coran, il est question de trois bay ‘as, qui eurent 
lieu toutes vers la fin de la vie du Prophète, c'est-à-dire à un 
moment où son autorité n'était plus contestée, et n'avait plus 
besoin d'aucune investiture, si tant est qu'il en avait besoin. Dans 
aucune de ces bay'as il ne s'agissait de l'investiture du Prophète 
dans les fonctions d'un chef d'Etat, car chef d'Etat, il ne le fut 


jamais. 
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1 La bay ‘a des Nomades des environs de Médine : mars 628. 

La première de ces trois bay ‘as eut lieu en dhu-l-qa ‘da 6 (mars 
628). Elle fut prêtée au Prophète par les Nomades du territoire 
de Médine, puis rompue par certains d'entre eux, au moment 
des préparatifs pour le petit pèlerinage ( ‘umra), qui avorta. Il fut 
stoppé par les mecquois qui, nous dit-on, portaient des peaux de 
tigre7? pour bien marquer leur résolution de se battre au besoin, 
à Hudaybiyya, qui porte aujourd'hui le nom de Shumaysi, à une 
quinzaine de km. à l'ouest de la Mecque sur la route de Djedda. 
Le Coran évoque cette bay 'a en ces termes : 

«A Alläh appartiennent les armées des cieux et de la Terre. 
Et Allâh est Tout Puissant et Tout Sage. Nous t'avons envoyé 
comme témoin, annonciateur et avertisseur. Pour que vous 
croyiez en Allâh - et en Son Envoyé - que vous l'assistiez, en 
reconnaissiez la dignité, et le glorifiez matin et soir. Ceux qui te 
prêtent la bay'a, en fait la prêtent à Allâh. La Main d'Alläh est 
au-dessus de leurs mains. Celui qui se rétracte, en fait se rétracte 
à son détriment. Celui qui tient son engagement envers Allâh, 
il en recevra un grand salaire. Ceux des nomades (a ‘râb) qui 
ont fait défection te diront : «nos biens et nos familles nous ont 
retenus ; implore Allâh pour nous ! » (Coran, 48 : 7-11). 

Le témoignage du Coran est formel et irréfutable. Il ne 
s'agissait en aucune manière d'une bay 'a d'investiture du Prophète 
d'un quelconque pouvoir profane et temporel. La preuve est même 
faite qu'en 628, six ans après son émigration à Médine, le Prophète 
n'y exerçait encore aucun pouvoir temporel d'astreinte. Lorsqu'il 
résolut donc de faire le petit pèlerinage, avec 700 pèlerins plutôt 
que 1400 voire plus, comme disent certaines sources, il dut négocier 
le soin d'assurer sa sécurité avec les nomades des environs de 
Médine. En effet, on ne va pas au pèlerinage avec des armes. Pour 
parer cependant à toute éventualité, le Prophète avait négocié avec 


les nomades des environs l'engagement de l'escorter. Il obtint leur 
gag 


70) Ibn Hishâm, Sfra, Beyrouth, s.d., vol. 3 p. 323. 
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accord par bay ‘a. Certains se rétractèrent et s'en excusèrent. Cela 
prouve bien que la bay 'a du temps du Prophète n'avait aucun 
caractère contraignant. Elle était un accord négocié dans un but 
précis, qu'on pouvait rompre sans encourir aucun dommage, si 
ce n'est éventuellement un blâme. A l'occasion, Allah rappelle 
d'ailleurs aux croyants, que Son Messager n'est que « fémoin, 
annonciateur et avertisseur», et que, si on doit l'honorer comme 
il convient au Messager du Créateur, il ne détient aucun pouvoir 
temporel. Ceux qui donc lui «prêtent la bay ‘a, en fait la prêtent 
à Allâh.» Aucune bay'a n'allait à la personne du Prophète, et 
ne l'investissait d'aucune autorité de chef temporel. Aucune 
confusion là-dessus n'est permise, si ce n'est par travestissement 
du Coran et de l'histoire, par des ulémas, tous salafites, dont 
l'unique souci était de servir les despotes, et de leur fournir la 
justification légale de leur despotisme. 


2 La bay'a de Hudaybiyya, dite de l'Arbre ou de la 
Satisfaction: avril 628. 

De Hudaybiyya, le Prophète avait envoyé ‘'Uthman, qui 
sera le 3ïme calife et sera assassiné, à la Mecque pour négocier, 
pour lui et pour ses compagnons, l'autorisation d'accomplir les 
rites du pèlerinage, comme tous les Arabes, qui jouissaient à cette 
occasion de l'immunité pour leurs biens et leurs personnes. Le 
bruit courut que 'Uthman fut assassiné, ce qui se révéla faux. Ibn 
Hishâm dit que le Prophète fit alors venir des armes - de Médine à 
500 km au nord ? - et demanda aux pèlerins qui l'accompagnaient 
- quelques centaines - de s'engager, par bay 'a, à se battre sans fuir 
et jusqu'à la mort. Ça ne tient pas la route. 

La réalité est toute différente. Le Prophète négocia un 
compromis avec les mecquois, qui étaient venus le trouver, pour 
montrer leur résolution de combattre au besoin pour lui barrer la 
route, vêtus de peaux de tigre, qui ne pouvaient qu'être importées 


de l'Inde, ce qui est une indication précieuse sur l'armement de 
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l'époque, et surtout sur le fait que le commerce des mecquois 
ne se limitait pas à la Syrie et à l'Egypte comme on le pense 
généralement. Les négociations aboutirent, après de longues et 
difficiles chicanes, à la célèbre «Trêve de Hudaybiyya’!» (Sulh al- 
Hudaybiyya), que Bourguiba ne cessait d'évoquer pour justifier 
sa politique de compromis. La Trêve fut, en effet, un compromis 
conclu pour dix ans, et jugé humiliant par les compagnons 
du Prophète. Omar, qui sera le deuxième calife, manifesta 
bruyamment sa désapprobation. Le seul bénéfice qu'en tiraient les 
musulmans était, en effet, l'autorisation d'accomplir le pèlerinage 
l'année suivante (10 avril 629), seulement pour trois jours et sans 
armes. Ce qui fut fait. 

Le Prophète fut sciemment humilié par le négociateur 
mecquois. Il voulait commencer le traité par la formule 
musulmane : «Au nom d Allah, le matriciellement Miséricordieux 
qui fait matriciellement Miséricorde.» Le négociateur mecquois 
lui rétorqua : « Je ne sais pas ce que c'est.» Il voulait mentionner sa 
qualité de «Messager d'Allah.» La réponse fut cinglante : «Si j'y 
croyais, nous n'en serions pas là. Ecris simplement : Muhammad 
fils de ‘Abd Allah.» Le négociateur mecquois imposa enfin 
cette clause : «On n'extraderait pas les musulmans médinois se 
réfugiant à la Mecque ; mais Muhammad devrait extrader tout 
mecquois venant chez lui, à la demande de son supérieur : maître 
pour les esclaves ; ou père de famille.» Omar laissa éclater son 
indignation, exprimant sans doute ainsi le sentiment général des 
compagnons. Il alla trouver le Prophète et lui dit : 

«Messager d Allah ! Es-tu oui ou non le Messager d Allah ? 

- Si ! dit-il. - Il dit : Sommes-nous vraiment les musulmans? - Si ! 
dit-il - Il dit : Ne sont-ils pas des païens ? - Si ! dit-il. - Il dit : 
Pourquoi alors nous laissons-nous humilier dans notre religion? 

- Il dit : Je suis le Serviteur d Allah et Son Messager. Je ne 
désobéirai pas à Son ordre. Et I ne m'abandonnera pas!? ! » 


C'est dans ce contexte qu'il faut placer la bay'a de 


71) Le texte est dans Ibn Hishâm, Op. Cit. , p. 331-332. 
72) Op. Cit. p.331. 
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Hudaybiyya. Elle ne fut pas une bay'a pour se battre jusqu'à la 
mort, comme veut nous convaincre Ibn Hishâm pour des raisons 
évidentes d'apologétique. Elle fut une bay'a de ratification d'un 
traité contesté et humiliant, pour mettre fin aux contestations. En 
cours de route pour retourner à Médine, les disputes avaient dû 
se poursuivre. Et c'est ce qui explique la descente, en milieu de 
chemin, de la sourate 48 intitulée La Victoire (Al-Fath), qui mit 
définitivement fin aux disputes. Ce qui avait paru aux pèlerins 
accompagnant le Prophète une «lâcheté» humiliante et révoltante, 
y est qualifié par Allah comme une «victoire éclatante» (fathan 
mubinan, Coran, 48: 1), ce que la suite des événements allait 
confirmer. En 630 la Mecque fit sa reddition sans effusion de sang. 
Et Allah qualifie la bay ‘a, qui eut lieu à Hudaybiyya sous un arbre, 
de celle de la Satisfaction (Al-Ridhwän) : 

«Allah était satisfait (radhiya) des croyants, lors qu ‘ils te 
prétaient la bay 'a sous l'arbre. Il savait ce qu ‘ily avait dans leurs 
cœurs. Il fit descendre l'apaisement sur eux, et leur a réservé en 
récompense une victoire toute proche. Il y a beaucoup de butin 
qu'ils auront. Allah est, en effet, Tout Puissant et Tout Sage» 
(Coran, 48 :18). 

La bay'a de Hudaybiyya ne fut en rien l'investiture du 
Prophète d'un quelconque pouvoir temporel. Il agissait en 
Messager d'Allah. C'est le seul titre qu'il aurait voulu faire 
figurer en tête du traité. Cela lui fut refusé, et il n'insista pas. Il 
traita avec les mecquois en tant qu'un simple individu, du nom 
de Muhammad fils de ‘Abd Allah, qui voulait faire le pèlerinage 
en compagnie de ceux qui croyaient en sa prophétie. Son 
acceptation de renoncer au seul titre dont il se prévalait, celui de 
«Messager d'Allah», sema le doute dans les cœurs de ceux qui 
croyaient en son Message. Il ne chercha aucune justification à 
cette renonciation. Il n'invoqua aucun pouvoir régalien. Il n'avait 
même pas le titre de Sayyid (Chef) ou d'Emir pourtant si courants. 
Il répondit tout simplement : «Je ne désobéirai pas à Son ordre. 


Et II ne m'abandonnera pas ! » Il agissait conformément à la 
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volonté d'Allah, et selon son Plan, en mettant toute sa confiance 
en Lui. La bay 'a qui lui fut prêtée était une confirmation de la foi, 
quelque peu ébranlée, de ses compagnons en sa prophétie. Du 
même coup le traité se trouva ratifié. Ses compagnons n'eurent 


pas à le regretter. 


3 La bay ‘a des femmes à la Mecque : 630. 

En effet, en Ramadan 8 (janvier 630), les musulmans 
purent faire leur entrée à la Mecque sans coup férir. Le Prophète 
proclama l'amnistie générale, sauf pour quelques criminels qui 
s'étaient rendus coupables de crimes évidents et impardonnables. 
A cette occasion il reçut la dernière bay'a mentionnée dans le 
Coran, dite celle des femmes. Par ce geste, le Prophète voulait 
sûrement marquer l'égalité des femmes et des hommes devant 
Dieu. Cette bay'a était de caractère exclusivement religieux. Le 
Coran la mentionne en ces termes : 

«O Prophète ! Si les croyantes viennent te voir, pour te 
prêter la bay'a, s'engageant : à ne donner à Allah rien comme 
associé ; à ne pas voler ; à ne pas se prostituer ; à ne pas tuer 
leurs enfants ; à ne commettre aucune infamie ni de près ni de 
loin; à ne pas te désobéir en ce qui est convenable ; alors, reçois 
leur bay'a ! Et implore pour elles le Pardon d'Allah ! Allah est 
Pardonneur et Miséricordieux» ((Coran, 60 : 12). 

Ce verset mérite tout un commentaire en ce qui concerne 
les mœurs des femmes à Médine avant l'Islam. Nous savons, 
en effet, par ailleurs que le laxisme des mœurs païennes était 
pratiquement sans limite à la Mecque et à Médine, et toute 
l'Antiquité avait connu ce phénomène, particulièrement en ce qui 
concerne les esclaves de sexe féminin, souvent contraintes à se 
prostituer (Coran, 24 : 33). Mais ce qui nous intéresse ici c'est que 


le Prophète ne s'était jamais comporté jusqu'à la fin de sa vie 
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comme un chef temporel. Toutes les bay ‘as qui lui avaient été 
prêtées n'avaient jamais eu comme but son investiture d'aucun 
pouvoir de quelque nature que ce soit. 

En conclusion, ce que nous retenons de cet exposé des faits, 
que nous n'avons pas pu faire plus bref, car nous le voulions 
suffisamment documenté et assez précis pour enlever aux salafites 
tous leurs subterfuges, c'est que la bay'a ne fut jamais du temps 
du Prophète un mode d'accès au pouvoir. Ce sont les ulémas qui 
en firent une corde au cou des croyants soumis poings et pieds 
liés à toutes les formes du despotisme. Par le biais de la bay ‘a 
subvertie, la dictature d'aujourd'hui, laïque ou nomocratique, 
a ses racines dans le Salafisme, et il n'y a aucun moyen de lui 
échapper sans échapper d'abord au conditionnement mental 
hérité des pesanteurs de notre histoire, qui n'avait pas connu la 
révolution des Lumières. 

En fait, l'élection chez nous n'a d'élection que le nom 
moderne d'élection. En réalité, ce qu'on appelle élection n'est 
qu'une bay'a déguisée, par laquelle tous les sujets, aujourd'hui 
improprement appelés citoyens, sont censés avoir voté, par 
mascarade de vote, pour l'homme au pouvoir. Pour comprendre 
le système il faut remonter aux origines de l'Etat islamique”. 


L'Islam n ‘est pas Religion et Etat (Dîn wa Dawla). 

Le Prophète ne fut jamais un Chef d'Etat”. Il ne disposa 
jamais d'aucune des institutions qui caractérisent l'Etat : ni une 
fiscalité régulière et contraignante prélevée par les agents de l'Etat, 
et alimentant un trésor d'Etat, à la manière des Empires perse 
ou byzantin par exemple, géré par une administration fiscale; ni 
une armée régulière de métier avec solde ; ni une police imposant 
l'autorité de l'Etat ; ni une magistrature rendant des jugements 
exécutoires appliqués de force par les agents de l'Etat à tous les 


73) Voir Mohamed Talbi, Les structures et les caractéristiques de l'état islamique traditionnel, 
dans Les Cahiers de Tunisie, n° 143-144, Tunis, 1988, p. 231-256. 
74) Nous renvoyons à l'ouvrage devenu classique de Ali Abderrazik ( 1888-1966), dans sa trad. fr. 


par Abdou Filali-Ansary, L'Islam et les fondements du pouvoir, Paris, 1994. La Découverte. 
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justiciables ; ni aucune forme d'administration. Il transmettait 
aux croyants le Message d'Allah, et si Allah leur enjoignait 
d'obéir au Prophète (Coran, 3 : 32, 132 ; 4 : 59 ; 5 : 92 ; etc.), c'est 
qu'en obéissant au Prophète, ils ne faisaient en fait que Lui obéir. 
Les croyants sont d'ailleurs tenus d'obéir à tous ceux qui, parmi 
eux, «exercent une fonction» (wüli al- 'amri minkum, Coran, 4 

59). Le Prophète, parmi ses compagnons, n'avait nommé aucun 
fonctionnaire chargé d'un département particulier. Il consultait, 
sur ordre d'Allah, tous les croyants dans tout ce qui advenait dans 
leur vie, et se rangeait à leur avis même lorsqu'il n'emportait pas 
son accord (Coran, 3 : 159). Il disposait d'une autorité morale ; il 
ne disposait d'aucun pouvoir régalien et contraignant. S'adressant 
à lui, Allah l'interpelle ainsi : «Remémore [les messages 
antérieurs] ! Tu n ‘es qu ‘un Remémorateur. Sur eux [les hommes], 
tu n 'espas un Dominateur» (Coran, 88 : 22). Allah n'a investi Son 
Messager d'aucun pouvoir civil. Il distingue ainsi très nettement le 
profane du sacré ; le spirituel, du laïc. L'autorité du Prophète était 
pastorale ; elle n'était pas régalienne. Le Prophète ne disposait 
d'aucune résidence gouvernementale officielle ; il habitait comme 
tout le monde dans des logements privés attenants à la mosquée ; 
il n'avait à sa disposition aucun siège de gouvernement ; il se 
tenait à la mosquée, pour diriger la prière, pour enseigner, 
pour répondre aux questions des membres de la communauté 
musulmane, et éventuellement pour arbitrer les litiges qu'ils lui 
soumettaient de bon gré, sans aucun pouvoir de comparution 
forcée devant sa juridiction. De son vivant il n'y avait pas d'Etat 
officiellement organisé avec des prérogatives nettement définies. 
Le Prophète n'avait pas créé un Etat, et s'il n'avait pas désigné 
de successeur, c'est qu'il ne pouvait désigner de successeur à la 
tête d'un Etat qui n'existait pas, et dont il ne fut jamais le chef. 11 
ne pouvait le faire, car il fut exclusivement le Messager d'Allah 
et rien d'autre, et dans ce rôle il ne pouvait avoir de successeur. 
Avec sa mort, sa mission s'était achevée, et ce fut la clôture du 


cycle prophétique qui avait commencé avec Abraham dont il se 


311 


réclamait. Il laissa les musulmans s'organiser en toute liberté, en 
leur recommandant de s'inspirer de sa tradition (sunna), et du 
Coran, en tant que réservoir des plus hautes valeurs humaines, que 
nous retrouvons aujourd'hui dans la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme, devenue la seule religion universelle laïque. 
Le Coran, non seulement ne s'y oppose pas, il l'a devancée et 
la confirme. Nous pouvons, sans crise de conscience, être de la 
religion des Droits de l'Homme, et défendre ces droits, avec tous 
leurs défenseurs, partout où ils sont ignorés ou menacés dans 
le monde. L'Islam nous en fait une obligation, car l'Islam n'est 
pas seulement foi et culte, il est aussi vertu (fugä) et respect de 


l'homme. 


Clarification des concepts : Il n'y a pas de théocratie en 
Islam. 

Le despotisme, que nous appelons aujourd'hui dictature, 
est en Islam d'origine laïque. Il n'est pas, comme en Occident, 
d'origine théocratique. Il n'y a pas de théocratie?$ en Islam. En 
principe, et en droit, l'Etat musulman n'est pas théocratique. 
Il n'est pas de droit divin. Le Chef de l'Etat ne tient pas son 
autorité d'Allah, il la tient, en théorie, de la société par bay'a. 
L'Etat musulman n'est pas cependant démocratique. Ce n'est 
pas la démos qui gouverne. Ce mode de gouvernement, avant la 
période moderne, n'était réalisable que dans les microsociétés, 
dont Athènes était le meilleur exemple, mais que l'on retrouve 
aussi dans toutes les tribus nations. L'Etat musulman idéal est 
nomocratique. Il est gouverné par la nomos, la Loi. Il est en 
principe une nomocratie égalitaire, la même Loi, en l'occurrence 
la Charia, s'appliquant à tous les justiciables sans privilège. La 
nomos prit la forme d'une sorte de Halakha, sans doute sous 
influence juive. Elle est élaborée par les ulémas, des alter ego 


75) Nous renvoyons à l'ouvrage classique de Marcel Pacaut, La théocratie, Paris, 1957, et à la 
thèse monumentale (956 p.) présentée à l'université de Paris-Sorbonne (1998). par le tunisien 
Mezri Haddad, Religion et Politique : Autorité spirituelle et pouvoir temporel dans l'islam et 


dans le christianisme. 
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des rabbins, des spécialistes indépendants ayant la qualification 
nécessaire pour cette tâche. L'égyptien Shâfi'î (767-820) est le 
fondateur de la méthodologie du droit, et le premier auteur d'un 
corpus volumineux et complet de la Charia. Jusqu'à ce jour sa 
méthodologie n'a pas varié malgré certaines réserves d'autres 
écoles juridiques. Le Salafisme s'en réclame toujours. C'est ce 
qu'on peut appeler le «Code Shâfi'i», mère de tous les autres 


codes qui ne s'en écartent que sur des points mineurs. 


Les bay'as du Prophète ne l'avaient jamais investi des 
fonctions de Chef d'Etat. 

Les persécutés de la Mecque émigrèrent d'abord vers 
l'Abyssinie où ils furent bien reçus ; puis à Médine, où leur 
nombre atteignit 1500 foyers. Les médinois étaient déchirés par 
des rivalités tribales. Ils négocièrent en secret avec le Prophète 
un pacte, qui fut conclu, entre les négociateurs d'un côté, et le 
Prophète de l'autre, par l'échange de poignées de main (bay'a) 
selon la coutume. Il s'agissait, de toute évidence, d'une bay'a 
libre. Persécuté à la Mecque et contraint de fuir sous menace d'être 
assassiné, le Prophète ne pouvait imposer quoi que ce soit. Par 
cette bay'a, les médinois s'engageaient librement à défendre le 
Prophète et sa petite communauté d'émigrés contre leurs ennemis 
mecquois. 

Une fois à Yathrib, qui allait prendre le nom de «La Cité» 
(Al-Madina), le Prophète rétablit la concorde entre ses habitants, 
en se faisant un médiateur qui leur permit de conclure entre eux un 
pacte écrit de gestion et de défense commune de la Cité. Ce pacte 
est connu sous le nom de Sahifa. La Sahifa était un pacte librement 
négocié entre les trois composantes civiles de Yathrib, les Juifs, les 
Arabes païens, et les Emigrés (Muhäjirün) croyants (mu ‘minün), 
pour une gestion collégiale de la Cité. Le Prophète n'était que le 
chef de la Umma musulmane, un chef essentiellement spirituel 
qui transmettait à cette Umma, jusqu'à la fin de sa vie, le Message 
d'Allah. Il ne fut, à proprement parler, jamais un chef temporel. 
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11 n'agissait jamais que sur ordre d'Allah ; et sur ordre d'Allah, il 
consultait la Umma sur toutes les décisions importantes. 

Le Prophète ne fut jamais un Chef d'Etat. Il ne disposa 
jamais d'aucune des institutions qui caractérisent l'Etat : ni une 
fiscalité régulière et contraignante prélevée par les agents de l'Etat, 
et alimentant un trésor d'Etat - à la manière des Empires perse ou 
byzantin par exemple - géré par une administration fiscale ; ni 
une armée régulière de métier avec solde ; ni une police imposant 
l'autorité de l'Etat ; ni une magistrature rendant des jugements 
exécutoires appliqués de force et d'une manière contraignante 
par les agents de l'Etat à tous les justiciables ; ni aucune forme 
d'administration. Il transmettait aux croyants le Message d'Allah, 
et si Allah leur enjoignait d'obéir au Prophète (Coran, 3 :32,132 ; 4 : 
59 ; 5 : 92 ; etc.), c'est qu'en obéissant au Prophète, ils ne faisaient 
en fait que Lui obéir. Les croyants étaient d'ailleurs tenus d'obéir 
à tous ceux qui, parmi eux, «exerçaient une fonction» (wüli al- 
'amri minkum, Coran, 4: 59). Parmi ses compagnons, il n'avait 
nommé aucun fonctionnaire chargé d'un département particulier. 
Il consultait (shüra), sur ordre d'Allah, tous les croyants dans tout 
ce qui advenait dans leur vie, et se rangeait à leur avis même 
lorsqu'il n'emportait pas son accord (Coran, 3 : 159). Il disposait 
d'une autorité morale ; il ne disposait d'aucun pouvoir régalien et 
contraignant. S'adressantälui, Allahrinterpelleainsi :  «Remémore 
[les messages antérieurs] ! Tu n ‘es qu ‘un Remémorateur. Sur eux 
[les hommes], tu n ‘es pas un Dominateur» (Coran, 88 : 22). Allah 
n'a investi Son Messager d'aucun pouvoir civil. Il distingue ainsi 
très nettement le profane du sacré ; le spirituel, du laïc. L'autorité 
du Prophète était pastorale ; elle n'était pas gouvernementale. 
Le Prophète ne disposait d'aucune résidence gouvernementale 
officielle ; il habitait comme tout le monde dans des logements 
privés attenants à la mosquée ; il n'avait à sa disposition aucun 
siège de gouvernement ; il se tenait à la mosquée, pour diriger la 
prière, pour enseigner, pour répondre aux questions des membres 


de la communauté musulmane, et éventuellement pour arbitrer 
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les litiges qu'ils lui soumettaient de bon gré, sans aucun pouvoir 
de comparution forcée devant sa juridiction. De son vivant il n'y 
avait pas d'Etat officiellement organisé avec des prérogatives 
nettement définies. Le Prophète n'avait pas créé un Etat, et s'il 
n'avait pas désigné de successeur, c'est qu'il ne pouvait désigner 
de successeur à la tête d'un Etat qui n'existait pas, et dont il ne 
fut jamais le chef. 11 ne pouvait le faire, car il fut exclusivement 
le Messager d'Allah et rien d'autre, et dans ce rôle il ne pouvait 
avoir de successeur. Avec sa mort, sa mission s'était achevée, et 
ce fut la clôture du cycle prophétique qui avait commencé avec 
Abraham dont il se réclamait. Il laissa les musulmans s'organiser 
en toute liberté, en leur recommandant de s'inspirer de sa tradition 
(sunna), et du Coran, en tant que réservoir des plus hautes valeurs 
humaines, que nous retrouvons aujourd'hui dans la Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme, devenue la seule religion 
universelle laïque. Le Coran, non seulement ne s'y oppose pas, 
il l'a devancée et la confirme. Nous devons donc être parmi les 
premiers à pratiquer la religion des Droits de l'Homme, et parmi 
ses premiers défenseurs partout dans le monde, partout où elle est 


menacée. L'Islam est Vertu. 


La bay'a sacralisée par l'exemple du Salaf, fondement 
légal du despotisme. 

Originellement, la bay 'a était un contrat commercial tout 
ce qu'il a de plus profane. Elle était un «contrat oral de vente.» 
Elle suppose la bonne foi indispensable pour la bonne marche des 
affaires. Ce contrat non écrit est conclu entre deux partenaires, 
un acheteur et un vendeur, d'où son nom dérivé du verbe bâ ‘a 
(vendre). Le contrat est négocié librement entre Y acheteur, qui 
reçoit l'objet de la bay'a et en paye le montant ; et le vendeur 
qui en reçoit le montant et livre l'objet de la bay ‘a. Après entente 
librement négociée et consentie de bon gré sur les conditions 
de l'échange, le contrat oral est symboliquement scellé, non par 


une signature comme dans les contrats écrits, mais, selon une 
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coutume bien établie avant l'Islam, par une poignée de main qui 
en tient lieu. La poignée de main est ainsi une sorte de topez-là, 
lorsqu'on trinque les verres pour conclure un marché, ou du coup 
de marteau dans les ventes aux enchères publiques. De la sorte 
la bay 'a était devenue un terme technique plus général, ayant le 
sens de conclure un contrat oral synallagmatique, liant par un 
engagement réciproque librement consenti et négocié, définitif et 
irrétractable, deux contractants, conformément aux termes d'un 
contrat oral donné. Elle a valeur légale et contraignante pour les 
deux parties. 

La bay ‘a a gardé son caractère de contrat de vente. C'est 
la marchandise objet de la vente qui avait changé. Par bay'a on 
ne vendait plus des denrées. Par bay'a des hommes se vendaient 
eux-mêmes à des prix variables. Par bay'a, une khässa, des 
caciques influents se vendaient, moyennant monnaie sonnante et 
trébuchante, plus ou moins librement, corps, âmes et consciences, 
à des despotes et les portaient au pouvoir. Le reste de la piétaille 
suivait dans la plus grande indifférence. Aujourd'hui on se vend 
aux dictateurs, comme on se vendait jadis aux despotes. C'est là 
notre «spécificité», évoquée par tous nos dictateurs falsificateurs 
des élections, pour justifier les scores hallucinants qui les portent 
au pouvoir. Nos mascarades d'élection modernes ne sont que 
des bay'as habillées à l'occidentale. Par distorsion, extorsion 
et corruption, en parfaite continuité avec les pesanteurs les plus 
nocives de notre passé, elles n'ont d'autre but que la légalisation 
du monopole de la violence la plus despotique sous toutes ses 
formes, y compris les toitures les plus inhumaines. 

Le droit public musulman se saisit en effet de la bay'a 
vente, pour en faire une bay ‘a politique fondement juridique de 
l'Etat dit du droit et des institutions. Dans la bay'a politique, 
fondement de l'Etat, il n'y a pas transfert de marchandise, mais 
transfert de pouvoir. La dénaturation de la bay'a politique, est 
dans sa mutilation de la liberté, réduite à une fiction de liberté. Le 
«contrat social», que la bay 'a est sensée être, est, en effet, calqué 
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sur le modèle du «contrat oral de vente», dont la validité suppose, 
a priori, comme dans toute vente, la liberté des deux contractants. 
Dans la bay'a politique fondatrice de l'Etat, on a supprimé la 
liberté, qui peut être réduite à celle d'un seul complice comploteur, 
et c'est ainsi que la bay'a, mutilée de toute liberté réelle, était 
devenue l'instrument juridique de légitimation et de légalisation 
de toutes les formes de despotismes, dont les dictatures modernes, 
salafites ou laïques, ne sont que des succédanés. 

Ainsi, d'un côté on a la société des croyants, dite la Umma, 
qui peut être réduite à un comploteur sensé la représenter et 
l'engager ; et de l'autre, son Commandeur, en pratique un despote 
disposant de l'appui ne serait-ce que d'un seul complice : la 
première est sensée déléguer au second, par bay'a, ne serait-ce 
que par un seul de ses membres, en l'occurrence le complice du 
despote, la fonction de la gouverner ; et le second est sensé la 
gouverner selon les lois de la Charia, dont l'élaboration est laissée 
aux ulémas. Par similitude avec le «contrat oral de vente», la 
bay'a politique devait être en principe un «contrat social libre», 
séparant l'exécutif du législatif. Elle aurait pu évoluer en ce sens. 
Il n'en fut rien. 

La trahison des clercs, c'est-à-dire des ulémas, avait rendu 
cette évolution impossible. Pour les ulémas toutes nuances 
confondues, peu importe, en effet, qui commande, pourvu 
qu'il applique les lois de la Charia dont ils s'étaient réservé le 
monopole. Telle est encore la doctrine du Salafisme. Le Salafisme 
légitime toute dictature qui applique la Charia, et il lui apporte 
son appui puisé dans une fiction de bay'a. Tout terroriste, qui 
proclame son intention d'appliquer la Charia, et reçoit la bay ‘a de 
ses complices, devient Emir légitime, et peut très légalement tuer 
et torturer. 

Egalement, et en partant du même principe, tout putschiste 
qui prend le pouvoir avec l'appui de ses complices, sensés l'avoir 
élu par une élection bidon mijotée maison, devient un dictateur 


légitime, l'élection bidon, n'étant que la nièce moderne de la 


bay'a bidon. Le tout n'est qu'une question de maquillage et de 
cosmétique. Aucun Rousseau ne surgit des rangs des ulémas 
pour faire de la bay ‘a un vrai «contrat social» débouchant sur 
la démocratie. La bay'a était restée fidèle à ses origines : un 
«contrat de vente» par lequel des hommes se vendent, corps, 
âmes et conscience, à un dictateur - charaïque ou laïque - qui 
se les payent, et les payent selon leurs mérites. A notre époque 
la voix de l'uléma égyptien Ali Abderraziq (1888-1966) fut vite 
étouffée par les salafites. 

Telle est la réalité, qui s'origine dans notre histoire. En se 
référant à l'histoire, le droit public musulman avait dénaturée 
la bay 'a et en avait fait une fiction, en la vidant de la moindre 
liberté publique. En droit public musulman classique, il suffit 
d'un complot ourdi par un chef de bande qui se déclare souverain, 
et d'un associé qui lui prête librement la bay'a, pour qu'il y ait 
prise et exercice légal du pouvoir. Que le lecteur qui a vu à 
la Télé la scène, pense à Al-Zhawâhirî prêtant la bay'a à Ben 
Laden. Que l'on pense à tous les Emirs, avec leurs kamikazes 
qui leur ont prêté la bay'a. Que l'on pense à tous nos dictateurs 
arrivés au pouvoir par coup d'état. Le droit public musulman, 
faute de pouvoir mettre la force au service de la légalité ; a mis 
la légalité au service de la force ; transfonnant ainsi, faute de 
mieux, disent ses théoriciens, un état de fait illégal, en un état de 
droit légal, pourvu que le despote arrivé au pouvoir par la force, 
assure le maintien de l'ordre, peu importe comment. C'est ainsi 
que la bay'a dénaturée est devenue en pratique le fondement 
légal du totalitarisme politique, aussi bien charaïque que laïc. 
Les deux font bon ménage au sein de la Mutuelle Arabe des 
Dictateurs, dite officiellement Ligue Arabe. Toute la société 
est censée avoir prêté la bay'a, à n'importe quel putschiste 
dictateur, pourvu qu'il réussisse son coup. La bay ‘a fiction bidon 
d'hier, maquillée avec le cosmétique de la démocratie achetée 
à l'Occident, est devenue l'élection fiction bidon d'aujourd'hui. 
Rien n'a changé, hormis le label. La dictature est dans la bay'a. 
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Selon la formule classique, «la bay ‘a c ‘est la corde au cou» (fi 
ragabatihi bay 'a). 

La bay'a, devenue fiction d'élection, ne laisse aucune place 
à la citoyenneté. Comment cette subversion s'était-elle opérée, 
et avait-elle fait du despotisme notre «spécificité.» La réponse 
est dans l'histoire de l'Islam, et sans analyse de cette histoire, on 
ne peut échapper à ses pesanteurs, qui font la spécificité de notre 
dictature. Il faut en prendre conscience pour s'en libérer. Le rôle 
du penseur est d'être une machine à convertir l'impensé en pensé, 
pour libérer la pensée et lui restituer sa fonction de pensée vivante 
et pensante, au lieu d'être morte et nécrosante. C'est en repensant 
notre histoire que nous la débloquerons et nous la dynamiserons. 
Le Salafisme bloque et fige l'histoire. Nous la dégrippons et nous 
la remettons en marche. L'action du penseur est certes lente, mais 


rien ne se fait sans elle. 


Au niveau de l'exécutif: transposition de la bay'a du 
despote, en mascarade d'élection du dictateur. 

L'institutionnalisation de la bay'a, comme fondement 
juridique et légal de l'Etat islamique despotique, par «coup 
d'état» réussi, s'origine dans l'investiture d'Abû Bakr comme lier 
calife (8 juin 632). Cette investiture se fit, dans la précipitation 
et la confusion, par un «coup d'état» réussi opéré par Omar, qui 
lui succéda comme second calife désigné. Ce «coup d'état», par 
bay 'a forcée, fit jurisprudence, et devint en droit public musulman 
classique, le fondement juridique et légal de tout pouvoir. Tout le 
reste est littérature, et elle est immense et inextricable. Voyons les 
choses de plus près. 

Lorsque le Prophète, selon ses derniers mots, rejoignit, le 
lundi 8 juin 632, le «Compagnon d'en Haut» (Al-Rafiq al- A ‘la), 
il laissa un vide d'autorité, et l'histoire subitement s'emballa. Les 
événements qui se déroulèrent ce jour là, dans la précipitation et la 
confusion, décidèrent de l'avenir de l'Islam. En gros, nous avons 


deux versions des événements, l'une sunnite, et l'autre chiite. 
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Elles concordent sur les faits, et divergent sur leurs appréciations. 
Notre source la plus ancienne, et la plus objective possible aussi, 
est l'histoire monumentale en dix gros volumes de Tabarî (839-922), 
qui rapporte les différentes versions. Les historiens postérieurs, y 
compris les modernes, en ont donné des lectures très divergentes. 
Certains parlent de complot. Cela signalé, nous nous reportons 
directement aux sources. 

Lorsque le Prophète disparut de la scène, il y avait à Médine 
deux partis rivaux : d'un côté il y avait « le Parti des Autochtones », 
qui avaient accueilli et secouru le Prophète, fuyant la Mecque 
où il était menacé de mort ; ils l'avaient défendu et ne l'avaient 
jamais livré à ses ennemis ; pour cette raison, le Prophète leur 
donna le nom d'Ansärs (Les Soutiens) ; de l'autre il y avait « le 
Parti des Etrangers », des émigrés premiers convertis à l'Islam, 
quelquefois martyrisés et toujours dépouillés de leurs biens, 
qui avaient précédé et suivi la fuite du Prophète de la Mecque, 
appelés pour cette raison les Muhäjirin (Les Emigrés ou Les 
Fugitifs). En somme, chaque parti avait ses lettres de noblesse, et 
des titres pour combler le vide d'autorité créé par la disparition du 
Prophète, sans qu'aucune disposition ne fût prise d'avance pour 
parer à cette éventualité. 

A l'annonce de la mort du Prophète, les Ansärs se réunirent 
précipitamment dans le Vestibule des Banû Sâ'ida, l'un de leurs 
clans, avec l'intention de confier le pouvoir à son chef, mettant 
ainsi les Muhäjirûn devant le fait accompli. Abû Bakr était chez 
sa fille, Aicha, l'épouse préférée du Prophète, dans l'appartement 
de laquelle celui-ci avait rendu l'âme au Compagnon d'en Haut. 
Sur le chemin pour le rejoindre, Omar, également son gendre 
apprit la nouvelle de la réunion des Ansärs. Il prit Abû Bakr par 
la main, et en toute hâte se rendit au Vestibule des Banû Sâ'ida. 
L'altercation fut vive. Après un échange infructueux de harangues 
pour convaincre, au nom de la fraternité dans la même cause, celle 
de l'Islam, les Ansärs proposèrent aux Muhäjirûn un compromis: 


«Un Emir parmi nous ; et un Emir parmi vous.» Cela signifiait 
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la scission. Omar refusa, et le ton monta. Abû Bakr proposa un 
compromis alternatif : «Parmi nous les Emirs ; et parmi vous les 
vizirs ; on vous consultera sur tout.» 

La faiblesse des Ansärs autochtones était dans leur 
désunion ; la force des Muhäjirün émigrés, du moins à ce stade, 
était dans leur union. Les Ansärs étaient divisés par des querelles 
ancestrales en deux groupes ennemis : les Aws, et les Khazraj. Le 
chef sur lequel s'était faite leur entente était khazrajite. Les Aws 
firent défection. Le tumulte devint général. On faillit en arriver à 
l'effusion du sang. Le chef khazraj ite faillit être foulé aux pieds, 
et Omar dégaina pour le tuer. 11 se tourna vers Abû Bakr et lui dit : 
«Ouvre la main, je te prête la bay ‘'a.» Aussitôt dit aussitôt fait. 
Ainsi Abû Bakr devint le lie calife de l'Islam par un coup de force. 
Omar, une fois calife à son tour, reconnut du haut de la Chaire de 
la mosquée de Médine, que «ce fut un coup de poker (falta) dont 
Allah avait prémuni [la Umma] du mal qu'il aurait pu engendrer.» 
C'est ainsi qu'Abû Bakr fut le premier calife investi par bay'a, 
une bay ‘a initialement par un seul homme, une bay ‘a extorquée 
au fil de l'épée, et imposée par l'épée, sous menace de mort pour 
quiconque en refuserait la légitimité’6. Ce cas fait jurisprudence, 
à l'unanimité de tous les théoriciens du droit public musulman 
classique jusqu'à nos jours. 

Pour renforcer ce cas de jurisprudence référentielle, les 
théoriciens du droit public adoptèrent la règle : «le silence est 
le signe du consentement », l'équivalent de l'adage : «qui ne dit 
mot consent.» En vertu de cette règle, quiconque ne rejette pas 
ouvertement une bay ‘a, avec les conséquences qui en découlent, 
est censé l'approuver et la porte au cou, comme une bête de somme 
porte un licou. Dans les fictions d'élections modernes, qui ne sont 
que des bay'as en complet veston, les abstentions, en pratique 
unanimes dans l'indifférence généralisée par l'abrutissement, 
sont engrangées par le dictateur comme tacitement favorables, 
et comptent dans les palmarès des scores les plus ridiculement 
hallucinants. 


76) Nous renvoyons à Tabarï, Ta ‘rikh, Le Caire, 1962, vol. 3, p. 199-212 ; 218-223. 
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Donc, tout coup d'état opéré par un candidat au pouvoir est 
légitime, contraignant et légal en droit, pourvu que l'auteur du 
coup d'état bénéficie au préalable d'une seule bay ‘a libre. celle de 
son complice ; qu'il réussisse son coup ; et qu'il assure l'ordre et 
la paix à la pointe de l'épée, pointe définie, dans tous les traités de 
droit public musulman classique, par le terme shawka, qui signifie 
épine. Il ne faut pas chercher plus loin et ailleurs l'origine du 
despotisme en Islam, devenu aujourd'hui dictature. La dictature 
est un héritage historique qui, codifié et légalisé par la Charia, 
conditionne notre mentalité et habite notre subconscient. C'est 
pour cette raison que parmi toutes les sociétés du monde, les 
sociétés musulmanes sont les moins perméables aux valeurs de 
la démocratie. Impossible de sortir de cette situation, sans une 
analyse critique de notre patrimoine historique et culturel, avec 
toutes les ruptures nécessaires que cela suppose pour rénover 
notre pensée. C'est à cette rénovation que je me suis attaché, de 
l'intérieur de l'Islam, et en m'enracinant même davantage dans 
l'Islam, celui du Coran, en disant non à la Charia. 

Ainsi, tout dictateur qui, ancien ou moderne, avec l'appui 
d'un seul ou de plusieurs «complices comploteurs» qui lui prêtent 
librement «leur appui», «leur bay a» en langage classique du 
droit public musulman, réussit son coup d'état, n'est pas moins 
légitime qu'Abû Bakr. Lorsqu'il applique la Charia, il a le soutien 
du Salafisme ; lorsqu'il est laïcisant, il a le soutien des laïcs ; mais 
dans tous les cas de figure, il bénéficie de la légalité que procure 
tout coup d'état réussi. La dictature est dans la forme que prit la 
bay'a aux origines de l'Islam, une bay'a mutilée de la dimension 
de liberté qui fait la démocratie. 

Abû Bakr, qui n'était probablement qu'un calife de transition 
en raison de son âge avancé, ne régna que deux ans (632-634). Il 
renvoya l'ascenseur, et désigna Omar (634-644) comme successeur. 
Abû Bakr, en désignant Omar pour lui succéder, lui prêta en 
somme à son tour la bay ‘a, qui fut ainsi initialement scellée aussi 


entre deux individus, le calife sortant et son successeur. C'est ce 
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qui fit parler de complot. Je ne pense pas qu'il y eut complot 
prémédité entre les deux gendres du Prophète. De toute façon, 
si le coup réussit, si Omar fut ainsi censé avoir reçu la bay ‘a de 
tous les croyants, collectivement et tacitement, c'est surtout en 
raison de sa forte personnalité, et parce qu'il possédait la shawka. 
Ce cas d'accession au pouvoir, par désignation du successeur par 
le prédécesseur, fit aussi jurisprudence, et donna naissance aux 
monarchies dynastiques. 

L'histoire apporte la preuve, à distance, que là est le germe 
de la dictature, par ce que Ibn Khaldûn appelle la transformation 
du califat en mulk, en royauté. Le califat des (632-661) Räshidün 
n'était pas héréditaire. Le mulk, à partir des omeyyades, fut 
héréditaire. Tous les despotes qui succédèrent aux Räshidün, 
comme le souligne avec pertinence Ibn Khaldûn, gardèrent le titre 
de calife, en vidant l'institution de son sens. Ils furent tous des 
monarques héréditaires et despotiques. Se prévalant du précédent 
d'Abû Bakr, dont le mode d'accession au pouvoir, codifié et 
légalisé par le droit public musulman, fit jurisprudence et, pour 
cause, ne fut jamais remis en question, tous les monarques, à 
partir des omeyyades jusqu'à l'abolition du califat (1924) par le 
turc Ataturk, avaient désigné leurs successeurs, et par précaution 
supplémentaire leur avaient fait prêter la bay'a de leur vivant. 
La différence est que Abû Bakr n'avait pas laissé le pouvoir à 
son fils ou à un proche parent de sa famille, et n'avait pas créé 
de dynastie héréditaire. De même pour Omar, 'Uthman ou Ali. 
Aucun uléma théoricien du droit public musulman n'avait tenu 
compte de ce fait capital, pour contester le principe dynastique, 
et empêcher la transformation du califat en mulk par subversion 
et dénaturation de l'institution califale. Il fallait du courage et 
de l'honnêteté pour le faire, et nos ulémas tout le long de notre 
histoire en avaient manqué dramatiquement. Pour comprendre la 
dictature, il ne faut jamais oublier la trahison de nos clercs, dont 
les élites actuelles qui soutiennent et glorifient nos dictateurs sont 


les sinistres continuateurs. 
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Omar mourut assassiné (23 novembre 644) victime d'un 
crime de droit commun. Il faut lui rendre cette justice : il ne désigna 
ni n'imposa son successeur. Il laissa ce soin à la Umma. Dans les 
conditions de l'époque, on ne peut pas ne pas considérer ce geste 
comme de nature démocratique. Avant de rendre l'âme il désigna 
une Shüra, un Conseil Consultatif, une sorte de conclave de six 
«califiables», en raison de leur sébiga (antériorité) dans l'Islam, 
tous des mecquois, parmi lesquels ‘'Uthman, un riche et noble 
senior époux de Ruqayya, fille du Prophète sans progéniture ; et 
Al, un pauvre junior d'une quarantaine d'années, mais cousin 
du Prophète et époux de sa fille Fatima, mère des imams chiites 
Hasan et Hysayn. Consigne leur fut donnée de prêter la bay'a 
à l'un d'entre eux avant de se séparer. Ils prêtèrent la bay'a à 
'Uthman (644-656), mort victime d'un assassinat politique. Cette 
procédure d'accession au pouvoir par Shüra fit, également et en 
principe, jurisprudence en droit public musulman classique, mais 
ne fut jamais appliquée par la suite. En lisant l'histoire à distance, 
ce fut un drame. 

Les ulémas théoriciens du droit public auraient pu, et 
auraient dû, s'ils avaient eu le courage nécessaire, faire de son 
application la condition sine qua non pour accéder légalement 
au califat. En effet, dans le contexte de l'époque, la Shüra telle 
qu'elle fut instituée par Omar, était le meilleur barrage contre le 
despotisme, par la subversion du califat, et sa transformation en 
«mulk mordant», comme dit Ibn Khaldûn. Dans le contexte de 
l'époque, il est évident que le chef de l'Etat ne pouvait être élu 
par aucune forme de suffrage universel. La seule façon d'éviter 
le despotisme du «mulk mordant», était d'assurer l'élection du 
chef de l'Etat, par bay'a non truquée et par Shüra, telle qu'elle 
fut imaginée par Omar : un collège de grands électeurs désignés 
par le calife en poste, pour élire son successeur après sa mort. 
'Uthman était très loin d'avoir la sagacité et l'intégrité d'Omar. Il 


n'avait pas désigné de Shüra de son vivant. 
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Ali (656-661) lui succéda donc dans des conditions confuses, 
par une bay 'a sauvage qui ne fit pas l'unanimité, ce qui fit éclater 
au grand jour une guerre civile qui couvait déjà depuis plusieurs 
années, «la Grande Epreuve» (al-Fitna al-Kubrä) qui éprouva 
durement la Umma. Ali fut assassiné à son tour dans un complot 
politique, et l'épreuve de force tourna finalement sur le terrain en 
faveur des Omeyyades (661-750). Ils maintinrent la bay'a au sein 
de leur dynastie, et ignorèrent la Shüra telle qu'elle fut instituée 
par Omar, car elle ne leur aurait pas permis de constituer une 
dynastie, et de transformer le califat en despotisme sans limite 
et en «mulk mordant.» La Shüra, non institutionnalisée dans la 
configuration que lui avait donnée Omar, fut subvertie et prit une 


forme informelle laissée au gré du despote. 


Au niveau législatif: transposition de la Shüra informelle 
et subvertie en Parlement Croupion. 

La Shüra, contrairement à la bay ‘a, comme on l'a vu, ne fut 
jamais organisée et institutionnalisée. Dès lors elle ne donna jamais 
lieu au moindre soupçon de contrepoids au despotisme. En elle- 
même, la Shüra est toute concertation avant décision. C'est ainsi 
qu'elle se présente dans le Coran qui la recommande vivement 
en tout (2 : 233 ; 3 : 159 ; 42 : 38). En elle-même, la consultation 
informelle et non institutionnalisée n'a rien de bien original. 
C'est une pratique courante dans toutes les sociétés humaines. 
On consulte des parents, des proches ou des amis. Un adage 
arabe dit : «ne connaît jamais l'échec celui qui consulte.» Dans 
les sociétés musulmanes on prit même l'habitude de provoquer le 
rêve prémonitoire (istikhära), comme une forme de consultation 
de la divinité, en s'y préparant par des prières avant de dormir. 
La consultation est un besoin de l'homme devant le risque de se 
tromper. «L'avis de deux, vaut mieux que celui d'un seul.» C'est 
banal en soi. A Médine il y avait une «Maison de Réunion» (Dâr 
al-Nadwa), une sorte de forum. On s'y réunissait pour débattre 


et se consulter sur les litiges et les affaires d'intérêt commun, 
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afin d'éviter autant que possible les conflits interclaniques ou 
intertribaux. Toutes les sociétés de forme tribale avaient des 
institutions proto-démocratiques et disposaient de fora. 

La mosquée prit la place de Dâr al-Nadwa, et devint à la 
fois lieu de prière et forum. Elle garda ce rôle tout le long du 
califat des Räshidün, les quatre premiers califes bien guidés (632- 
661), qui étaient restés fidèles à la Tradition (Sunna) du Prophète, 
avant le transfert de la capitale à Damas, où prédomina l'influence 
byzantine. La mosquée joua, durant une trentaine d'années, le rôle 
de lieu de débat public. C'était là que Fatima prit la parole, pour 
exposer son différend avec Abû Bakr, au sujet de l'héritage de son 
père que ce dernier lui refusa, et devint pour le chiisme la première 
féministe de l'histoire”. La Shüra, ouverte à la mosquée de Médine 
à tous les croyants, comme le forum d'Athènes était ouvert à tous 
les citoyens libres, était le complément de la bay ‘a. Elle aurait pu 
être institutionnalisée comme la bay ‘a. La Shüra d'Omar allait en 
ce sens. Si finalement elle ne fut pas institutionnalisée, c'est parce 
qu'elle aurait constitué, quelque soit la liberté du despote pour 
choisir ses conseillers, une limitation, si minime soit-elle, à son 
despotisme ; et aussi un danger potentiel pour sa sécurité. Dans 
un moment de faiblesse, des conseilles institutionnels indélicats 
pouvaient se retourner contre lui, comme ce fut le cas pour certains 
vizirs, et surtout pour les chefs des armées. 

La Shüra resta donc informelle. Le despote consultait qui il 
voulait, quand il voulait, en ce qu'il voulait. Elle ne put ainsi 
évoluer vers une quelconque forme d'un corps consultatif. Les 
ulémas se contentaient, en se chicanant entre eux, de faire des 
lois qu'ils ne pouvaient faire appliquer que dans la mesure que 
désire le despote, qui nomme les cadis, qui juridiquement ne 
sont que ses délégués. Aucune séparation entre le judiciaire et 
l'exécutif. Le despote n'avait aucun intérêt à s'embarrasser d'un 
quelconque corps législatif; et les ulémas n'avaient ainsi aucun 


intérêt, ni aucun pouvoir de faire institutionnaliser la Shüra. La 


77) H. & A. Benabderralimane, Sachez que je suis Fatima. la fille du Prophète. Beyrouth, 1999, 
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pousser en ce sens c'était prendre un risque gratuit et contraire 
à leurs principes. Comme la bay'a, la Shüra fut donc dénaturée 
au service du despotisme, en restant informelle et à la discrétion 
du despote. Dans les dictatures modernes elle prit la forme d'un 
Parlement Croupion, dont les membres, élus par une fiction 
d'élection mascarade, sont en fait désignés par le despote, et 
mis à son entière discrétion. Seul le vocabulaire, par singerie de 


l'Occident, avait changé. 


Echec de la tentative d'Ibn Khaldûn de rénover la lecture 
de l'histoire de l'Islam et de sa pensée. 

En tant que fondateur des sciences humaines, Ibn Khaldûn 
fait remarquer que le califat, en tant que gouvernance de la 
société humaine d'une façon générale, dans la lumière de la 
transcendance, est voué d'avance à l'échec, car le califat est sans 
fondement dans la nature humaine. Le califat, l'homme étant 
ce qu'il est, est condamné à se transformer en «mulk mordant», 
car l'homme, comme tout animal, a des dents pour mordre. 
L'homme, souligne-t-il, est par nature un animal agressif. Il est 
mû par l'agressivité plus que par la raison. Il obéit à ses instincts 
agressifs, quelque soit le niveau, Ymfug», qu'il a atteint dans le 
mouvement de l'évolution universelle qui l'a séparé de l'animal. 
Car Ibn Khaldûn était fermement évolutionniste. Il écrit : 

«Finalement l'évolution créatrice progressive (tadrîj al- 
takwin), aboutit à l'homme doué de la raison (al-fikr), et de la 
réflexion (al-rawiyya). Il s'élève (tartafi ') à ce niveau à partir du 
monde des singes (‘âlam al-girada), qui réunissent la sensation 
(al-hiss), et la perception (al- ‘idrâk), mais qui n ‘ont pas atteint, 
en acte (bi-l-fi 1), la réflexion et la raison. C ‘est à partir de là, en 
effet, que commence le niveau (ufuq) de l'homme. Et à ce point on 
atteint l'extrême limite de notre observation’8.» 

Pour Ibn Khaldûn l'homme, dans le mouvement d'évolution 


universelle, n'est pas devenu un ange évoluant dans la lumière 


78) Mohamed Talbi, Ibn Khaldün et l'Histoire, Tunis, 2006, 2° éd., Cartaginoiseries, p. 87. 
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de la transcendance. Il est resté - faut-il dire encore si on pense 
que l'évolution n'est pas achevée comme le laisse entendre 
Ibn Khaldûn ? - un animal, avec les instincts agressifs de 
l'animalité dont il ne s'était pas totalement détaché. Comme il 
est, contrairement au reste du règne animal, «doué de la raison 
(al-fikr), et de la réflexion (al-rawiyya}», il s'est socialisé, et pour 
vivre en société, il a éprouvé le besoin de ce que Ibn Khaldûn 
appelle un wâzi ' un facteur répressif, pour réprimer ses instincts 
agressifs incompatibles avec la vie en société. Il s'est donné des 
lois. Et ces lois, ajoute Ibn Khaldûn, valent ce que valent ceux qui 
les font. Si elles sont faites par les sages, et Ibn Khaldûn pense 
sûrement à Platon et à Al-Farâbî, elles assurent le bonheur à tous 
dans ce monde, l'au-delà étant laissé à l'au-delà. Si elles sont faites 
par des despotes, elles aboutissent au déclin et à la destruction 
de la civilisation. Une autre civilisation alors la remplace. Ibn 
Khaldûn, qui a vécu la décadence de la civilisation musulmane, 
et la montée de la civilisation occidentale dont il était au courant, 
avait sans aucun doute en tête le spectacle de la déchéance des 
nations musulmanes de son époque. La déchéance était alors 
telle que la pensée khaldûniène fut un emplâtre sur une jambe de 


bois. 


Du despotisme destructeur de notre civilisation, à la 
dictature du goulag. 

Après l'assassinat de ‘'Uthman, le pouvoir devint une 
affaire de ce que Ibn Khaldûn appelle une ‘asabiyya, une solide 
coterie tribale ou confessionnelle à toute épreuve, et une shawka, 
une épine, celle de la pointe des épées. Aucun parti, ni celui des 
'Uthmaniens, ni celui des Alides, ne disposait ni d'une ‘asabiyya, 
ni d'une shawka, suffisamment dissuasives pour éviter le recours 
aux armes. Ce fut donc l'affrontement. Il eut lieu à Siffin. Les 
'Uthmaniens prouvèrent, par les armes, qu'ils possédaient à la 
fois la ‘asabiyya et la shawka pour gouverner et assurer l'ordre. 


Ils gouvernèrent par la ‘asabiyya et par la shawka, c'est-à-dire 
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par despotisme. Ils établirent ainsi une tradition de violence et de 
despotisme dynastique qui se perpétue jusqu'à nos jours. 

Désormais, pour obtenir la bay ‘a fondatrice légalement de 
l'Etat, il devint nécessaire au préalable de prouver sur le terrain 
que l'on possède la ‘asabiyya et la shawka. Ainsi, toute l'histoire 
de l'Islam fut une histoire de despotisme et de violence. Le 
pouvoir est d'abord conquis sur le terrain, par ‘asabiyya et par 
shawka, puis légalisé par une bay 'a devenue une simple formalité. 
Les membres d'une ‘asabiyya, qui peut n'être qu'un gang, ou un 
groupe de comploteurs, prêtent d'abord «librement» la bay'a à 
un chef quelconque, qu'on peut nommer Emir, et lui offrent la 
shawka. Son mouvement devient ainsi ipso facto légal en droit 
public musulman. S'il a le succès pour lui, il devient en toute 
légalité un respectable chef d'état fondateur d'une dynastie, qui 
dure ce que dure sa ‘'asabiyya et sa shawka. Il peut n'être au départ 
qu'un brigand de grand chemin. Il peut être l'auteur d'une révolte 
de palais, d'un putsch ou d'un coup d'état. N'importe. C'est le 
succès qui décide. La légalisation officielle vient automatiquement 
ensuite par bay'a imposée. Elle est imposée d'abord à la khässa, 
c'est-à-dire à ce que nous appelons aujourd'hui les cadres qui n'ont 
d'autre choix que le ralliement au nouveau régime, ou la fuite, ou 
l'exécution immédiate pour rébellion. Quant à la bay ‘a du peuple, 
méprisamment appelée la ‘émma, la plèbe, une quantité de toute 
façon négligeable, elle est, dans tous les cas de figure, considérée 
toujours comme automatiquement et tacitement acquise par le 
silence, interprété comme acquiescement, en vertu du principe 
juridique : «le silence est approbation.» L'indifférence est devenue 
une seconde nature des sociétés musulmanes habituées à la servitude 
tout le long de leur histoire. Personne ne s'en soucie. Le fondateur 
d'un Etat, de quelque façon soit-elle, sa fondationtransmet toujours 
ensuite le pouvoir au successeur qu'il choisit, en vertu du précédent 
d'Abû Bakr qui fait jurisprudence, tant qu'il n'a pas été déboulonné 
par un autre tyran selon le même scénario, qui se répète jusqu'à nos 


jours. 
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Juridiquement, cela signifie que la bay ‘a, pour être valable, 
ne requiert jamais, comme condition sine qua non, qu'elle soit 
librement prêtée par la plèbe, c'est-à-dire par la société réelle et les 
masses, pour choisir leurs gouvernants. La seule liberté est celle 
d'une ‘asabiyya, d'une Coterie qui prête la bay'a à un despote, 
c'est-à-dire lui apporte son soutien pour le porter au pouvoir, et 
lui fournit la shawka pour l'exercer. Tout ce qui suit est fiction 
juridique. Lorsque la Coterie qui a porté Ben Ali au pouvoir, par 
un coup d'état policier, parle de notre «spécificité», c'est à cela 
qu'elle pense. La bay'a a fini par devenir une fiction et un alibi 
juridique pour légaliser tous les faits accomplis, pour justifier 
tous les despotismes et toutes les falsifications. Nos dictateurs, 
nomocratiques ou laïcs, continuent une tradition qui ne fut jamais 
sérieusement contestée. Il faut mettre nos élections dans ce 
contexte pour les comprendre. Elles ne sont que des bay ‘as. 

Mâlik (m.795), qui exigeait la liberté pour tous les croyants, 
y compris la plèbe ('émma), pour la validité de la bay'a, était 
une exception. Il faut d'ailleurs mettre son attitude, pour la 
ramener à ses justes proportions, dans le cadre de ses sympathies 
chiites. Il faillit être fouetté pour avoir émis une fatwa qui rendait 
tout pouvoir existant, imposé par la force, illégal. En effet, 
pratiquement, il justifiait ainsi toutes les insurrections, car, selon 
ses critères, aucun pouvoir n'était légal. Dans les conditions de 
l'époque, la fatwa de Mâlik ne pouvait pas ne pas entraîner et 
aggraver le désordre social et l'anarchie, c'est-à-dire ce que nous 
appelons aujourd'hui l'instabilité, et c'était ce que tous les juristes 
ulémas, soucieux en toute priorité du maintient de l'ordre et de 
la stabilité, détestaient par-dessus tout. Leur principe est : «tout 
pouvoir, si tyrannique et si injuste soit-il, est préférable à un seul 
jour de désordre public.» 

Le choix fut ainsi toujours entre deux options : ou la 
tyrannie, ou le désordre. Nous disons aujourd'hui : ou la dictature, 
ou l'instabilité. Comme s'il n'y a d'ordre et de stabilité que par 
la tyrannie et la dictature, que l'on souhaite tout au plus justes. 
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La liberté politique, et les conditions pour son exercice effectif 
dans la stabilité, sans désordre ni anarchie, ne fit jamais objet 
de débat au sein de l'Islam, et là est le chaînon manquant qui 
fait que la démocratie est sans base dans notre histoire. On ne 
s'était jamais demandé comment concilier ordre et liberté. Pour 
les théoriciens musulmans du droit public, ils sont inconciliables. 
Il faut choisir, et le choix est vite fait. L'idéal était et demeure 
le bon tyran. Et Ben Ali, comme n'importe quel tyran tant qu'il 
tient en place, est bien entendu le meilleur des tyrans, l'auteur du 
«Changement Béni» du 7 novembre 1987. La bénédiction réfère à 
la sacralisation. Le langage est nomocratique, celui du Salafisme, 
sous des apparences laïques. Toutes les dictatures, dans notre 
histoire, se rejoignent et s'épaulent mutuellement. La Ligue des 
dictateurs arabes en est l'illustration. 

C'est ainsi que la bay'a, conçue initialement comme un 
«contrat social», calqué sur le «contrat de vente», qui exige par 
nature le consentement mutuel en toute liberté, entre acheteur et 
vendeur, était devenue une simple fiction juridique, évacuant le 
principe de base de la liberté des contractants dans tout contrat, et 
de la sorte maquillant en Etat de Droit, l'Etat despotique fondé par 
la force, et fonctionnant par la terreur et l'arbitraire. Aïnsi, par la 
fiction de la bay ‘a dénaturée et falsifiée, tout Etat musulman fondé 
par la force et fonctionnant par la terreur, est masqué en un Etat de 
Droit. Le système continue partout, soit dans sa forme classique 
(Arabie Saoudite) ; soit avec les cosmétiques de la modernité, là 
où il y a fiction d'élections, qui ne sont en fait que des bay'as 
habillées à l'occidentale. Lorsque Ben Ali dit que l'Etat tunisien 
est un Etat de Droit, il n'a pas tort. C'est un Etat de Droit de type 
islamique traditionnel et despotique. 

Rappelons que le principe du droit que nous avons déjà 
évoqué, établi par la Charia, stipule : «Le silence, est signe 
d'approbation» (al-sukütu, ‘alämatun ‘an al-ridhä), l'équivalent 
du principe : «qui ne dit mot, consent.» C'est par ce biais que la 


bay'a fut dénaturée. Tous ceux qui se taisent, sont sensés avoir 
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prêté la bay ‘a, nous disons aujourd'hui avoir accompli leur devoir 
de vote. Dès lors, toute personne qui conteste les résultats du 
vote, est comparable à celui qui conteste la bay'a. Or, quiconque 
s'affranchit, selon l'expression consacrée par la Charia, du «licou 
de la bay ‘a qu ‘il a au cou» (fi ragabatihi bay 'a), comme un âne, 
est légalement passible de la peine de mort. Si nos dictateurs ont 
trouvé tant de facilité pour ânifier nos peuples, et les enfermer 
dans les étables des goulags, c'est que nous étions déjà ânifiés, et 
que la Dâr al-Islam, la Maison de l'Islam, était déjà un Goulag. 


Par déficit de pensée rénovatrice de notre patrimoine culturel, 
nous n ‘avons pas cassé le cercle vicieux 

Nous vivons, consciemment ou inconsciemment, sur ce 
passif qui ne fut jamais sérieusement mis en cause par nos penseurs 
modernes, héritiers de nos ulémas, et c'est justement là où le bât 
blesse. Nos régimes actuels, sous des couches de vernis d'une 
modernité sans fondement dans notre passé, ne sont en fait que 
des réminiscences d'une sorte de monothéisme du pouvoir, enfoui 
dans nos mentalités et nos subconscients, et qui resurgit habillé 
des frusques de la démocratie. Nos sociétés, en fait, continuent à 
être partagées en une dmma, une plèbe dûment ânifiée, méprisée 
et écartée du pouvoir pour insuffisance mentale incurable et 
congénitale ; et une khässa, une nomenklatura, congénitalement 
héréditaire d'une échine souple, et des qualités de docilité à 
toute épreuve, qui morphologiquement en font une Khässa, 
traditionnellement asservie, et en contrepartie dûment nantie, 
conformément à ce que les serviteurs de la dictature présente 
appellent, sans suer de honte, notre «spécificité.» Nous avions 
tenté de dire plus haut comment notre «spécificité» fut façonnée. 

Le droit public sunnite - et chiite aussi - qui a façonné nos 
mentalités, est très opportuniste. Il pose comme règle, la soumission 
et l'obéissance à toute autorité de fait, même illégale, même 
injuste, pour barrer le chemin à l'anarchie et au désordre, la pire 


des situations. Il n'autorise la dissidence que dans des conditions 
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pratiquement irréalisables, dans des marges très étroites. Comme 
on l'a vu, le droit public sunnite, dont le meilleur théoricien fut et 
reste Mâwardî (364-450/974-1058), pose comme légale et suffisante 
la bay ‘a d'un seul pour accéder à la magistrature suprême, à une 
seule condition : posséder la shawka. Tous les téléspectateurs qui 
ont vu à la Télé, Zhawârî prêter la bay ‘a à Ben Laden par une 
poignée de main, avaient assisté, sans le savoir, à la naissance 
classique d'un Etat islamique. Juridiquement il existe. Il ne reste 
plus qu'à conquérir le terrain, et c'est ce que font les Talibans. 
Ainsi avait commencé l'Etat salafite des Ibn Saoud. Autrement 
dit, tout coup d'état, tout coup de force, même avec le concours 
d'un seul supporter qui donne sa voix, assimilée à une bay'a, à 
un putschiste, est légitime, à la seule condition que le putschiste 
réussisse son coup ! 

En somme toute prise du pouvoir par la violence est légale, 
et elle est à vie, si elle réussit. On n'est rebelle, et traité comme 
tel, que si on n'a pas réussi. Majesté le soir, on peut se réveiller 
- si on se réveille - coupable et traité comme tel le matin. Ce 
qui était arrivé à Bourguiba (novembre 1987) ; ce qui était arrivé 
au président mauritanien Ould Taya (août 2005) ; et à beaucoup 
d'autres, moins chanceux qui avaient laissé leur vie, n'est que 
routine dans l'histoire vieille, récente et actuelle de l'Islam. Dans 
toute notre histoire, y compris celle que nous vivons, le pouvoir 
a toujours été pris par la violence, exercé par la violence et perdu 
par la violence. Nous sommes des habitués de la dictature. Notre 
droit public classique, par horreur de l'anarchie et du désordre, 
l'avait légitimée. Nous ne sommes pas les seuls dans ce cas, bien 
entendu. Les pays qui ont accédé à la liberté et à la démocratie 
sont passés par le même chemin, disons grosso modo, celui de la 
théocratie, qui avait pris des formes très variées. Seulement ils 
ont cassé le cercle vicieux. Nous ne l'avons pas fait, pas encore. 
Peut-être parce que notre handicap est plus lourd, mais ça viendra. 
Pour cela il faut que la rue se réveille, comme au Sénégal, comme 


en Bulgarie, comme à Kiev ou en Côte d'Ivoire. C'est la peur qui 
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nous étrangle, nous émascule, et nous tue. Ibn Qutayba (828-889) 
disait : «Un souverain qui fait peur à ses sujets ; c 'est mieux que 
des sujets qui font peur au souverain.» Nos clercs nous ont donné 
la culture de la servitude et de la peur. 

Chez nous le concept de liberté n'est pas mobilisateur, 
avec la même force qu'en Occident du moins, malgré quelques 
mouvements récents particulièrement au Liban et en Egypte, 
parce que nos théoriciens de droit public n'avaient pas théorisé 
pour la liberté, mais pour la dictature. Les Réformistes, tous 
salafites, n'avaient accordé aucune attention à la liberté politique, 
absente de notre vocabulaire jusqu'au début du XX° siècle, et 
à la démocratie. Ils avaient tous insisté sur la justice, un thème 
classique, non sur la liberté d'expression et sur la participation 
active des peuples au pouvoir. Les notions de ‘âmma, plèbe 
fruste et obéissante ; et de khässa, classe éduquée, un makhzen 
au service discrétionnaire du pouvoir, étaient restées dominantes 
dans leur pensée. Al-Kawâkibi (1854-1902) pouvait disserter sur 
La Nature du Despotisme (Tabâ'i ' al-Istibdäd), mais il n'avait 
aucune notion des concepts modernes de liberté et de démocratie. 
La Turquie, un pays musulman mais non arabe, laïc cependant 
depuis la fin de la première guerre mondiale, n'a assimilé le 
concept de liberté politique que depuis quelques décennies. 

Mais c'est en Tunisie que les masses restent le plus 
indifférentes aux concepts de liberté et de démocratie, et c'est pour 
cette raison que la dictature tunisienne a pu porter l'ânification du 
peuple à l'extrême limite de la perfection. La rue tunisienne est 
capable de jacquerie accompagnée de brigandage et de pillage 
lorsqu'on touche de trop près au pain, en en augmentant trop 
brusquement le prix. C'est ce qui était arrivé en 1983. Mais la rue 
tunisienne ne bouge pas pour des idées. En octobre 2000, lorsque Al- 
Qods fut profané, elle resta d'un calme cataleptique. Ataviquement 
conditionnées par le Salafisme, qui ne met pas en cause la 
dictature en elle-même, les masses tunisiennes sont réceptives 


pour n'importe quelle dictature qui leur assure le minimum 
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vital en pain. Il y a, dans toutes les sociétés arabos-musulmanes, 
un Salafisme diffus qui ne se traduit pas nécessairement en un 
activisme en faveur d'un régime régi par la Charia, à la manière 
des Talibans, mais qui les prédispose à accueillir passivement 
toutes les dictatures. La lutte pour la liberté et la démocratie passe 
obligatoirement par la lutte contre le Salafisme. 


Le Salafisme, en sacralisant la bay'a, en la faisant 
remonter au Prophète, bloque le passage à la démocratie. 

Le Salafisme, aujourd'hui, en raccrochant la Shüra au 
Coran plutôt qu'à l'histoire, tente d'en faire une alternative 
musulmane au système parlementaire occidental, comme les 
banques islamiques, supposées sans intérêt, sont une alternative 
musulmane au système bancaire occidental basé sur l'intérêt. 

Pour accéder à la démocratie, il faut lever le blocage du 
Salafisme. En effet, notre handicap principal sur la voie des 
libertés fondamentales, inséparables et préalables pour toute 
démocratie effective, alternative et viable, est le Salafisme qui 
perpétue en doctrine le modèle antidémocratique de la Charia 
donnée comme sacrée. On ne luttera jamais assez contre le 
Salafisme pour accéder à la modernité et à la démocratie. L'erreur 
capitale du Salafisme, par nature frileux, passéiste et obscurantiste 
parce qu'il n'est pas branché sur les sciences modernes - le savoir 
de Khomeiny et celui de tous les ulémas et autres ayatollahs ne 
dépasse pas celui du X° siècle, et encore! - est de ne pas tenir 
compte de la spécificité des sociétés humaines, par nature sans 
cesse changeantes et évoluantes, une nature voulue par le Créateur. 
Les Salafites sont fixistes dans tous les sens du terme. Ils prennent 
l'homme pour une abeille ou une carpe. L'abeille et la carpe sont 
stables depuis des millions d'années. Elles ne changeront pas 
jusqu'à l'extinction de leurs espèces, comme cela était arrivé à 
une multitude d'espèces disparues. Les Salafites se veulent des 
dinosaures jusqu'à extinction de leur espèce, comme le dit un 


hadith fabriqué sur mesure, sur lequel nous reviendrons. Ils ne 
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ou plutôt a renouvelé une tradition de dictature putschiste, dont 
les conséquences peuvent être aussi désastreuses pour la Tunisie, 
que celle de Saddam Hussein le fut pour l'Irak. 

A moins que les tunisiens ne se réveillent de leur catalepsie 
et réagissent en citoyens responsables. Notre génération a libéré 
le pays du colonialisme, mais n'a pu y instaurer la démocratie. 
Il incombe aux nouvelles générations de le faire, sans céder aux 
tentations de la violence. C'est le message que je transmets ici aux 
jeunes désemparés qui m'ont écrit. On ne fait pas la démocratie 
par la violence. Par la violence on fait toujours le lit d'une 
nouvelle dictature, qui à son tour gouverne par le goulag et la 
violence. Avec une poignée de femmes et d'hommes, conscients 
du risque et décidés à le conjurer, nous tentons de préparer le 
vrai changement, le changement des mentalités, pour construire 
dans la paix et avec la paix, la vraie démocratie qui commence 
dans les esprits. Le Salafisme veut perpétuer le despotisme, 
sous sa forme théocratique, la plus totalitaire, en appelant à la 
rescousse les Vieux et présumés Vertueux Anciens. Leurs ulémas 
ont rendu des fatwas pour justifier tout ce que le Baal local leur 
a demandé de justifier. Cela, malheureusement n'a pas suffi pour 
les discréditer, faute d'alternative démocratique puisée dans notre 
patrimoine. Dans la suite de cet ouvrage, en puisant dans notre 
patrimoine incontestablement islamique, c'est cette alternative 
que je tenterai de dégager, pour donner une base à la démocratie, 
et la construire, dans la paix et la conviction, sur des valeurs 
musulmanes authentiques et solides. 

Mais en attendant il nous faut continuer à démonter le 
mécanisme de la dictature du Baal Carthage, pour démystifier 
d'abord le faux changement, qualifié avec insistance toujours 
de béni (mubärak), pour le sacraliser, et en faire une religion 
obscurantiste et totalitaire, servie par un clergé plus intéressé 
et soumis que dévoué, qui présente comme des dogmes 
incontestables, les absurdités les plus irrationnelles, les plus 
abrutissantes et les plus révoltantes pour l'esprit. C'est le propre 
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se rendent pas compte que c'est contre nature, et que la nature 
de l'homme, constats à l'appui apportés par toutes les sciences, 
est différente de celle des dinosaures. Elle est celle de l'évolution 
voulue et planifiée par le Créateur. Ils récitent le Coran, mais ne 
le lisent pas, comme le recommande Allah, en scrutant les Signes 
dans les Cieux et en nous-mêmes. Le Coran est étonnement et 
prodigieusement évolutionniste. La Charia est fixiste. C'est elle 
qui a fait la dictature. Nos intellectuels prétendument modernes, 
sont des ulémas déguisés : ils perpétuent la trahison des clercs 

La dictature abrutit l'homme et fait de lui un âne qui braie 
sur la partition ânifiante que lui prépare un dictateur non moins 
ânifié pour conduire des ânes. Les dictateurs sont des criminels 
envers l'homme et envers Allah. Si la démocratie est liberté, 
Allah veut la démocratie, et si le Salafisme, après avoir constaté 
que la violence ne paie pas, feint de nos jours de jouer le jeu de 
la démocratie, c'est pour s'en servir pour accaparer le pouvoir, 
quitte à tordre immédiatement après le cou de la démocratie, pour 
instaurer la nomocratie de la Charia la plus rétrograde, dans le 
style des Talibans. Il y a une alliance historique et objective entre 
le Salafisme et la dictature, dont il fut et il reste le plus dangereux 
théoricien. Les penseurs musulmans modernes doivent, à partir 
de nos valeurs propres, casser le cercle vicieux et théoriser pour 
la démocratie, pour lui donner une base solide et durable. Le 
Salafisme est l'homologue arabe du Culte des Ancêtres. 
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